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PAUL WYNANTS 

Perspectives et échos 
d'un colloque 

AVANT-PROPOS 

Le 11 septembre 1995, le Père Maurice Gilbert, Recteur des Facultés Uni­
versitaires Notre-Dame de la Paix, ouvrait le premier colloque Meuse-Moselle, 
consacré aux mutations de la sidérurgie1

• Quatre ans plus tard, presque jour 
pour jour, le Père Michel Scheuer, son successeur, faisait de même pour notre 
deuxième colloque, dont le thème était Huit siècles de charbonnage. 

Entre les entreprises scientifiques de 1995 et de 1999, les points communs 
n'ont pas manqué. Je voudrais d'emblée en souligner quelques-uns. Les deux 
manifestations portaient sur des activités industrielles fondamentales, qui ont 
marqué profondément le tissu économique, les structures sociales, les paysa­
ges et les mentalités de nos régions. Elles s'adressaient, l'une et l'autre, à un 
public choisi de spécialistes, originaires d'Allemagne, de Belgique, de France et 
du Grand-Duché, avec pour centre d'intérêt commun l'espace Meuse-Moselle 
dont le Père Camille-Jean Joset, décédé en 1992, a voulu promouvoir l'étude. 
Les deux colloques visaient à favoriser le dialogue entre voisins .et les compa­
raisons interrégionales : à leur programme figuraient à la fois des communica­
tions axées sur une zone déterminée et des aperçus thématiques transcendant 
les frontières. Sur un même site namurois, les deux rencontres et leurs prolon­
gements ont été mis sur pied par une équipe inchangée : celle de }'Unité Meuse­
Moselle des Facultés Universitaires Notre-Dame de la Paix et de la Fondation 
du même nom, constituée au sein de l'association sans but lucratif CERUNA. 
Enfin, elles ont été placées sous la direction scientifique du même président, le 
Professeur hoporaire Hans-Walter Herrmann, ami de longue date de notre 
université et historien dont l'autorité est reconnue dans les différents pays 
concernés. 

S'ils présentaient des points communs évidents, les colloques de 1995 et de 
1999 ont aussi laissé en suspens des questions identiques. Ils n'ont abordé, ni 
l'un, ni l'autre, le domaine del' archéologie industrielle : assurément fort riche, 
pareille matière mériterait un traitement spécifique que les organisateurs n' ex-
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cluent nullement pour l'avenir. Les deux premiers colloques Meuse-Moselle 
ont délibérément écarté les dimensions sociales, comme les conditions de vie 
et de travail du personnel, les initiatives patronales déployées dans ce secteur, 
la création et le développement des organisations syndicales, le passage pro­
gressif à une économie de concertation - le fameux « modèle rhénan » - et 
l'entrée dans un Welfare State. Ces dimensions ne sont pas perdues de vue : 
elles pourraient faire l'objet d'un troisième colloque Meuse-Moselle, à organi­
ser ultérieurement. Bref, la dynamique amorcée en 1995 connaîtra d'autres pro­
longements. De la sorte, les liens noués depuis plusieurs années, ainsi que les 
contacts établis par-delà les frontières, produiront de nouveaux fruits. Comme 
directeur de l'Unité Meuse-Moselle et de la Fondation du même nom, je me 
réjouis de tels effets en cascade: ils correspondent au projet initié par le Père 
Joset et aux souhaits de ses héritiers spirituels. 

Les actes que nous éditons à présent s'insèrent donc dans une série de 
publications. Ils sont le fruit de patientes recherches, présentées au cours de 
deux journées et demi de travaux dont je voudrais évoquer l'atmosphère et le 
déroulement. 

Il n'est pas évident de réunir, sans traduction simultanée, une quarantaine 
d'érudits issus de différents horizons géographiques et culturels. La diversité 
des langues maternelles pratiquées par les intervenants-l'allemand, le fran­
çais et le néerlandais - aurait pu constituer un obstacle à la communication. 
Ce ne fut pas le cas: non seulement les participants ont fait l'effort de com­
prendre autrui, mais la plupart des orateurs ont aussi veillé à rendre leur ex­
posé accessible en utilisant des supports audiovisuels et en adoptant une pré­
sentation« pédagogiquement» soignée. Nos collègues allemands- en parti­
culier ceux de la Rheinisch-Westfülische Technische Hochschule d' Aachen - ont 
brillé dans pareil exercice : ils méritent nos remerciements et nos félicitations. 

Il ne suffit pas de se comprendre et de se parler. Il faut aussi créer un cli­
mat convivial, propice aux rencontres et aux échanges. La formule adoptée pour 
nos colloques - avec repas pris en commun et verre de l'amitié en soirée - y a 
sans doute contribué. Elle supposait une organisation matérielle sans faille et 
la disponibilité d'une poignée de collaborateurs. À cet égard, Jean-Marie 
Collignon, Martine Paret et Oscar Sudan nous ont rendu des services éminents. 
Avec tous les participants, je voudrais leur donner le coup de chapeau qu'ils 
méritent. Merci également à Madame Dominique Gérimont, du Service des 
relations extérieures des Facultés namuroises, dont l'appui nous a été - une 
nouvelle fois - extrêmement précieux. 

Un colloque réussi est tout autant le fruit du savoir-faire des présidents de 
séance et des auteurs des communications. En retraçant le déroulement de 
nos travaux, je voudrais nommer les uns et les autres avec leurs fonctions et leur 
appartenance institutionnelle. De la sorte se dégagera la logique qui a sous-tendu 
le projet des organisateurs, dont la structure du présent ouvrage est le reflet. 
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La matinée du 9 septembre était placée sous la présidence de René Noël, 
ancien étudiant du Père Joset, professeur aux Facultés Universitaires Notre­
Dame de la Paix et à l'Université Catholique de Louvain, responsable de la Bi­
bliothèque Moretus Plantin. Après l'allocution de bienvenue du Père Scheuer, 
il revenait à Hans-Walter Herrmann, Ministerialrat (directeur des archives) 
honoraire du Saarland et professeur émérite à l'Université de Saarbrücken, de 
baliser le terrain : il a rappelé les grandes étapes qu'a connues l'exploitation du 
charbon dans nos régions, puis a précisé la problématique et la démarche rete­
nues par les organisateurs du colloque. D'entrée de jeu, il importait de pointer 
un certain nombre de ressemblances et de différences fondamentales entre les 
bassins pris en compte, du double point de vue des ressources utilisables et 
des conditions d'exploitation. Fruit d'une longue expérience de terrain et d'une 
vaste enquête, étayée par des cartes et maints graphiques suggestifs2

, la contri­
bution d' Otto Ackermann, de Volklingen-Saar, a servi de cadre de référence lors 
des débats ultérieurs. L'histoire des différents bassins a pu ensuite être abor­
dée. Celle du« Pays noir» a fait l'objet de l'exposé de Jean-Louis Delaet, res­
ponsable du service Archives et documentation de la ville de Charleroi et 
doctorant à l'Université Libre de Bruxelles.L'analyse du cas liégeois a été amor­
cée par Suzy Pasleau, chef de travaux à l'Université de Liège, avec une synthèse 
couvrant tout l'Ancien Régime (XIIIe au XVIIIe siècle). 

La séance de l'après-midi du 9 septembre était présidée par l'auteur de 
ces lignes. Horst Kranz, Privatdozent à la Rheinisch-Westfülische Technische 
Hochschule d'Aachen, nous a proposé une communication très fouillée sur le 
système liégeois des areines, qui permettait le drainage des veines situées au­
dessus du niveau de la Meuse et l'alimentation en eau du réseau urbain. Chef 
de travaux honoraire à l'Université de Liège et auteur de nombreuses publica­
tions relatives à l'histoire industrielle de la région, Nicole Caulier-Mathy a pré­
senté les nouveaux chantiers qu'elle vient d'ouvrir. Elle a fait état de découver­
tes récentes sur les charbonnages liégeois du siècle dernier, mais aussi de ques­
tions qui mériteraient des investigations ultérieures. Très systématiques, les deux 
contributions suivantes avaient trait au Borinage, plus exactement au Couchant 
de Mons. Marinette Bruwier, Vice-recteur honoraire et professeur émérite à l'Uni­
versité de Mons-Hainaut, a retracé l'évolution des charbonnages de ce bassin au 
XVIIIe et au XIXe siècles. Une jeune historienne, Assunta Bianchi, chercheuse au 
Centre d'Étude sur l'industrie Houillère de Mons, mieux connu sous le sigle 
SAICOM (Sauvegarde des Archives Industrielles du Couchant de Mons), a pris le 
relais : elle a traité des crises et restructurations, de la fin de la première guerre 
mondiale à 1959. Il revenait àAntoon Soete, doctorant à la Katholieke Universiteit 
Leuven et assistant au Centre d'études économiques, de clôturer la journée. Ill' a 
fait avec un exposé substantiel consacré au bassin de Campine au xx:e siècle. 

La matinée du 10 septembre était placée sous la présidence de Paul 
Thomes, professeur à la Rheinisch-Westfülische Technische Hochschule 
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d'Aachen. Collaborateur scientifique dans la même institution, Christoph Rass 
s'est attaché au« bassin d' Aachen », une dénomination à l'égard de laquelle il a 
pris quelque distance, avant de retracer les hauts et les bas de l'industrie char­
bonnière dans cette zone, liés notamment à l'isolement relatif de la région, puis 
à la fin de ce cloisonnement. La production houillère de Sarre présentait une 
structure d'exploitation très différente : elle était en grande partie assurée par 
des entreprises publiques dépendant du fisc prussien. Ses caractéristiques et 
son rythme de croissance ont été mis en lumière par Ralf Banken, collabora­
teur scientifique à l'Université de Koln. Après ces études régionales, nous avons 
bifurqué dans deux directions qu'il convenait d'intégrer à la réflexion : le des­
tin des entreprises et les besoins des consommateurs. Professeur à l'Université 
de Nancy-II, François Roth nous a proposé la radiographie d'une société lor­
raine, dont les puits n'étaient guère éloignés de la frontière allemande : la Com­
pagnie de Stiring (1850-1890). Ensuite, Paul Zahlen, historien attaché au Ser­
vice de statistiques et d'études économiques (STATEC) de Luxembourg, a scruté 
la question de l'approvisionnement en charbon et en coke de la région Sarre­
Lorraine-Luxembourg dans les années 1920. 

Présidée par François Roth, la séance de l'après-midi était consacrée, pour 
l'essentiel, à la période d'après-guerre 1939-1945. Privatdozent à l'Université 
du Saarland, Peter Dorrenbacher a évoqué la crise charbonnière, telle qu'elle 
s'est déroulée en Sarre, en Lorraine et dans les bassins belges. Paul Thomes a 
fait de même pour la région d'Aachen, où la cessation d'activités à la mine 
Sophia-Jacoba de Hückelhoven constitue le dernier acte d'un repli cruel. Mar­
quées par la préoccupation d'accroître la rentabilité dans les puits qui subsis­
taient, les dernières décennies se sont aussi caractérisées par des innovations 
techniques assez spectaculaires présentées par Malte Helfer, assistant à l'Uni­
versité du Saarland. L'exposé de Hans-Walter Herrmann, qui clôturait cette 
deuxième journée, transcendait les périodes et les frontières : il traitait du droit 
minier et des structures entrepreneuriales. Dans le présent volume, il a été in­
tercalé entre le tour d'horizon géologique et stratigraphique d'Otto Ackermann, 
d'une part, et les monographies régionales, d'autre part. 

La dernière matinée, celle du 11 septembre, était placée sous la coprési­
dence de Hans-Walter Herrmann et de moi-même. La communication d'Éric 
Geerkens, assistant au Service d'histoire quantitative de l'Université de Liège, 
portait sur la rationalisation dans les charbonnages belges durant l'entre-deux­
guerres. Dans ce volume, elle s'insère entre la contribution de Paul Zahlen et 
celles qui ont trait à l'après-guerre. L'exposé de Delf Slotta, Regierungsrat au 
ministère sarrois de la Formation, de la Culture et de la Science, s'est focalisé 
sur les traces de l'activité charbonnière dans le paysage en Sarre et sur la néces­
saire préservation du patrimoine correspondant3

• Jean-Puissant, Vice-recteur 
et professeur à l'Université Libre de Bruxelles, amorçait le glissement de nos 
préoccupations vers l'histoire sociale : il a sorti de l'oubli un projet de régle-
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mentation de la production charbonnière en Europe, soutenu par certains syn­
dicats de mineurs, mais voué à l'échec. Enfin, Hans-Walter Herrmann a tiré les 
conclusions de ces journées de travail : ce dernier texte clôture le présent 
ouvrage, dans lequel figurent, en annexes, des statistiques et un glossaire. 

Je me réjouis du succès de ce deuxième colloque. J'adresse mes vifs re­
merciements à notre président, Hans-Walter Herrmann, aux présidents de 
séance, aux auteurs des communications et aux autres participants. J'exprime 
ma gratitude à l'égard du Fonds National de la Recherche Scientifique, du Mi­
nistère de l'Enseignement et de la Recherche de la Communauté Française de 
Belgique, de la Société Tractebel et de l'ASBL CERUNA, dont le soutien finan­
cier a permis la tenue de cette manifestation et l'édition des actes. Enfin, je 
salue l'important travail de mise en pages réalisé par Jean-Marie Collignon, 
avec la précieuse collaboration de Jean-Luc Pire. 

NOTES 

Éd. par Herrmann, H.-W etWynants P., Wandlungen der Eisenindustrie vom 16. Jahrhundert bis 1960 
- Mutations de la sidérurgie du XVIe siècle à 1960, Namur, 1997 (Colloques Meuse-Moselle, 1). 

Nous ne publions ici qu'une sélection de ces cartes et graphiques, en raison des contraintes éditoriales 
et financières auxquelles nous sommes soumis. 

Le texte de M. Slotta ne nous est malheureusement pas parvenu. 





HANS-WALTER HERRMANN 

Allocution d'ouverture 

Révérend Père Recteur, 
Chers Collègues, 
Mesdames, Messieurs, 

De nombreuses personnes ont répondu à l'invitation lancée par la Fonda­
tion internationale Meuse-Moselle en s'inscrivant à ce deuxième colloque, et 
je m'en réjouis.J'adresse mes salutations cordiales à tous les participants, qu'ils 
viennent de Belgique, de France, d'Allemagne ou du Luxembourg. J'exprime 
mes vifs remerciements au Révérend Père Recteur des Facultés de Namur, qui 
nous accueille dans son institution universitaire. En ce lieu, je ne puis man­
quer d'évoquer avec respect la mémoire du Père Camille Joset s.j., initiateur de 
la Fondation Meuse-Moselle et auteur de l' Atlas du même nom : il a animé les 
recherches historiques transfrontalières dans un espace couvrant notamment 
la Wallonie, le Luxembourg, la Lorraine et la Sarre. 

Lors d'un premier colloque tenu en septembre 1995, nous avons traité des 
mutations de la sidérurgie du XVIe siècle à 1960. Quatre ans plus tard, nous 
souhaitons nous occuper de l'autre grande activité qui a façonné les bassins 
industriels de l'espace Meuse-Moselle et forgé le caractère de leurs habitants : 
le charbon. 

Le cadre géographique dans lequel s'inscrivent nos travaux correspond à 

peu près à celui de l'Atlas Meuse-Moselle. Il inclut les bassins houillers du Sud 
et du Nord de la Belgique, la Campine néerlandaise, les bassins allemands de la 
région d'Aix-la-Chapelle et de la Sarre, enfin le bassin français de Lorraine. La 
grande agglomération minière et sidérurgique du Rhin et de la Ruhr n'y est pas 
intégrée. Du point de vue stratigraphique, la partie septentrionale du territoire 
qui fait l'objet de nos recherches appartient à la formation charbonnière anglo­
germanique. Celle-ci va des Iles britanniques à l'Allemagne en passant par le 
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Nord de la France et la Belgique. Dans ce pays, d'ouest en est, elle englobe les 
centres d'exploitation suivants : le Borinage ou Couchant de Mons, le Centre, 
Charleroi, la Basse-Sambre, le pays de Liège et le nouveau bassin de Campine. 
Elle se continue en Allemagne par le bassin d'Aix-la-Chapelle, avec les char­
bonnages des vallées de l'Inde et de la Wurm, et aux Pays-Bas avec le bassin 
autour de Heerlen. Dans la partie méridionale de la région étudiée, le terrain 
carbonifère de la Sarre passe la frontière franco-allemande et se continue en 
Lorraine jusqu'à Pont-à-Mousson, mais ses couches fortement inclinées ne 
furent exploitées qu'entre la frontière et Faulquemont. Le prolongement du 
terrain carbonifère sarrois vers le nord-est est resté sans importance : seuls des 
charbons domestiques y furent exploités à l'affleurement des veines minces. 

Les conditions requises pour extraire la houille - en connaissances et en 
outils - diffèrent selon les siècles. Au début, l'exploitation du gisement n'est 
possible qu'à l'affleurement des veines, particulièrement sur les coteaux des 
vallées, d'abord par extraction à ciel ouvert, puis par galeries. Rapidement, les 
nappes aquifères posent de graves problèmes, surtout dans les bassins wal­
lons. L'homme doit mettre en œuvre des moyens pour assurer l'écoulement 
des eaux et l'aération, avant de pouvoir pénétrer profondément dans le sous­
sol en creusant des puits. Parfois des terres de recouvrement trop épaisses em­
pêchent l'accès aux couches carbonifères. Les puits deviennent plus profonds 
au fur et à mesure des progrès techniques réalisés en matière de creusement, 
d'aération et d'exhaure. C'est ce qui explique la chronologie de l'exploitation 
dans les différents bassins. 

Pour le bassin de Liège, il existe des traces remontant à l' Antiquité. En 1907, 
sous la place Saint-Lambert, on a découvert les blocs de houille qui ont servi à 
alimenter le foyer d'un hypocauste de villa gallo-romaine. Des morceaux de 
charbon ont aussi été trouvés en plusieurs lieux d'habitat gallo-romain en Sarre. 
Tant pour cette région que pour Liège, les preuves d'une utilisation de la houille 
au cours des siècles suivants font défaut. Pour d'autres parties de l'Europe, il 
existe des mentions isolées : à partir du IXe siècle en Angleterre, du xe siècle 
pour Zwickau en Saxe, du XIe siècle pour Forez en France. 

La première mention écrite del' extraction de houilles dans la région Meuse­
Moselle concerne Liège. À la date de 1195, Renier, prieur de l'abbaye Saint­
Jacques, écrit dans sa chronique : Cette année, de la terre noire propre à faire du 
feu fut trouvée dans beaucoup d'endroits de la Hesbaye. À propos del' année 1213, 
il cite trois commodités dignes de mémoire qui ont été découvertes dans son pays : 
la marne, le plomb et une terre noire fort semblable au charbon de bois, très utile 
aux forgerons pour travailler les métaux et aux pauvres pour leur chauffage. 

En Hainaut, les premiers textes mentionnant l'exploitation de la houille 
datent respectivement de 1229 et 1248 pour le Couchant de Mons, de 1299 pour 
le bassin situé à l'est de la même ville, appelé bassin du Levant ou du Centre. 
Dans le Couchant de Mons, l'extraction du xrne siècle ne se fait pas unique-
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ment par carrières et galeries de surface sur la veine, mais déjà au moyen de 
puits. Le nombre total de puits qui peuvent être ouverts, fixé à 37 en 1248 et à 
45 en 1251, atteste l'extension remarquable du charbonnage hennuyer1

• 

Dans le bassin de Charleroi, l'exploitation du charbon est traditionnelle à la 
fin du XIIIe siècle. Dans la Basse Sambre, les premières traces écrites d'une ex­
traction houillère remontent à une autorisation, accordée en 1345 à un certain 
Gerars le Charbonnier, d'ouvrir une fosse de houille dans un bois de Velaine, à 
condition toutefois de travailler à une distance suffisante des autres bures, ce 
qui laisse supposer que l'exploitation a commencé antérieurement. Pour la 
vallée de la Wurm, un passage des annales des chanoines réguliers de Rolduc 
(Stift Klosterrath, diocèse de Liège), évoquant des kaelgroben pour l'année 1113, 
a été longtemps regardé comme le premier témoignage d'un creusement des 
houilles. Monsieur Wiesemann a corrigé cette interprétation : il s'agissait de 
carrières de chaux. Les premières mentions de l'exploitation du charbon dans 
les bassins de la Wurm et de l'Inde ne datent donc que du début du XIVe siècle2

• 

Une charte prouve qu'un charbonnage primitif existe en Sarre vers 14003
• Les 

historiens savent que de telles mentions sont accidentelles et que l'exploita­
tion peut avoir commencé des décennies plus tôt, sans être signalée dans les 
sources écrites. 

En 1571, l'empereur Maximilien II dit que la nature a donné à l'évêché et au 
pays de Liège un avantage singulier de charbons de pierre et que l'art d' exploi­
ter ceux-ci n'est en usage presque dans aucune autre partie de l'Europe. Il ne 
connaît donc ni les charbonnages de Saxe, ni ceux des bassins d'Aix-la-Cha­
pelle et de la Sarre. Pourtant, au quatrième livre de « De natura fossilium », 
manuscrit terminé en 1546, Georgius Agricola nomme les charbonnages des 
environs d'Aix-la-Chapelle, d'Essen et de Zwickau, alors même que la houille 
sarroise est exportée au Palatinat, en Lorraine et en aval de la Moselle. 

Jusqu'au XIXe siècle, les houillères et les mineurs liégeois ont joué un rôle 
prééminent et exemplaire en Europe continentale. C'est pourquoi de nombreux 
termes de la technique de charbonnage, en langue française, sont d'origine lié­
geoise, même le mot« houille». 

La houille est d'abord consommée comme charbon de forge. Son utilisa­
tion comme combustible domestique demeure limitée, à cause de sa mauvaise 
odeur et del' émission de fumée, jusqu'à ce que la conduite de fumée soit amé­
liorée. Le fait que l'extraction soit réduite à de rares bassins est un autre obsta­
cle à sa diffusion: les distances de transport s'en trouvent accrues. Une con­
sommation plus ample est favorisée par le remplacement du bois et du char­
bon de bois, dans tous les métiers qui ont besoin de fortes quantités de com­
bustible, et par les progrès réalisés à différents niveaux techniques. 

Les débuts de la proto-industrie font croître les besoins en énergie. La grande 
demande existant dans le domaine thermique ne peut être satisfaite qu'au prix 
d'immenses défrichements, qui menacent d'annihiler la couverture forestière. 
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Les forges, les tréfileries, les verreries, les tuileries, les fours à chaux, les faïen­
ceries, les salines, les aluneries, les fabriques de dinanderies et de vitriol, les 
distilleries, les brasseries, les sucreries et les vinaigreries commencent à rem­
placer le bois par la houille. 

Pendant longtemps en métallurgie, on ne peut employer la houille pour la 
production de fer, à cause de sa teneur en soufre, mais uniquement au traite­
ment ultérieur du fer. Le problème à résoudre est double: il s'agit à la fois de 
débarrasser la houille de ses éléments sulfureux et d'éviter la détérioration du 
minerai durant sa combustion. La production d'un fer de haute qualité au 
moyen de coke à houille au lieu de charbon de bois demeure longtemps le grand 
désir des sidérurgistes. Dès le XVIe siècle, le duc Wolfgang de Deux.ponts songe 
à fondre du minerai de fer au moyen de charbon de terre : à cet effet, il se fait 
réserver de la houille de Sulzbach, en Sarre. 

En Angleterre, les expérimentations sont poussées depuis le commence­
ment du XVIIJe siècle par deux procédés différents : la distillation de la houille 
dans un fourneau fermé et la fabrication en meules. Cette méthode est la plus 
généralement appliquée, mais les essais donnent des résultats fort irréguliers. 

En 1735, Abraham Darby, maître de forges à Coalbrookdale, réussit la pre­
mière coulée de fer au coke, en ajoutant de la chaux vive au minerai pour lui 
servir de réactif. L'adaptation de la houille à la réduction du minerai est une 
première conquête. Son utilisation dans l'affinage de la fonte en est une se­
conde. Presque un demi-siècle les sépare : c'est en 1 782 que Henry Cort met au 
point à Forenham le procédé du puddlage, qui permet d'employer du coke pour 
transformer les gueuses de fonte en barres de fer. 

Sur le continent, les gouvernements et les métallurgistes s'efforcent d' obte­
nir des informations sur les méthodes pratiquées en Angleterre. Depuis 1758, 
le prince Guillaume-Henri de Nassau-Sarrebruck finance des essais de fabrica­
tion de coke dans un fourneau fermé. En 1765, ses techniciens réussissent à 
appliquer ce procédé industriellement aux forges de Sulzbach. Rapidement, 
ses installations acquièrent une grande notoriété. 

Le prince-évêque de Liège envoie donc en Sarre Jean-Philippe de Limbourg, 
homme de compétence et de confiance, pour étudier la méthode. Rentré chez 
lui, Limbourg met sur pied un petit fourneau à coke à Juslenville, près de Theux 
(canton de Spa), sur le modèle sarrois. Il obtient« une houille bien condition­
née, quoique plus noire et moins boursouflée que celle d'Allemagne, mais éga­
lement légère et dépouillée de sa matière bitumineuse». Mais en l'utilisant à la 
production de fer, il doit constater que la fonte est brisante, parce que le soufre 
n'est qu'à moitié éliminé pendant la distillation de la houille. À Sulzbach aussi, 
la qualité du fer ne plaît pas à la clientèle: il est impropre pour la fonte et in­
vendable4. Les maîtres de forges abandonnent donc la production vers 1770, 
mais ils continuent la distillation de la houille pour obtenir le goudron néces­
saire à la construction des bateaux et navires. 



.NN 

~n­
les 
m -

· la 
te­
de 
du 
au 
nd 
ge 
ait 

:e­

Ue 
us 
rs. 
e­
ui 
1e 
e­
m 
llr 

8, 

l­

à 

t, 

'::T 
:,1 

:z 

l­

l­

a 

e 
i, 

1, 

ALLOCUTION D'OUVERTURE 15 

Les essais liégeois sont suivis avec intérêt aux Pays-Bas autrichiens, mais il 
faut attendre une dizaine d'années pour que l'on acquière, dans ces régions, 
une technique précise de désoufrage de la houille, grâce aux longues expérien­
ces du Gantois François De Somer. Ce dernier réussit à épurer le charbon, à 
augmenter son volume et à diminuer son poids. En 1779, les charbonnages 
d' Anzin, ceux du Hainaut autrichien et du bassin de Charleroi sont à la veille de 
pratiquer la cokéfaction. Trois ans plus tard, des maîtres de forges liégeois par­
viennent à couler du minerai de fer avec un mélange de charbon épuré et de char­
bon de bois : ils obtiennent une fonte utilisable pour la fabrication de canons. 

La cokéfaction se dégage petit à petit du stade expérimental pour atteindre 
celui de la pratique courante. On réussit à épurer le charbon, à augmenter son 
volume et à diminuer son poids. Le .coke donne un feu intense, ne dégage ni 
odeur, ni fumée et ne laisse qu'une cendre blanche,. semblable à celle du bois. 
On recommande ce combustible aux ouvriers du fer, serruriers, maréchaux, 
brasseurs et distillateurs, même aux blanchisseurs, qui n'auront plus à crain­
dre les effets malfaisants de la fumée noire. On le conseille aussi pour le chauf­
fage domestique. Dans le secteur métallurgique, son emploi est restreint aux 
ateliers de transformation. Son utilisation dans la sidérurgie au haut-fourneau 
et pour l'affinage demeure problématique. La fabrication d'un coke approprié 
pour fondre les minerais de fer en haut-fourneau reste une difficulté à résoudre. 

Que ce soit en France, en Allemagne, dans la principauté de Liège ou dans 
les Pays-Bas autrichiens, partout on se heurte à de très grandes difficultés pour 
utiliser le charbon dans la fonte et dans l'affinage du minerai. En Silésie, on 
commence à produire la fonte avec du coke de houille en 1789. 

Il faut attendre les premières décennies du XIXe siècle pour que les produits 
de cokéfaction puissent être introduits dans les hauts-fourneaux. Chez Cockerill, 
le premier haut-fourneau à coke fonctionne en 1826. En 1834, la Société char­
bonnière de !'Espérance se dote également de tels équipements. À Neunkir­
chen en Sarre, depuis 1835, Carl Friedrich Stumm fait fondre les minerais de fer 
avec un mélange de charbon de bois et de coke de houille. En Lorraine, les 
fontes de la famille de Wendel à Hayange et à Moyeuvre se font selon des mé­
thodes semblables à partir de 1846. 

Les expérimentations et les essais démontrent que la production d'un bon 
coke de haut-fourneau dépend de la nature du charbon utilisé : bientôt, les 
houilles des différents bassins sont classées selon leur cokéfiabilité. En outre, 
les clients deviennent plus sensibles à la qualité du produit. Les métallurgistes 
sont les premiers à réclamer l'épuration du charbon tout-venant. Pour attein­
dre un pouvoir calorifique plus grand et réduire la teneur en cendres, ils de­
mandent qu'en soient éliminés les fragments stériles. Ainsi naît la technique 
de lavage du charbon et de triage des déchets. 

Au cours des périodes révolutionnaire et napoléonienne, le bassin liégeois 
garde son rôle prépondérant. Il jouit d'une haute considération. Pourtant, mal-
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gré le haut standard technique de ses charbonnages, une École des mines, 
fille de celle de Paris, n'est pas installée à Liège, mais à Geislautem en Sarre, 
en lien avec la forge et la houillère existant sur place. C'est seulement en 
1825, sous le régime hollandais, que la ville mosane reçoit son École des 
mines. 

Le gouvernement français compte sur les charbonnages, les usines à fer et 
les fabrications métalliques des territoires conquis pour compenser son retard 
technique à l'égard de l'Angleterre. Le blocus continental décrété contre les 
marchandises britanniques, surtout contre le charbon, favorise la croissance 
de l'extraction sur le continent. Les besoins en houille atteignent un niveau 
imprévu. I.:utilisation de la machine à vapeur dans tous les secteurs industriels 
ouvre un vaste espace à la consommation de charbon de chaudière. La densité 
croissante du réseau de chemins de fer et l'introduction des bateaux à vapeur 
dans le trafic maritime et fluvial ont des effets similaires. 

Dès 1786, Lord Dundonald a utilisé le gaz s'échappant des fours à coke pour 
l'éclairage. D'autres Anglais et Américains développent cette invention. Ils fi­
nissent par installer un éclairage urbain (Londres 1814, Bruxelles 1819, La Haye 
1823, Hanovre et Gand 1825, Berlin, Liège et Namur 1826, Francfort-sur-le-Main 
1828, Nancy 1835, Sarrebruck 1857). Des relations réciproques s'établissent 
entre consommation et exploitation du charbon. 

Toute une gamme d'innovations techniques permet d'exploiter les veines à 
grande profondeur. Ces innovations seront présentées dans les communica­
tions relatives aux différents bassins. Je me contenterai d'en citer quelques­
unes : le remplacement des anciennes machines à molettes, actionnées par des 
hommes, des chevaux ou des bœufs, et des machines à feu par des machines à 
vapeur servant à l'extraction, à l'aération et à l'exhaure ; les nouvelles métho­
des de creusement des puits, d'une profondeur et d'un diamètre plus grands ; 
la substitution de câbles métalliques5 à la corde de chanvre ; le nouvel outillage 
pour le travail en sous-sol et en surface. Grâce à l'amélioration des moyens de 
prospection et de sondage, la connaissance stratigraphique des gisements se 
développe, et deux nouveaux bassins commencent à être exploités : ceux de 
Lorraine et de Campine. 

Du point de vue géologique, le bassin lorrain est la continuation vers le sud­
ouest de celui de la Sarre. Toutefois, une frontière politique l'en sépare depuis 
longtemps, déterminant son développement spécifique et son caractère pro­
pre. Le deuxième traité de Paix de Paris, signé le 20 novembre 1815, a rendu les 
mines sarroises à la Prusse : aucune n'est restée à la France. C'est pourquoi on 
cherche en territoire français le prolongement des veines déjà bien connues de 
l'autre côté de la frontière. La concession de Schœneck livre le premier échan­
tillon de houille en 1830, mais l'exploitation s'avère difficile en raison des vei­
nes tourmentées et des arrivées d'eau. C'est en 1856 seulement que le puits de 
Petite-Rosselle atteint les premières couches exploitables. 
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Le gisement carbonifère de Campine est découvert sous un terrain de re­
couvrement d'une épaisseur de 530 mètres, en 1901. Six ans plus tard, sept gran­
des sociétés sont fondées pour en préparer l'exploitation. L'extraction com­
mence en 1917. C'est de cette époque que date la différence, et même la con­
currence, entre les bassins du Sud et du ord de la Belgique. 

Entre-temps, de nouvelles innovations permettent d'augmenter, de méca­
niser et de rationaliser l'extraction, ainsi que le transport en sous-sol. Citons 
quelques exemples : les marteaux-piqueurs ; en sous-sol, les locomotives à air 
comprimé, à benzol ou à accumulateurs remplaçant le transport manuel ou 
par chevaux; l'extension rapide du recours à l'électricité pour faire marcher les 
pompes, les ventilateurs, les triages-lavoirs, les machines de toute sorte dans 
les ateliers, en sous-sol et en surface ; le creusement de puits par des méthodes 
de congélation. Simultanément, on améliore la prévention des accidents, ainsi 
que la protection des mineurs contre l'allumage de grisou et la poussière de 
charbon. 

La carbochimie se développe lorsque, dans les années 1880, les fabricants 
de coke se mettent à valoriser les sous-produits de la cokéfaction. Les substan­
ces dérivées de la distillation du charbon sont nombreuses et variées. Les gaz 
se composent d'hydrogène, de méthane, d'oxyde de carbone et d'azote. S'ils 
n'ont pas été brûlés à des fins thermiques, ces composants peuvent être sépa­
rés ou, dans le cas de l'hydrogène et de l'azote, être recombinés pour obtenir 
del' ammoniaque. Quant aux goudrons et aux benzols, on en tire des huiles par 
distillation, dont on dérive le benzène et le toluène, des phénols, du naphta­
lène, des résines, de la créosote, de l'anthracène servant à fabriquer des colo­
rants, ainsi que le brai, employé notamment comme liant pour la production 
des agglomérés. 

Vient aussi l'heure de naissance des centrales électriques au charbon. Le 
principe consiste à transformer l'énergie calorifique libérée par la combustion 
de la houille dans une chaudière d'abord en énergie mécanique, par l'entraî­
nement d'une turbine sous l'effet de vapeur d'eau sous pression, puis en éner­
gie électrique grâce à l'action du rotor de cette turbine sur un alternateur. 

Pendant la première guerre mondiale, les houillères belges ne subissent que 
des destructions partielles, contrairement à celles du département du Nord et 
du Pas-de-Calais. De leur côté, les charbonnages sarrois, lorrains et de la ré­
gion d'Aix-la-Chapelle restent intacts. 

Dans les années 1920, l'utilisation del' électricité en sous-sol progresse. Des 
haveuses sont mises en action. On pratique le revêtement métallique des gale­
ries et le foudroyage. Des cages à palier ou des skips sont introduits afin d'aug­
menter le volume d'extraction par puits. La littérature rapporte qu'au plan tech­
nique, les mines de Wallonie prennent du retard comparativement à celles de 
France, des Pays-Bas et d'Allemagne. Leurs concessions sont trop étroites. Le 
nombre de sièges est trop élevé. Faute de capitaux et de largeur de vues, l' équi-
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pement y est insuffisant. En Allemagne, l'industrie est poussée vers l'autarcie 
par le gouvernement: elle investit des millions pour la liquéfaction du char­
bon, afin de remplacer partiellement les importations d'essence. 

La seconde guerre mondiale provoque une rupture aux plans de la produc­
tion et de l'organisation. Les mines françaises, belges et néerlandaises sont 
obligées de travailler pour l'industrie allemande d'armement. Les dommages 
subis sont beaucoup plus grands qu'en 1918. C'est pourquoi la reprise de l'ex­
traction tarde et s'avère plus compliquée. Après la guerre, les besoins en char­
bon pour la reconstruction sont énormes. Ils sont accrus par la Guerre froide et 
par la crise de Corée. Les gouvernements et les sociétés s'efforcent d'accroître 
l'extraction. En Belgique, le Premier ministre Achille Van Acker incite les mi­
neurs, « premiers soldats du pays », à livrer un nouveau combat : la bataille du 
charbon. 

La France nationalise les mines de Lorraine et, par une poussée de moder­
nisation, les fait monter au sommet de la production houillère en Europe. 

Toutes les mines des bassins de l'espace Meuse-Moselle bénéficient, peu 
ou prou, de subventions nationales et internationales distribuées selon des 
plans de développement. Grâce à ceux-ci, l'abattage et l'extraction en sous-sol 
peuvent être amplement automatisés. Les progrès techniques s'accompagnent 
d'une concentration des sièges et de fusions d'entreprises. Partout, l'extraction 
atteint son point culminant. 

En avril 1951, la Belgique, la France, l'Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas et 
la République fédérale d'Allemagne créent la Communauté Européenne du 
Charbon et de l'Acier (CECA). Les six pays s'engagent à supprimer toutes les 
distorsions de concurrence résultant des politiques nationales en matière doua­
nière et tarifaire, ainsi qu'à ériger un marché commun pour le charbon, l'acier, 
le minerai de fer et la ferraille. Ce marché commun fonctionne depuis 1953. 

Presque au même moment, la concurrence devient de plus en plus aiguë. 
Elle est le fait d'autres sources d'énergie : le mazout, l'électricité, le gaz naturel, 
le nucléaire. Elle émane aussi des charbonnages d'outre-mer, qui offrent leur 
houille à un prix inférieur à celui pratiqué par les pays de la Communauté Euro­
péenne. À partir des années 1960, les mines wallonnes sont progressivement 
fermées. Dans les bassins sarrois et lorrains, le nombre de charbonnages est 
réduit sensiblement et la fin de l'extraction est envisagée dans les premières 
années du nouveau millénaire. Pour tout le monde, la fin de l'ère du charbon 
est manifeste. 

Selon la méthode comparative chère à la Fondation Meuse-Moselle, certes 
adaptée aux recherches d'histoire régionale, nous souhaitons étudier le passé 
de différents bassins, mettre en lumière leurs caractères et analyser leur déve­
loppement spécifique. Les organisateurs du colloque se réjouissent d'avoir 
trouvé des experts des différentes régions pour évoquer ces sujets. D'avance, 
chères et chers Collègues, nous vous remercions de votre collaboration. 
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Les organisateurs ont renoncé à intégrer les aspects sociaux au programme. 
Ils envisagent d'aborder de tels sujets-l'histoire des mineurs et des maîtres de 
fosses - avec le thème parallèle du passé des sidérurgistes et des barons du fer 
lors d'un colloque ultérieur. Les questions d'archéologie industrielle sont, elles 
aussi, laissées délibérément de côté. De leur propre initiative, s'ils le souhai­
tent, les participants pourront prendre part aux visites organisées dimanche 
prochain, à l'occasion des Journées du Patrimoine. Je vous souhaite, Mesda­
mes, Messieurs, un colloque fructueux et un agréable séjour à Namur. 

lch môchte nicht schlieBen, ohne in meiner Muttersprache die deutschen 
Teilnehmerinnen und Teilnehmer am 2. Maas-Mosel-Kolloquium begrüBt zu 
haben. Mein grober AbrIB sollte auf die Referate über einzelne Reviere und 
Sachthemen einstimmen. Ich erhoffe mir, daB durch die bei landes­
geschichtlichen Untersuchungen ôfter angewendete vergleichende Methode 
Gemeinsamkeiten des Steinkohlenbergbaus vom Kempenland bis Ost­
lothringen angesprochen, Unterschiede herausgearbeitet und dadurch die 
Spezifika des einzelnen Reviers deutlich werden. Grenzüberschreitend verglei­
chende Betrachtungsweise ist ja auch das Grundmotiv des von Père Camille 
J oset initiierten Atlas Meuse-Moselle. 

Wir haben erlebt, wie innerhalb von vier Jahrzehnten neue Energietrager 
die Kohle von ihrer Spitzenstellung verdrangt hab en. Kohlenkrise und Zechen­
sterben haben Veranderungen sowohl in Wirtschaft und Gesellschaft als auch 
im Landschaftsbild verursacht. Wir werden uns in den nachsten Tagen mitAuf­
stieg und Niedergang eines Rohstoffs befassen, um dessen Besitz bzw. Nutzung 
einst politische und militarische Auseinandersetzungen geführt wurden. Heu­
te kônnte man den Eindruck haben, daB mindestens in Mittel- und Westeuro­
pa der Steinkohlenbergbau mehr ein Forschungsobjekt als einen Wirtschafts­
faktor darstellt. Welch hohe Bewertung ihm in der Autbruchsstimmung der 
Frühindustrialisierung zuteil wurde, soll abschlieBend ein Zitat aus einer frühen 
Auflage des Meyer'schen Konversationslexikons dokumentieren. Dort heIBt es : 

Die Steinkohle ist unter allen unterirdischen Schatzen, welche die Natur 
den Menschen spendet, der grôBte und nützlichste. Den Wohlstand, die Macht, 
ja die Existenz ganzer Volker und Reiche bedingend, übertrifft sie in berg­
baulicher Beziehung aile edlen Metalle weit an Wichtigkeit und Wert. Sie gibt 
einem groBen Theil des Menschengeschlechts Warme und Licht, sie gibt den 
Gewerben und Fabriken Leben und Kraft, sie macht die Wunder der 
Dampfschifffahrt und Eisenbahnen môglich, nimmt dem Meer seine Schrek­
ken und verknüpft die entferntesten Nationen und Reiche. 
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Vergleich der geologischen 
und stradgrafischen Gegebenheiten 
in den Kohlelagerstatten der Reviere 
Saar-Osdothringen, Aachen, Lüttich, 
Charleroi, Borinage, Kempen 

J. EINFÜHRUNG 

lm Herbst des Jahres 1995 fand in Namur ein wirtschaftsgeschichtliches 
Kolloquium über die Eisenindustrie in den Raumen Borinage-Charleroi-Lüt­
tich, Campine-Aachen und Ostlothringen-Saar statt. Das Untersuchungsgebiet 
entspricht in etwa dem geringfügig erweiterten Blattschnitt des ,,Atlas historique 
Meuse-Moselle", herausgegeben durch das ,,Centre d'Étude et de Recherche 
Universitaire de Namur". lm Jahre 1999 ging es in einem 2. Kolloquium um die 
wirtschaftsgeschichtliche Entwicklung des Steinkohlenbergbaues im gleichen 
Raum, der über viele Jahrhunderte hinweg die Wirtschaftskraft der oben ge­
nannten Regionen bis in die Gegenwart hinein maEgeblich mitbestimmt hat. 
In dem nun folgenden Beitrag wird ein genereller Überblick über die geologi­
schen und stratigrafischen Gegebenheiten in den vorgenannten Kohlerevieren 
gegeben. 

Dem vorgegebenen Rahmen entsprechend, muB die bewertende Beurtei­
lung der Lagerstatten hinsichtlich ihrer Wirtschaftlichkeit unterbleiben. Das Ziel 
dieser Abhandlung ist es, dem Leser der nachfolgenden wirtschafts­
geschichtlichen Beitrage ein Bild über die geotektonische und die stratigrafische 
Stellung der einzelnen Reviere zu vermitteln, um so die wirtschaftliche Ent­
wicklung der Reviere verstehen zu konnen. Aus der Vielfalt der Lagerstatten­
eigenschaften und ihren engen Wechselbeziehungen zueinander, werden die 
folgenden in graben Zügen beschrieben : die Tektonik und Stratigrafie, die Floz­
führung, die Qualitat der Kohle und das Deckgebirge. 

Untersuchungen an einerVielzahl vonAbbaubetrieben im deutschen Stein­
kohlenbergbau, die zur Stilllegung von Betriebspunkten führten, haben erge-

HUIT SIÈCLES DE CHARBONNAGE. - PP. 21-62. 
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ben, daB annahernd 90% solcher Vorgange auf den Einfluss der Eigenschaften 
der Lagerstatte zurückzuführen waren. Bei 50% aller unplanma.Eig ausgelaufe­
nen Abbaubetriebe lag die Ursache im unvermuteten Auftreten tektonischer 
Storungen. Wir beginnen deshalb mit der für den Bergbau bedeutsamen Tek­
tonik und ihrer erdgeschichtlichen Einordnung. 

Das Antlitz der Erde wird im wesentlichen durch tektonische Krafte geformt. 
Zum einen sind es die lang andauernd vertikal wirkenden, weitspannigenAuf­
wolbungen und Verstellungen, die sogenannten epirogenetischen Bewegun­
gen, welche die Verteilung von Land und Meer, von Gebirgshôhen und ozeani­
schen Tiefen, von Geo-Synklinalen und Antiklinalen bestimmen. Zum ande­
ren sind es (Abb. l, cf. S. 36) die tangential wirkenden, gebirgsbildenden, oro­
genetischen Bewegungen der Erdkruste. Durch sie werden die in der 
epirogenetischen Phase in Sammelbecken abgelagerten Sedimente in Falten 
gepreBt, zum Teil ortlich auch überschoben und durch Brüche zerrissen. Ein 
vereinfachtes raumliches Bild dieser tektonischen Vorgange vermitteln die 
Blockbilder in denAbb. 2 (cf. S. 37) undAbb. 3 (cf. S. 38). 

Für die Steinkohlelagerstatten ist erdgeschichtlich die sich gegen Ende der 
Karbonzeit vor ca 200 Mio Jahren vollziehende variscisch-armorikanische 
Gebirgsbildungsphase pragend. In Mitteleuropa wurde die variscische 
Geosynklinale auf eine schmale, verlandende Rinne eingeengt, die mit ihrem 
Verlauf die Kohlemeviere von Nordfrankreich, Belgien, Niederlande, Aachen, 
Ruhr und Oberschlesien vorzeichnete. Auf den herausgehobenen Teilen des 
Gebirges entstanden festlandische Kohlebecken wie das Saar-Lothringische und 
das Niederschlesische (Brinkmann 1991). 

Damit kommen wir zu der ersten vergleichenden Feststellung : Sowohl das 
lothringisch- saarlandische Kohlenbecken als auch das belgisch-hollandisch­
deutsche Kohlenbecken zeigen variscisches von SW nach NO gerichtetes Strei­
chen. Sie verdanken ihre Entstehung der variscischen Gebirgsbildungsphase. 

Il. HISTORISCHE GEOLOGIE 

A. Die geologischen Formationen 

Bevor wir nun die ortlichen Gegebenheiten der Kohlelagerstatten betrach­
ten, müssen wir unsere Schul- bzw. Studienkenntnisse über Erdgeschichte und 
Geologie ein wenig auffrischen. Die Geologie ist die Wissenschaft von der Ge­
schichte der Erde und der Geschichte des Lebens auf der Erde. Sie ist eine histo­
risch gerichtete Naturwissenschaft. Sie bedarf, wie die Menschheitsgeschich­
te, der Môglichkeit einer Zeitbestimmung, einer Datierung der Belege und Ur-
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kunden. Die Methoden und Hilfsmittel, die uns aus der Menschheitsgeschich­
te vertraut sind, versagen in der Erdgeschichte. Denn die langen Zeitraume der 
Erdgeschichte liegen weit vor jeder schriftlichen Überlieferung. Deshalb muE­
ten für die Erdgeschichte eigene chronologische Methoden entwickelt werden, 
die hier mit wenigen Worten beschrieben werden. 

Das erste stratigrafische Grundgesetz, 1669 von dem danischenArzt Niko­
laus Steno ausgesprochen, besagt : lm ungestorten Schichtenverband der Sedi­
mente entspricht das riiumliche Aufeinander dem zeitlichen Nacheinander. Die 
spater gebildete Schicht ruht auf der früher abgesetzten. 

1894 formulierte Johann Walter das Gesetz der Korrelation der Fazies: Da­
nach stellen sich in den Ablagerungsriiumen die Formationen, seien es Biinke 
oder Pakete als faziell mehr oder weniger einheitliche Gesteinskorper dar, die z. 
T. bei geringer Dicke eine vergleichsweise betriichtliche Fliichenausdehnung ha­
ben konnen. Ihre Abfolge zeigt einen logischen raum-zeitlichenAblauf. Gewohn­
lich ist der ursprüngliche Zusammenhang durch tektonische Ereignisse unter­
brochen oder nur unvollkommen zuganglich und muE deshalb durch Vergleich 
der Fazies mittels litho-stratigrafischer Vergleiche wieder hergestellt werden. 

Um 1900 begründete der englische IngenieurW. Smith die biostratigrafische 
Arbeitsweise. Sie beruht auf derTatsache, daE der in den Fossilien belegte Gang 
des Lebens durch die Zeit sogenannte Zeitmarken setzt. Durch die Biostrati­
grafie wurde die erdgeschichtliche Zeiteinteilung wesentlich verfeinert und die 
Parallelisierung bzw. Korrelation der Schichten über groBe Entfernungen ver­
bessert. Dabei leisten sogenannte Leitfossilien wertvolle Dienste (Brinkmann 
1991). 

B. Lagerstiittenbildungsraum : Paralisch /Limnisch 

Aufgrund der biostratigrafischen Erkenntnisse werden die Kohlevorkom­
men (Abb. 4, cf. S. 39) danach unterschieden, ob sie in der Nahe des Meeres 
bzw. in dessen Überflutungsgebieten, also paralisch, oder weit ab vom Meer in 
Binnensenken limnisch, z.B. innerhalb des variscischen Gebirges entstanden 
sind. Zu den Küstenkohlebecken gehoren insbesondere die Floze des nordwest­
europaischen Kohlengürtels vom Ruhrgebiet über Aachen, Bolland, Belgien, 
Nordfrankreich bis England. Sie zeichnen sich aus durch groBe Ausdehnung 
und Regelma.Bigkeit sowie durch groBen Gesamt-Kohlenreichtum mit wirt­
schaftlich zeitweilig bedeutungsvollen Flozen. Lirnnische Kohlebildungsstatten 
lagern diskordant dem Grundgebirge auf. Hierzu zahlt das saar-lothringische 
Kohlebecken mit ortlich wechselnder Floz- und Nebengesteinsausbildung und 
relativ einfacher Tektonik. 

Palaontologische Unterschiede limnischer und paralischer Karbonfloren hat 
Gothan biostratigrafisch herausgearbeitet (Petraschek 1950). 
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Die zweite vergleichende Feststellung lautet also : Das saar-ostlothringische 
Kohlebecken ist ein limnisches Becken. Die übrigen in Rede stehenden Kohle­
vorkornmen sind paralische Lagerstatten. 

C. Physikalische Altersbestimmung geologischer Objekte und 
erdgeschichtliche Einordnung der Lagerstiitten 

Seit wir die einfachen Zerfallsgesetze radioaktiver Elemente kennen, ist es 
der Wissenschaft moglich, die absolu te Zeitdauer der erdgeschichtlichen For­
mationen zu bestimmen. Dies ist die heute übliche Form der physikalischen 
Datierung der geologischen Objekte. Wenn nun durch tektonische Elemente 
gegeneinander versetzte Lagerstattenteile identifiziert oder Bergbaureviere 
verglichen werden, so beruhen diese Vergleiche auf lithologischen, biostra­
tigrafischen und physikalischen Forschungsergebnissen. 

InAbb. 5 ( cf. S. 40) sind die geologischen Formationen in ihrer erdgeschicht­
lichen Zeitfolge vom Alluvium, der Neuzeit bis zum Archaikum, der Urzeit er­
kennbar (Kukuk 1955). Uns interessiert hier die ca 200 Mio J ahre zurückliegen­
de erdgeschichtliche Zeitepoche des (Ober)-Karbons, in welcher sich wah­
rend ca 75 Mio Jahren die Steinkohlelagerstatten des Untersuchungsraumes 
bildeten. 

D. Die Altersstufen der Reviere im Vergleich 

InAbb. 6 (cf. S. 41) ist die erdgeschichtliche Einordnung der Bergbaureviere 
nach P. Kukuk (1938), leicht verandert wiedergegeben. Zusatzlich wurde das 
Ruhrrevier mit seinen Leithorizonten und Flozen dargestellt, weil auf die 
Leitschichten des Ruhrrevieres in den angrenzenden Bezirken des Aachener, 
südlimburgischen und des belgischen Steinkohlenbergbaues in der Literatur 
haufig Bezug genornmen wird. Die Einteilung der Hauptgruppen erfolgte auf­
grund der Gliederung, auf die man sich im Verlaufe der 1927 und 1935 in Heerlen 
abgehaltenen intemationalen Kongresse zum Studium der Karbonstratigraphie 
geeinigt hatte. Abb. 7 (cf. S. 42) zeigt eine neuere (1983), im Detail verfeinerte 
Übersicht der Karbonzeit. 

Der dritte grundlegende Vergleich sagt, daE im belgischen, hollandischen 
und imAachener Revier überwiegend geologisch filtere karbonische Schichten 
des Namur sowie desWestfalA, B und C anstehen, wahrend im saar-lothringi­
schen Revier die geologisch jüngeren Steinkohlenpartien des Westfal C und D 
sowie des Stefan aufgeschlossen sind. 
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B. Inkohlung, Kohlequalitiit 

Hinsichtlich desAlters der Kohle zeigen sich, abgesehen von einigen Sonder­
erscheinungen, imrner wieder zu beobachtende Gesetzmafügkeiten. Für die 
Steinkohle kennzeichnend ist u. a. ihr Gehalt an flüchtigen Bestandteilen (ab­
gekürzt FB), der bei der Tiegelverkokung der Kohle ermittelt wird. So sinkt die 
Menge der FB im ungestorten Gebirge mit dem Alter vom hangendsten zum 
liegendsten Floz von rd. 45% auf rd. 5%. Diese gesetzma.Bige Abnahme der FB 
mit der stratigrafischen Tiefe hat zuerst der belgische Bergingenieur Hilt er­
kannt und ausgesprochen. Sie ist unter dem Namen Hilt'sche Regel in die Lite­
ratur eingegangen und unter anderen ein Ma.Bstab fiir das «Reiferwerden der 
Kohle», die sogenannte Inkohlung, geworden. In Belgien und Nordfrankreich 
trifft diese Regel recht gut zu (Petrascheck 1950) und erlaubte es, ein Floz nach 
der Analyse ungeführ in die Schichtenfolge einzustufen. 

InAbb. 8 (Heise-Herbst-Fritzsche 1949 und Dusard 1999, cf. S. 43) sind die 
wichtigsten Eigenschaften der Kohlen in den Revieren Aachen-Südlimburg­
Belgien und Saar-Lothringen tabellarisch aufgefiihrt. Sie erlauben einen wei­
teren, den vierten grundlegenden Vergleich der hier behandelten Bergbau­
reviere hinsichtlich der dort anstehenden Kohlearten. 

Abb. 9 (Kukuk 1955, cf. S. 44) zeigt die wissenschaftliche Einteilung der Koh­
le nach DIN 21935 neben der handelsüblichen Bezeichnung, die regional un­
terschiedlich und auch starker differenziert angewendet wird. 

Ill. BETRACHTUNG DER BERGBAUREVIERE 

Die nun folgende Betrachtung der einzelnen Bergbaureviere beginnt mit 
dem geologisch-tektonisch einfach gebauten saar-lothringischen Raum, um 
danach zu komplizierteren Lagerungsformen in Belgien vorzusto.Ben und 
schlie.Blich wieder in Kempen zu einfachen Formen zurückzufinden. 

A. Saar-Ostlothringen 

Lagerstiittenform - Faltung- Einfallen 
Für die Entstehung dieser saar-ostlothringischen, limnischen Kohlenlager­

statte (Abb. 10, cf. S. 45) sind geologische Gro.Beinheiten entscheidend: lm NW 
das Devon des Hunsrücks und im SO das Grundgebirge derVogesen, das spa­
ter zum gro.Ben Teil von mesozoischen Schichten überlagert wurde. Zwischen 
diesen beiden Gebirgen lag die mit jungpalaozoischen und mesozoischen 
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Schichten von mindestens 5000-6000 m Machtigkeit angefüllte Innensenke des 
variscischen Gebirges. Innerhalb des Oberkarbons, das von Commercy in Loth­
ringen bis Bad Kreuznach auf eine Erstreckung von 170 km nachgewiesen ist, 
kam nur dem mittleren Teil zwischen den Orten Frankenholz-Neunkirchen und 
Faulquemont/Falkenberg bergbauliche Bedeutung zu. Das entspricht einer 
Langserstreckung von 75 km und einer groEten Breite von 25 km. 

Auf dem NW-Hang des Saarbrücker Hauptsattels (Abb. 11, cf. S. 46) stehen 
die Floze an, die zwischen Frankenholz und Volklingen-Fürstenhausen abge­
baut wurden oder noch abgebaut werden und durch viele untertagige Gruben­
baue belegt sind. Auf dem SO-Flügel des Saarbrücker Hauptsattels (Abb. 11) 
sind die Gebirgsschichten durch eine groEe, in Richtung der Sattelachse strei­
chende Storungszone, namlich die nach NW einfallende, südliche Randüber­
schiebung abgeschnitten und infolge des dabei ausgeübten variscischen Druk­
kes zusammengestaucht und überschoben worden. Dies hat zur Folge (Abb. 
12, cf. S. 4 7) ,daE die Rotheller Flozgruppe des oberen Westfal B in gleicher Hohe 
wie die Schichten des Stefan liegt. 

Als Besonderheit zeigt Abb. 13 (cf. S. 48) die auf 5 496,5 m Tiefe am Rande 
der Stadt Neunkirchen niedergebrachte Tiefbohrung Saar 1. Die Bohrung 
durchteufte das gesamte Karbon und erreichte das kristalline Grundgebirge 
un ter dem Devon. Aus der Fülle der Erkenntnisse, die diese Bohrung verrnittelte, 
sei hier derTemperaturverlaufüber die Teufe inAbb. 14 (cf. S. 49) vorgestellt. 

Zwischen Saarbrücken-Klarenthal und Frankenholz streicht das floz­
führende Karbon im Saarbrücker Hauptsattel zu Tage aus. Weiter nach Westen 
im Warndt und in Lothringen taucht das Karbon ab, wobei das karbonische 
Schichtenpaket, der Flozreichtum und das aus Oberrotliegendem und Bunt­
sandstein bestehende Deckgebirge zunehmen. Wahrend die Kohle im Saarbrük­
ker Hauptsattel in flach geneigten Flozen von 1,2-3,8 m Machtigkeit ansteht, 
überwiegt im Warndt und in Lothringen halbsteile und steile Lagerung mit Plo­
zen von 2,6 - 4,5 m Machtigkeit. Teils sind die Floze auch überkippt. Darin drückt 
sich der unterschiedliche tektonische Baustil des Saarbrücker Hauptsattels und 
der Lothringer Falten aus. 

Das Spektrum der Kohlearten im saar-lothringischen Revier (Abb. 15, cf. S. 
50) reicht von Kokskohlen bis zu ausgesprochenen Hausbrand- und Kessel­
kohlen für die Kraftwerke (Abb. 16, cf. S. 51). 

Der Flozreichtum im grenznahen saar-lothringischen Kohlebecken ist groE. 
Er liegt stellenweise bei ca. 8% des jeweiligen Schichtpaketes. Es sind ca 60 bau­
würdige Floze mit zusammen 120 m Kohlemachtigkeit aufgeschlossen. Beson­
ders kohlereich ist der Merlenbacher Sattel (Abb. 17, cf. S. 52), der sowohl auf 
deutscher Seite im Warndt, als auch auf franzosischer Seite bergmannisch er­
schlossen ist. Dort wurden die in Abb. 17 zusammengetragenen Zahlenwerte 
im franzosisch/ deutschen Grenzgebiet gewonnen. Die Kohle enthfilt allerdings 
einen etwas hoheren Anteil an Nebengestein als die Floze des paralischen 
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Kohlengürtels. Dafür ist der Schwefelgehalt der saar-lothringischen Kohle deut­
lich niedriger, ein Faktor, der im Interesse des Umweltschutzes von Bedeutung 
ist. Von N achteil ist die Schwierigkeit der Verkokung von saarlandisch-lothrin­
gischer Kohle. Es müssen noch rund 15% Fremdkohle als Magerungsmittel zu­
gesetzt werden. 

B. Das Aachener Revier als Teil des nordeuropiiischen Kohlengrabens 

Wie schon dargestellt, ist das Aachener Revier Teil eines groBen paralischen 
Kohlevorkommens, das von England über Frarikreich, Belgien und Rolland bis 
Deutschland reicht. Abb. 18 (cf. S. 53) zeigt in einer ,,Esquisse cartographique 
des Bassins houillers de la Belgique et des Régions voisines" aus dem Jahre 1954 
(Renier et al.) die Bergbaureviere, die anschlieBend ebenfalls skizzenhaft be­
schrieben werden. Dadas Aachener Revier eine Mittelstellung in der Korrela­
tion der Leithorizonte zwischen dem Ruhrgebiet einerseits und den niederlan­
disch-belgischen Revieren andererseits bildet, sollen die weiteren Betrachtun­
gen mit dem Aachener Revier beginnen. 

Lagerstiittenform-Faltung 
In der Umgebung von Aachen ging der Steinkohlenbergbau nordostlich und 

südostlich der Stadt in zwei Hauptmulden (Abb. 19, cf. S. 54) um: derWurm­
Mulde bei Baesweiler-Alsdorf-Kohlscheid und der Inde-Mulde bei Eschweiler. 
An die Wurm-Mulde schlieBt sich nordwestlich die Limburger Mulde an, wo 
auf hollandischem Bo den eine Anzalù von Gru ben in F orderung standen. 

Die ostliche Fortsetzung der Limburger Mulde auf deutscher Seite ist die 
Erkelenzer Mulde. Tektonisch gesehen, liegt das Erkelenzer Kohlerevier auf ei­
ner Hochscholle, dem sogenannten Erkelenzer Horst. Dieser ist durch den ca. 
15 km breiten Rurgraben von der Wurm-Mulde getrennt. Auf niederlandischem 
Gebiet ist der Peelhorst die nordwestliche Fortsetzung des Erkelenzer Horstes. 

Wurm-Mulde und Inde-Mulde sind durch einen devonischen Sattel von­
einander getrennt, auf dem die Stadt Aachen liegt. Die NW-Begrenzung dieses 
Sattels bildet ein bedeutendes tektonisches Element, die Aachener Über­
schiebung, die auf eine Erstreckung von rund 380 km als groBe Südüber­
schiebung oder ,,Faille du Midi" sowohl in dem stark gefalteten belgischen 
Steinkohlengebirge als auch in dem Steinkohlebecken von Nordfrankreich 
nachgewiesen ist. Entlang dieser Überschiebung sind Schichten von devoni­
schem, teilweise sogar silurischem Alter in gleiche Hohe mit denjenigen des 
Oberkarbons geschoben worden. 

lm Aachener Revier erschwerte dieses tektonische Element die Floz­
gleichstellung bzw. die Feststellung der Altersverhaltnisse zwischen den Fla­
zen derWurm- und der Inde-Mulde. 
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W.J. Jongmans und W. Gothan haben bereits 1915 eine vergleichende 
palaobotanisch-stratigrafische Studie über das Südlimburgische, das Aache­
ner und das Ruhrkohlebecken verfa.Bt. Hahne gab 1937 einen Vorschlag zur 
Gleichstellung und einheitlichen Benennung der Floze im Aachener 
Steinkohlenbezirk heraus. Abb. 20 ( cf. S. 55) zeigt die stratigrafische Gliederung 
nach Wrede und Zeller aus dem Jahre 1988. 

Die Inde-Mulde ist als einheitliche Mulde ausgebildet und zeichnet sich 
durch ma.Eigen Zusammenschub aus. 1hr südlicher Flügel ist jedoch insbeson­
dere ostlich der Sandgewand-Storung überkippt. 

Die Wurm-Mulde zeigt auf ihrer südlichen Flanke eine Vielzahl von kleine­
ren und groBeren Falten. Bemerkenswert sind diese durch ihre Form der 
Zickzackfalten, die ahnlich auch im belgischen Steinkohlengebirge anzu­
treffen sind. Die Muldenachsen sind geneigt und sinken nach NW und nach 
SO ab. 

Lagerstiitteninhalt 
In der Inde-Mulde wurden etwa 12 Floze mit rd. 7 m gesamter Kohle­

machtigkeit, in derWurm-Mulde 25 Floze mit etwa 20 m Kohle abgebaut. Die 
Inde-Mulde führt in den unteren Flozen, den sogenannten AuBenwerken, Ma­
gerkohle mit etwa 9% FB. Die hangenden Floze dieser Mulde, Binnenwerke 
genannt, enthalten eine vorzügliche Kokskohle mit 20-30% FB. Die Wurm-Mulde 
wird durch Verwerfungen in verschiedenartige Abschnitte zerlegt, deren west­
licher anthrazitische Magerkohle mit 4-7 % FB enthfilt, wahrend die ostlichen 
Abschnitte Gas- und Fettkohlen mit etwa 15-30 % FB enthalten. lm Erkelenzer 
Horst steht hoch inkohlte Anthrazitkohle an mit 5-10% FB. Dort sind die Schich­
ten des oberen Namur C bis zu den mittlerenAlsdorfer Schichten des Westfal B 
durch den Bergbau aufgeschlossen. In diesem ca. 1600 m machtigen Schichten­
paket sind rd. 80 dünnbankige Floze eingebettet, von denen vor 20 Jahren nur 
7 Floze in den Kohlscheider Schichten des oberen Westfal A als bauwürdig an­
zusehen waren (Wrede 1985). Eine Flozgleichstellung des Erkelenzer Reviers 
mit dem Wurm- und dem Niederreingebiet hat Zeller 1983 erarbeitet. 

Für das gesamte Aachener Steinkohlengebiet gilt die Feststellung, da.B die 
Floze allgemein weniger machtig sind als die anderer westeuropaischer Revie­
re. Die mittlere gewogene Machtigkeit der bauwürdigen Floze ohne Bergemittel 
betragt im Indegebiet 0,70 m, im Wurmgebiet 0,85 m und in der Erkelenzer 
Scholle 0,69 m, im Ruhrgebiet nach Kukuk jedoch 1,04 m. 

Tektonik 
Auch dasAachen-südlimburger Steinkohlenrevier (Abb. 21, cf. S. 56) besteht 

aus einem graben Raster von streichenden und querschlagigen tektonischen 
Storungen. Aufgrund der Querstorungen sind folgende groBe Querschollen ent­
standen : die Lousberger, Kohlscheider, Herzogenrather, Baesweiler und 
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Aldenhovener Scholle. Das Aachener Karbon lagert konkordant auf dem De­
von. Als Unterkarbon liegt hier der Kohlenkalk vor. Das Deckgebirge bilden ter­
tiare und diluviale Ablagerungen, die ostlich vom FeldbIB-Sprung in der Wurm­
Mulde bzw. ostlich von der Sandgewand-Storung der Inde-Mulde anstehen. 
Mit der von Süden nach Norden allmahlich einfallenden Kohlelagerstatte 
wachst auch das Deckgebirge nach Norden stellenweise bis auf etwa 600 man. 

C. Lüttich-Charleroi-Borinage 

Lombard beginnt sein Buch über die «Geologie von Belgien» mit folgenden 
Satzen : ,,Belgien befindet sich in einer bevorzugten Situation, denn sein Terri­
torium ist durchzogen von den kaledonischen und hercynischen Gebirgszü­
gen Nordwesteuropas und gleichzeitig von deren Sedimenten bedeckt .... Die­
ses Ensemble ist tektonisch zergliedert durch Abschiebungen, (Sprünge), Über­
schiebungen und Verschiebungen". 

Abb. 22 ( cf. S. 57) zeigt einen vereinfachten, N-S-Querschnitt durch Belgien 
von Beringen bis Arlon und Abb. 23 (cf. S. 58) die Stratigrafie des Westfal nach 
Lombard. 

In denAusführungen von Lombard nimmt das Becken von Namur eine zen­
trale Stellung ein. Es erstreckt sich von der Stadt aus gesehen nach Westen und 
nach Osten durch ganz Belgien. Es umfa.Bt Schichten des Mitteldevons, des 
Kohlenkalkes und des produktiven Karbons. lm Norden grenzt es an den Süd­
abfall des Brabantmassifs. Der südliche Rand des Beckens von Namur wird 
durch ein beherrschendes tektonisches Element, die groBe Überschiebungzone 
von Condroz gebildet. In das Kohlebecken von Lüttich und Aachen fortgesetzt 
heIBt diese Storungszone ,,Faille Eifélienne" bzw. Aachener Storung, und in die 
Borinage, nach Mons verlangert, tragt sie den Nam en ,,Faille du Midi". Entlang 
dieser stark gefalteten und tektonisch hoch beanspruchten Zone erstrecken sich 
die Lagerstatten der Steinkohle, die sich sowohl bis in den Norden Frankreichs 
als auch über Rolland bis in das Ruhrkohlebecken verfolgen lassen. Durch den 
Kohlenbergbau in der Region Hainaut/Hennegau und in der Region Lüttich ist 
die Struktur der Überschiebung von Condroz deutlich geworden. Man batte 
dort beobachtet, da.B Schichten des Unterdevons auf Karbonschichten lager­
ten. In diesem Zusammenhang sind das Fenster von Theux und das Fenster 
von Landelies bekannt geworden. 

1. Liège/Lüttich 

Von Delrner wurden die nun folgenden Schnittbilder entworfen, die uns 
Einblick in die Geologie, die Stratigrafie, die Tektonik und die Kohlequalitat der 
belgischen Steinkohlelagerstamen gewahren. Sicher ist die Fixierung auf ei-
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nen Schnitt eine Einengung des Gesichtsfeldes bei der Betrachtung einer fla­
chenhaft ausgedehnten Lagerstatte. Sie bewirkt jedoch beim Betrachter die 
Beschrankung auf das für den Vergleich der Lagerstatten Wesentliche. Wenden 
wir uns zunachst dem Revier von Lüttich zu und betrachten es anhand des N -
S-Schnittes inAbb. 24. (cf. S. 59). 

lm Süden ist das vorerwahnte, als Überschiebungsbahn bedeutsame tekto­
nische Element der ,,Faille Eifélienne" zu erkennen. Nach Norden folgen die 
spitz und eng gefalteten Schichten des Westfal A, ahnlich wie im Aachener Re­
vier. Das WestfalA erreicht im Lütticher Revier 800 m Machtigkeit, wahrend die 
Schichten des Westfal B eine geringere Machtigkeit aufweisen. Die Grenze zwi­
schen Westfal A und Namur bildet der Horizont von Fraxhisse, der dem Floz 
Sarnsbank des westffilischen Kohlerevieres entspricht. Von der Lütticher Mùl­
de nach Norden zu steigen die karbonischen Schichten mit ca. 15 Grad an und 
gleichzeitig nimmt die tektonische Beanspruchung zugunsten einer ruhigeren 
Lagerung deutlich ab. Die Schichten des Namur und des Dinant sind im grôB­
ten Teil des Beckens von Lüttich wegen ihrer geringen Flôzführung und dem 
daraus folgenden geringen wirtschaftlichen lnteresse wenig bekannt. Die Koh­
levorkommen des Westfal B und A sind dagegen durch zahlreiche Grubenauf­
schlüsse belegt. 

Wegen der wirtschaftlichen Bedeutung der Kohle, die man dort gewonnen 
hat, nimmt das Westfal eine besondere Stellung in Belgien ein. Dieser Umstand 
war zwar sehr fürderlich für das Studiurn der Stratigrafie, hat ihr indessen den 
Stempel einer zwar nützlichen, aber rein bergbaubezogenen Angelegenheit 
aufgedrückt. Dies brachte Schwierigkeiten und Probleme bei der Parallelisie­
rung der Schichten über groBe Distanzen und im internationalen Vergleich. 
Der Fortschritt in den Erkenntnissen erlaubt heute eine allgemeingültige An­
sprache der Schichten. 

Zurn allergrôBten Teil zeigt das Westfal kontinentale Fazies mit nur gerin­
gen lithologischen Unterschieden zurn darunter liegenden Namur, das jedoch 
viel armer an Kohleflôzen ist. Innerhalb der Sedimentationsperioden finden 
sich marine Horizonte, die zurneist hervorragende stratigrafische Leithorizonte 
darstellen. 

Der lnkohlungsgrad bzw. die Qualitat der Kohle ist inAbb. 24 durch die an­
geschriebenen Prozentzahlen an FB gekennzeichnet. Am Nordrand des Bek­
kens bei dem ,,Puits du Levant" stehen Schichten des unteren Westfal A mit 
hoch inkohlten anthrazitischen Kohlen (7-8% FB) an. lm Zentrurn des Lütticher 
Kohlebeckens stehen Fettkohlen (23-19% FB), EBkohlen (19-12% F B), Mager­
kohlen (12-10% FB) und anthrazitische Kohlen des Westfal B an. 

Die Zone von Genk ( o berstes Westfal A) und ihr prinzipieller Kohlereichtum 
stellt den grôBten Schichtenanteil des Beckens von Lüttich dar. Mit einer mitt­
leren Machtigkeit von 440 m enthalt sie über 20 gewinnbare Kohlenflôze, stark 
auseinandergerückt an der Basis und naher zusammenliegend, je hôher man 
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im Schichtenverband steigt. Der Quaregnon/Katharina-Horizont bildet die 
Grenze zwischen Westfal A und B . 

Vergleichend bleibt festzuhalten, daB die geologischen Lagerungsverhfiltnisse 
des Lütticher Kohlereviers nach Form, Stratigrafie und Tektonik Ahnlichkeit mit 
demAachener Revier aufweisen, wahrend zum saar-lothringischen groBe Unter­
schiede hinsichtlich der Kohlemachtigkeit, der Qualitat, der stratigrafischen Stel­
lung, der tektonischen Beanspruchung und der Lagerstattenform bestehen. 

2. Charleroi 

Auch das Becken von Charleroi soll am Beispiel des in Abb. 25 (cf. S. 60) 
dargestellten, reprasentativen Schnittes besprochen werden. Von Süden herbe­
ginnend, zeigen sich wiederum starke Schichtenverbiegungen und Spitzfalten 
wie in Aachen und Lüttich, sowie groBe Überschiebungsbahnen. Der zentrale 
Distrikt von Charleroi ist in der Schnittspur bedeckt von dem aufgeschobenen 
,,Massif de la Tombe", dessen Schichten dem unteren Namur angehoren. Un­
ter den Überschiebungsbahnen der ,,Faille de la Tombe" folgen Schichten des 
Westfal B und des Westfal A. lm Liegenden folgen zwei weitere groBe Gleitfla­
chen, die ,,Faille d'Ormont", darunterWestfal B, und die ,,Faille du Carabinier" 
und sodann Schichten des Westfal A, das in der Bohrung Marcinelle Nr. 21 bis 
zur Endteufe nachgewiesen ist. lm ,,Massif du Centre Poirier" stehen Schichten 
des Westfal B, des Westfal A und weiter nordlich an den Überschiebungen der 
,,Faille du Centre" und der ,,Faille du Placard" und der ,,Faille du Nord" Schich­
ten des Namur verschuppt an. 

Die aufgeschlossenen Schichtenfolgen sind trotz der weitlaufigen tektoni­
s ch en Verschiebungen gut vergleichbar und gruppieren sich um den 
Quaregnon/Katharina-Horizont, der Westfal A und Westfal B trennt. 

Die Zone von Beringen (unteres Westfal A) beinhaltet einige Floze, die spo­
radisch in der Region von Charleroi ausgebeutet wurden. Begrenzt werden die 
Beringer Schichten gegen das obere Westfal A von Flôz Gros-Pierre. Es bildet 
die Basis einer reichhaltigen Flôzfolge, die mit Floz 10 Paumes in der oberen 
Partie ais gleichma.Big und groBflachig ausgebildetes Leitfloz den Namen 
,,Faisceau du Gouffre" tragt. Darüber folgt eine ca. 100 m machtige flozarme 
Zone, die wiederum ein Charakteristikum der Schichten von Genk (oberstes 
Westfal A) im Becken von Charleroi ist. Weiter nach oben finden wir die Floz­
folge des ,,Ardinoises", die begrenzt wird durch den 200 m über Flôz 10 Paumes 
liegenden Quaregnon-Horizont. Die 350 m machtige Zone von Asch (unteres 
Westfal B) beinhaltet vor allem in ihrem o bersten Bereich eine Folge bergbaulich 
interessanter Flôze, die ais ,,Faisceau de la Sablonnière" bezeichnet werden. 

Bezüglich der Kohlequalitat ist folgendes anzumerken : lm südlichen Teil 
des Schnittes inAbb. 25 wird Fett- und EBkohle mit 20-15% FB ausgewiesen. 
lm ,,Massif du Centre" werden ebenfalls EBkohlen bei der Bohrung ,,Blan-
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chisserie" zahlenmafüg dargestellt. lm Norden bei Chaumonceau steht im 
Westfal A Magerkohle mit 10% FB an. 

Insgesamt zeigt auch dieser N-S-Schnitt eine gro.Be tektonische Beanspru­
chung mit Schichtverbiegungen, steilgestellten Schichten und einer beachtli­
chen Zahl von tektonischen Storungen, wie wir diese ahnlich schon im Aache­
ner und Lütticher Revier kennengelernt haben. 

3. Borinage 

Das Hecken von Mons, auch Borinage genannt, ist das am weitesten west­
lich gelegene Kohlerevier Belgiens. Stratigrafisch gehort das Kohlevorkommen 
von Mons zu dem unteren und mittleren Westfal (A, B und C). Die flüchtigen 
Bestandteile seiner Kohle schwanken zwischen 5% (Anthrazit) und 40% 
(Gasflammkohle). 

An der Oberflache ist die Borinage mit Schichten der mittleren Kreide be­
deckt, die dem Hecken von Paris entsprechen. Abb. 26 (cf. S. 61) zeigt einen 
reprasentativen Schnitt durch das ,,Massif du Borinage". Auch hier ist wieder­
um ahnlich starke tektonische Beanspruchung und Verformung wie in den Re­
vieren von Charleroi, Lüttich und Aachen zu sehen. Der aus südlicher Rich­
tung wirkende variscische Gebirgsbildungsdruck hat auf mehreren gro.Ben 
Überschiebungsbahnen der ,,Faille de Masse", auch ,,Faille de Borinage" ge­
nannt, das ehemals horizontal übereinander sedimentierte Schichtenpaket des 
Dinant bis Westfal C gestaucht, gefaltet, senkrecht gestellt und z. T. überkippt. 

So liegt im Bereich von ,,La Bouverie" Namur, Westfal A mit steil stehenden 
E.Bkohlen (15% FB) über dem Westfal B des ,,Massif de Grisœuil", das weniger 
hach inkohlte Fettkohle mit 20% FB enthfilt. 

Der Grenzhorizont Quaregnon/Katharina zwischen WestfalA und B ist über 
den gesamten Verlauf des Schnittes in Abb. 26 gekennzeichnet. Die ver­
schuppten stratigrafischen Horizonte steigen nach N zu auf und zeigen im Gan­
zen eine etwas ruhigere Lagerung, was nicht bedeutet bzw. ausschlie.Bt, da.B 
ortlich kleinere Muldenbildungen, Falten und gestorte Zonen auftreten. 

In der ,,Synclinale du Flénu" stehtWestfal C mit Gaskohle (33% FB) an. Zur 
Teufe folgt Fettkohle mit 20-23% FB. 

Über viele Jahrzehnte hinweg war die Borinage wichtigster Lieferant von 
Kokskohle für Belgien (Expertise 1954 für die Hohe Behorde). 

Die durchschnittliche Flozmachtigkeit einschlie.Blich der Bergemittel lag 
(1954 veroffentlicht) in der Borinage bei 1,2 - 1,4 m, ortlich auch bei 3 m. 
Ohne Bergemittel waren es 0, 72 - 0,84 m. Dem gegenüber lag die reine 
Kohlemachtigkeit der 1953 abgebauten Floze in Charleroi bei 0, 77 m, in 
Lüttich bei 0,68 m und in der Campine, über die im folgenden, letzten 
Abschnitt berichtet wird, bei 1,03 m. Der Durchschnitt für ganz Belgien be­
zifferte sich auf 0,85 m. 
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Wahrend also die tektonische Beanspruchung der Lagerstatte von Mons den 
schon besprochenen Belgisch-Aachener Revieren ahnlich ist, kommt in der 
Borinage das kohlereiche Schichtenpaket des Westfal C hier neu hinzu. 

D. Campine 

Zurn AbschluB unserer Betrachtung der Kohlereviere kommen wir zum 
kempener Revier, das dem zu Anfang behandelten saar-lothringischen Raum 
hinsichtlich der regelma.Bigen Lagerung (Saar) und dem an Machtigkeit zuneh­
menden, wasserführenden Deckgebirge (Lothringen) in den genannten Merk­
malen ein wenig ahnelt. Am Nordrand des Massifs von Brabant gelegen (Abb. 
21, cf. S. 56), finden wir es ais Fortsetzung des Aachen-limburger Reviers in 
einer lang gewellten Synklinale. Es ist das am langsten bergmannisch genutzte 
belgische Kohlevorkommen. Von diesem ist die südliche Flanke unter tertiarer 
Bedeckung durch Bohrungen und Grubenbaue bekannt. Die karbonischen 
Schichten sind, wie in den übrigen belgischen Revieren ebenfalls durch tekto­
nische Storungen in Blocke zerlegt und gegeneinander verschoben, aber, im 
Druckschatten des brabanter Massivs gelegen, deutlich weniger stark gefaltet. 

Die Erkundung und AufschlieBung dieser Kohlelagerstatte sowie die geolo­
gisch-stratigrafische Auswertung der Bohrergebnisse belegte die Existenz des 
kempener Kohlebeckens auf eine Lange von rd. 75 km zwischen Niederlan­
disch-Limburg und Ost-Antwerpen in einer Breite von 14 - 18 km. 

Abb. 27 (cf. S. 62) zeigt im Schnitt die mit 10 - 15 Grad flach nach Norden 
einfallende, ruhige Kohlelagerstatte ab etwa 500 m Teufe. Wegen des wasser­
führenden Deckgebirges war es schwierig und aufwendig Schachte zu teufen, 
sodaB erst 1917 die erste Kohle zu Tage gehoben wurde. Die Kohleart variiert 
zwar im kempener Becken, aber hauptsachlich ist es Fettkohle mit 16-25% FB 
und Flammkohle (,,flénu") mit über 25% FB. In den oberen Partien einiger 
Feldesteile sind Floze mit 45% FB enthalten. 

Die charakteristischen palaontologischen Gegebenheiten nach Fauna und 
Flora haben Corsin 1932 und Renier, Stockmanns, Demanet und van Strahlen 
bereits 1938 zusammengetragen und dokumentiert. 

Iv. SCHLUSSBEMERKUNG 

Eine weiter ins Einzelne gehende, differenziertere Beschreibung der geolo­
gisch-stratigrafischen Gegebenheiten würde den Rahmen der vorgestellten 
Übersicht sprengen. Der freundliche Leser hat anhand der gezeigten und er­
lauterten Schnitte eine Vorstellung der Lagerstatten von Belgien, Aachen und 
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Saar-Ostlothringen und deren stratigrafischer Einordnung erhalten. Die nach­
folgenden wirtschaftsgeschichtlichen Beitrage mogen den Zusammenhang zwi­
schen der Lagerstattengeologie und dem wirtschaftlichen Erfolg der Bergwerks­
untemehmen herstellen. 
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Abb.2 
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Abb.3 
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Abb.5 

Zeitalter 
Zeitdauer (Z) Zeitabschnitte 

Abteilungen und Stufen Gebirgsbildende 
(Forrnationen) Vorgange 

Alter (A) in 
Jahren (etwa) 

Z = 0,008 Mio Alluvium (Holozan) 

Quartar 

Z = 1 Mio Diluvium (Pleistozan) 
Neuzeit 

(Neozoikum) 
Z= 25 Mio Jungterziar 

Tertiar 
Alpidische 

Faltung 
Z= 35 Mio Altterziar 

Z= 40 Mio Obere Kreide 
Kreide 

A= 100 Mio Untere Kreide 

Mittelzeit Z= 30 Mio Oberer Jura 

(Mesozoikum) Jura Mittlerer Jura 
A= 130 Mio Unterer Jura 

Z=30Mio Oberer Trias Keuper 
Trias Mittlerer Trias Muschelkalk 

A= 160 Mio UntererTrias Buntsandstein 

Z = 40 Mio Perm Zechstein 

A= 200 Mio (Dyas) Rotliegendes 
Stefan-

Z= 75 Mio Oberkarbon Westfal Variszische 
Karbon Namur Faltung in 

A= 275 Mio Unterkarbon Dinant Mitteleuropa 

Altzeit Z= 40 Mio 
(P alaeozoikum) Devon 

A= 310 Mio 

Z = 50 Mio Kaledonische 
Silur Faltung 

Z = 50 Mio Nordeuropas 

Z = 100 Mio 
Kambrium 

A= 500 Mio 

A= 1000 Mio Algonikum Oberes Algonikum Jotnium 

Urzeit 
Unteres Algonikum Karelium 

(Praekambrium) 
A= 2000 und Kristalline Huronium 

mehrMio 
Archaikum 

Schiefer Laurentium 
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Abb.23 
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HANS-WALTER HERRMANN 

Bergrecht und Unternehmensstruktur 
durch die Jahrhunderte * 

Die Verbindung von Bergrecht und Unternehmensstruktur in einem Refe­
rat mag erstaunen. Ich habe sie gewahlt, weil zwischen beiden ein enger Zu­
sammenhang besteht, die Unternehmensstruktur stark von den jeweils gelten­
den bergrechtlichen Gesetzen, Verordnungen und sonstigen Rechtsvorschrif­
ten abhangig war, insbesondere hinsichtlich der Erteilung der Abbau­
konzessionen und der damit verbundenen Auflagen und Einschrankungen1

• 

Die Thematik unseres Kolloquiums begrenzt die Betrachtung auf den Abbau 
von Steinkohlen und wirft für das Spatmittelalter und die Frühneuzeit die Fra­
ge auf, ob er in die grundherrliche oder die landesherrliche Rechtssphare ge­
hort, anders ausgedrückt, ob er unter das Bergregal fiel. Das schon in den filte­
sten Kodifikationen des deutschen Bergrechts begegnende Institut der 
«Bergbaufreiheit»2

, wonach jeder berechtigt war, ohne Rücksicht auf privates 
Eigentum mach Mineralien zu schürfen, und bei positivem Ergebnis Anspruch 
auf Zuweisung eines bestimmten Areals zum Bergwerksbetrieb hatte, scheint 
im Steinkohlenbergbau unseres Untersuchungsraums eine geringere Rolle als 
im filteren Erzbergbau gespielt zu haben. lm 19. und 20. Jh. gehorte das Berg­
recht unumstritten zum offentlichen Recht, es konnten aber Situationen ein­
treten, wo volkerrechtliche Rechtsetzungen das geltende nationale Bergrecht 
überlagerten und zeitweise au.Ber kraft setzten. 

HUIT SIÈCLES DE CHARBONNAGE. - PP. 63-106. 
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l. BERGRECHT 

A. Zu Zeiten des Ancien Régime 

Die Rechtsgrundlage für den Ab bau von Steinkohle war im Spatmittelalter 
und in der Frühneuzeit in unserem Untersuchungsgebiet nicht einheitlich. Sie 
war nicht immer und überall ein unumstrittenes auf das Bergregal gestütztes 
Vorrecht des Landesherrn, sondem wurde unter Berufung auf die gewohnheits­
rechtliche Zuweisung von Funden von weltlichen und geistlichen Grundher­
ren beansprucht, mancherorts auch von Gemeinden für ihr Allmendeland. 
Gegen Ende des Mittelalters und in der Frühneuzeit wurde wie in anderen Be­
reichen auch im Steinkohlenbergbau die Tendenz der Landesherren deutlich, 
sich die Rechte anderer Herren unterzuordnen. 

1. Grundherrliche und gerichtsherrliche Rechte 

Der Anspruch des Grundherren auf den Fund über und unter der Erde ( under 
der erden ind dar in boven) war anfangs unumstritten. 

Für den Kohlenabbau in und um Lüttich3 besitzen wir die alteste und dich­
teste Überlieferung. Nach dem Lütticher Gewohnheitsrechtverfügte der Besit­
zer der Oberflache zugleich über die Bodenschatze. Dies beinhaltet schon ein 
Beleg von 12284

• Der gleiche Rechtsinhalt wurde spater in den Satz qui possède 
le comble, possède le fonds gekleidet. Der gro.Bte Teil des kohlehaltigen Badens 
gehôrte dort geistlichen Grundherren, dem Lütticher Dornkapitel, den Abtei­
en und Kollegiatstiften in der Stadt, der weiter maasaufwarts gelegenen Zisterze 
Val-Saint-Lambert5 und dem Stift Saint-Hadelin bei Visé. Das gegen Ende des 
13. Jhs. aufgezeichnete Lütticher Gewohnheitsrecht (pawilharts) enthielt mu 
wenige auf den Bergbau bezügliche Passagen. Mit den zwischen 1318 und 1330 

niedergeschriebenen Statuts et ordinanches del mestier de cherbonaige setzte 
dann eine Reihe bergrechtlicher Kodifikationen ein, aus deren Kompilation die 
1487 redigierten Usaiges de cherbonnaige entstanden, die ihrerseits in die Paix 
de Saint-Jacquesinseriert wurden. In den 1280er Jahren entstand ein Berggericht 
- la Cour des voirs jurées des charbonnages - bestehend aus zunachst vier, 
spater sieben vom Lütticher Schoffenkollegium ausgewahlten Bergbau­
kundigen, die sich vomehmlich mit privatrechtlichen Fallen zu befassen hat­
ten. Ein Rechtszug bestand zum Schoffengericht, seit 1531 auch zu dem neu 
geschaffenen Conseil ordinaire, nicht aber zu den Reichsgerichten. Appellatio­
nen an die Reichsgerichte wurden 1571 von Kaiser Maximilian II. untersagt, 
weil es dort an Orts- und Sachkenntnis fehle6• 

Eine Einflu.Bnahme des Fürstbischofs von Lüttich als Landesherr auf die 
Vergabe vonAbbaurechten ist nicht bekannt. Dort wo er tatig wurde, tat er dies 
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im Sinne des Ausbaus seiner Landesherrschaft, aber nicht unter Berufung auf 
das Bergregal. Auch in den wenig unterhalb der Stadt gelegenen, nicht zum 
Fürstbistum gehorenden Orten, z. B. Herstal, Wandre, Cheratte verfügten die 
Grundeigentümer über die Gruben7

• 

Ebenso verhielt es sich im Hennegau, dort erteilten Kloster und Stifte, wie z. 
B. Bonne-Espérance, Saint-Denis-en-Broqueroie, Saint-Ghislain, Sainte­
Waudru, Sainte-Oliva bei Mariemont8 und Saint-Feuillen du Roeulx9, Erlaub­
nis zum Kohle graben und weltliche Grundeigentümer aus dem hohen und 
niederen Adel, wie z. B. die Herzoge von Arenberg und von Cray, der Fürst von 
Ligne, die Herren von Le Rœulx10

• 

Die Rechte der Grafen vom Hennegau ais Landesherren gingen nicht 
über die der anderen weltlichen und geistlichen Grundherren hinaus11 , d.h. 
ihre Zustandigkeit in Sachen Steinkohlenbergbau blieb auf ihr Domanial­
gut beschrankt. Auch die Herzoge von Burgund, die bis 1433 stufenweise 
die Grafschaft Hennegau ihrem Herrschaftsbereich eingegliedert hatten, 
erteilten zunachst nur für das in ihrem unmittelbaren Besitz liegende Land 
Abbaukonzessionen 12

• 

Grundherrlich betriebenen oder konzessionierten Bergbau auf Steinkoh­
len finden wir auch an Inde und Wurm bei den Abteien Kornelimünster und 
Kloosterrade/Rolduc13 und in der Grundherrschaft des Pramonstratenserstiftes 
Wadgassen an der Saar14

• Immer war die Erlaubnis des Eigentümers von Grund 
und Baden einzuholen15• Er konnte aber auch von sich aus Ansto.Be zum Ab bau 
bekannter Kohlenvorkommen geben16• Die Verleihungsprax:is durch den Grund­
eigentümer galt auch für Gemeinden, d.h. Abbaukonzessionen auf bzw. unter 
Allmendeland und Gemeindewegen konnten von Gemeinden vergeben werden17

• 

Eine Aufzeichnung von ca. 1445 aus der Vorgangersiedlung von Charleroi 
über dort geltendes bergbauliches Gewohnheitsrecht belegt, da.BAufspüren und 
Ab bau von Steinkohlenvorkommen in Art und Weise der «Bergbaufreiheit» er­
folgen konnten18• 

2. Landesherrlicher Zugriff auf den Steinkohlenbergbau 

Je breiter der Verwendungsbereich der Steinkohle wurde, je mehr Forde­
rung und Umsatz zunahmen, desto gro.Ber wurde das Interesse der Landesher­
ren, Zustandigkeit über den Steinkohlenbergbau in ihrem Territorium durch­
zusetzen und am finanziellen Ertrag aller Kohlengruben teilzuhaben. Dieses 
Streben au.Berte sich vornehmlich 
• in dem Versuch, im gesamten Territorium die Verleihung der Abbauerlaubnis 

an sich zu ziehen, 
• in der «Besteuerung» der grundherrlichen Gruben, also in der Forderung 

oder tatsachlichen Erhebung von Abgaben von dem Ertrag der nicht in sei­
nem Eigentum stehenden Kohlengruben, 
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• durch Erla.B von Bergordnungen und anderen Satzungen bergrechtlichen 
Inhalts und durch Kontrollen auch der nicht-landesherrlichen Gruben. 
Eine Ausgangsposition zur Durchsetzung einer Zustandigkeit, die die Rech te 

der anderen weltlichen und geistlichen Grundeigentümer in demselben 
Territorium überlagerte, bot dem Landesherm das Bergregal19

• Bei den in den 
Quellen genannten Abgaben an den Landesherm ist stets zu prüfen, ob die 
betreffenden Gruben auf landesherrlichem Domanialgut oder auf Grund und 
Baden anderer Grundherren lagen. Gerade der letztere Fall ist aussagekraft:ig 
für die die Überlagerung der grundherrlichen Rechte beanspruchende 
Landesherrschaft. 

a) Die Ausdehnung des Bergregals auf den Steinkohlenbergbau - Seit langem 
sieht die Forschung in der Constitutio de regalibus2° Kaiser Friedrichs I. von 
1158 die Rechtsgrundlage des mittelalterlichen Bergregals. Schon bald ging es 
wie andere dem Konig vorbehaltene Rech te stufenweise auf die Landesherren 
über durch kaiserliche oder konigliche Privilegierung, zunachst durch die Gol­
dene Bulle von 1356 auf die Kurfürsten, dann auf einzelne Fürsten und Gra­
fen21 und schlieBlich in der Wahlkapitulation Karls V. von 1519 auf aile Reichs­
stande und auf die Reichsritterschaft. Seine Nachfolger haben dies bestatigt, 
im Westffilischen Frieden wurde es generell festgeschrieben. Eine Folge des 
Übergangs des Bergregals auf die Landesherren war, da.B es im alten Reich kein 
allgemeines Bergrecht gab, sondem Bergbau durch landesherrliches Partikular­
recht geregelt wurde. 

Es stellt sich aber gar nicht die Frage, ob dieser oder jener Landesherr, des­
sen Territorium im Untersuchungsgebiet Meuse-Moselle lag, das Bergregal 
schon vor derPauschalverleihungvon 1519 ausübte, sondem ob das Bergregal 
überhaupt und gegebenfalls seit wann auf den Ab bau von Steinkohlen anzu­
wenden war. Die Goldene Bulle Karls Iv. erwahnt nur Metalle und Salz und nicht 
die Steinkohle22. 

lm Folgenden sind Nachrichten über die Anwendung des Bergregals und 
über andere landesherrliche EinfluBnahmen auf den Steinkohlenbergbau zu­
sarnmengestellt, ohne Anspruch aufVollstandigkeit. Es versteht sich, da.B da­
bei nur die Territorien von Meuse-Moselle in betracht kommen, in denen mit 
der Technik und dem Wissen der damaligen Zeit Kohlebergbau betrieben wer­
den konnte23. 

Lüttich 
Es sind keine Quellen bekannt, da.B die Bischofe von Lüttich eine Regalitat 

des Steinkohlenbergbaus geltend machten. Den ersten Nachweis landesherr­
licher Befassung mit dem Koblebergbau sehe ich in der pauschalen Bestati­
gung des zwischen 1318 und 1330 aufgezeichneten Gewohnheitsrechts24• Recht­
setzend wirlrte dann FürstbischofErnst von Ba em durch sein Édit de Conquête 
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vom 22. Dezember 1581, das ein vererbbares Abbaurecht demjenigen zuge­
stand, der eine unter Wasser stehende Grube trockenlegte25• Die Initiative zu 
diesem Edikt war jedoch von der damals schon mehr als 300 Jahre bestehenden 
institutionalisierten Vertretung der Kohlengraber (Vairs jurés des charbonnages) 
ausgegangen. Die Mitwirkung der Lütticher Schaffen bei der Inkraftsetzung des 
Ediktes verdeutlicht, daB in der Frühneuzeit, als allenthalben die Landesherr­
schaft straffer gehandhabt wurde, in Lüttich die alte genossenschaftliche Ver­
tretung immer noch Gewicht besaB. 

Hennegau 
Eine vom Grafen von Hennegau von dem Stift Sainte-Waudru verlangte 

1gem Abgabe por carbon tiere trouver erklart Pierard mit der graflichen Vogtei über 
• von das Stift26• Einige Jahrzehnte nachdem die Grafschaft Hennegau der burgundi-
ng es schen Landermasse einverleibt worden war, versuchte der neue Landesherr 
erren die Verfügung über die Abbaurechte an sich zu ziehen. Wahrend noch 1452 die 
1 Gol- Cour de Hainaut in einem Konflikt mit dem Stift Sainte-Waudru entschieden 
Gra- batte, daE die Rechte an dem im Baden (sous-sol) Liegenden seigneuriaux und 
ichs- nicht regaliensseien, formulierten 1474/75 die RentmeisterinLille nul ne peut 
atigt, thirer carbon sans congiet de monseigneur et que de ce congiet monseigneur doit 
~ des avoir profit puis ne illec ne autre part en Hainaut, nul ne peut thirer faux car bon 
kein sans licence de mondit seigneur sur paine de confiscacion de ce qui en serait 
ular- thiré pour le temps de ce compte 27

• Nach ihrer Ansicht bedürfte die Kohlen­
fürderung einer Bewilligung durch den Herzog von Burgund (Monseigneur) und 

des- sollte ihm einen materiellen Nutzen (profit) eintragen. Dem steht die spatere 
regal Behauptung des Abtes von Kloosterrade/Rolduc gegenüber, in den Grafschaf-
regal ten Hennegau und Namur werde Steinkohle seit Jahrhunderten «bis in heutige 
nzu- Zeit» (=1720er Jahre) in groBen Mengen gefürdert, ohne daB Seine Majestat ir-
ucht gendwann auf irgendeine Weise sich etwas an dortigen Rechten angemaBt hat­

te28. Auch im Hennegau hatte die Ansicht Tradition, wonach der Wert der Koh-
und le, die beim Verbrennen zu Asche zerfalle, nicht mit dem Wert von Metallerzen 

1 zu- gleichgesetzt werden k6nne29. lm übrigen wurde schon im 18.Jh. das Fehlen 
~ da- publizierter Rechtsbestimmungen bedauert30 • 
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Limburg 
Seit den 1660er Jahren vertraten die koniglichen Einnehmer dieAnsicht «daB 

die fossilen Kohlen gleichwo sie gefunden würden, ob unter gemeinschaftlich 
oder von einzelnen Grundeigentümern genutztem Baden Eigentum des Ko­
nigs seien, denn es handele sich um Mineralien und diese fielen überall unter 
die Hoheit der Landesherren»31• Diese Ansicht fand auch Ausdruck in dem von 
Konig Karl II. von Spanien erlassenen Reglement général en matiere de houillerie 
pour la province de Limbourgvom l. Marz 169432• Es galt für die Lander Lim­
burg, Dalhem und Rode, samit für die gesamten Landen van Overmaze. Artikel 
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55 besagte, dafl in genere alle gemeinen Gründe in besagten Liindern uns ur­
sprünglich inAbsicht der Mineralien zugehoren und dafl denen Gemeinde nichts 
mehr als die Nutzung an der Oberfliiche zustehe 33

• Eine gegenteilige Position 
vertraten die limburgischen Stande : «Besagte Steinkohlen sind unter keinen 
Umstanden zu den Mineralien zu zahlen, weil sie wie Holz und Torf ein Brenn­
stoff sind, mit dem ein Feuer in Gang gebracht wird. Und weil sie das Feuer 
langsam verzehrt, bleibt nichts von ihnen übrig, was der menschlichen Ge­
meinschaft in Handelsgesellschaften von Nutzen sein konnte, vielmehr wer­
den sie vollkommen zu Asche. Aus den Erzen und den Mineralien jedoch ent­
stehen nach dem Verbrennungsvorgang Bronze, Kupfer, Blei, Zinn, Eisen, Stahl, 
Schwefel, Alaun, Quecksilber und andere dieser Substanzen, welche gemein­
hin den Menschen sehr nützlich sind»34

• Der Abt von Kloosterrade/Rolduc als 
gro.Bter Kohlenfürderer im Lande Rode bestatigte die alt hergebrachten Rechte 
der Grundeigentümer, im speziellen Fall der Gemeinden. Sie hatten immer Stei­
ne (lapides) , Ton (argillam), Torf (torbam) , Kalk (cretam) , Kohlen (carbones), 
Erde und jedwede anderen nicht mineralische Staffe gewonnen ... nach eige­
nem Gutdünken ohne Erlaubnis des Konigs. Um einer Parallele zum Salz, von 
dem nach seiner Verwendung als Würz- oder Konservierungsrnittel, ahnlich 
wie von der Kohle, nichts mehr übrig bleibt, das aber in der Goldenen Bulle 
von 1356 zu den un ter das Regal fallenden Bodenschatzen gerechnet wird, vor­
zubeugen, wurde der Steinkohle der Charakter als Minera! abgesprochen35

• Die 
Rechtsetzungkompetenz des Konigs in Bergbausachen erkannte der Abt aber 
an, indem nicht er, sondern auf sein Ansuchen hin die konigliche Rechen­
kammer in Brüssel Rechte und Pflichten der Bergleute auf den Steinkohlen­
gruben des Landes Rode festlegte36

• 

Aachen 
Der Ansicht Wiesemanns, da.B die Steinkohle stillschweigend inbegriffen sei 

in einem Privileg Konig Ludwigs des Bayern von 1342, wonach die communitas 
verfügen konne, über das was sie tam super terra quam sub terra besitze, kann 
ich mich anschlie.Ben37

• 

Die Befassung der Reichsstadt mit Angelegenheiten des Steinkohlenberg­
baus au.Berte sich auch in der Kontrolle des Grubenbetriebes und im Erla.B ei­
ner Bergordnung38• 

Reichsabtei Kornelimünster 
Der Abt war ausweislich eines Weistums von 1413 im Besitz des Bergregals, 

was bei einer Reichsabtei nicht verwundert. Genannt werden in dem betref­
fenden Weistum silverkuyllen, blykuyllen, isserenkuyllen off zynnenkuyllen. Eine 
Ausdehnung auf den sparlich belegten Kohlenbergbau erscheint moglich39• 
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Jülich 
Das Territorium, zunachst Grafschaft, seit 1336 Markgrafschaft, seit 1356 

Herzogtum, reichte mit denA.mtern Eschweiler4°, Wtlhelmstein41 und den Unter­
herrschaften Heyen42 und Weisweiler43 in unseren Untersuchungsraum. 

Aufgrund seiner Anteile arnAachener Wildbann lieB der Herzog gegen Ende 
des 14. Jhs. die Hfilfte der Strafgelder, die aus Vergehen Aachener Kohlengraber 
<<Unter der Erde» auf Gruben im Bezirk des Wildbannes anfielen, einfordern44 • 

Die Bergordnung des Herzogs Wilhelm V. von Jülich, Geldern, Kleve, Berg, 
Mark und Ravensberg von 1541 erwahnt die Steinkohle mit keinem Wort, was 
Michael Fessner damit erklart, daB der Herzog sachsisches Bergrecht aus den 
dortigen auf den Erzbergbau ausgerichteten Ordnungen übernommen habe45

• 

In den 1570er Jahren wurden dann Ordnungen für einzelne Kohlenberg­
werke erlassen, zunachst 1571 die Eschweiler Bergordnung46, langere Passagen 
aus ihr wurden 1578 in die Wilhelmsteiner Bergordnung übernommen47 • lm 
Jahre 1639 lieB der Kurfürst von Brandenburg die jülich-klevische Bergordnung 
erneut publizieren und dehnte ihre Gültigkeit auf aile Bergwerke der Grafschaft 
Markaus48

• 

lm Jahre 1572 machte die Düsseldorfer Rechenkarnmer den Regalitatscha­
rakter des Steinkohlenbergbaus deutlich. Die Weigerung privater Kohlengraber, 
von der Forderung auf ihren aigenen erbschaften einen Zehnt zu zahlen, be­
zeichnete sie als den fürstlichen regalien zuwider laufend. Der Fiskus setzte 
seine Forderung schnell durch, die verlangte Abgabe (erkenntnus) erscheint 
schon 1574/75 in derWilhelmsteiner Amtsrechnung49

• Die Forderung, daB für 
jedes «Partikularbergwerk» eine Belehnung durch die Landesherrschaft einge­
holt werden müsse, konnte erst im spaten 17.Jh. durchgesetzt werden, ebenso 
die Besteuerung der privaten Gruben, obwohl die Stande in ihrer Auseinan­
dersetzung mit der brandenburgischen Staatskasse behaupteten, die Her­
zoge von Jülich-Kleve hatten keinen Kohlenzehnt von den Gruben adliger 
Besitzer gefordert50 • 

Merkantilistischen Erwagungen entsprangen wohl die herzoglichen Aus­
fuhrverbote für Eschweiler Fettkohle 1562/63 und 165751 • 

Kurtrier/von der Leyen 
Steinkohlenbergbau im Kurfürstentum Trier gab es nur in dessen südostli­

cher Exklave Blieskastel. Altester Beleg ist eine Verfügung des Kurfürsten Lo­
thar an den Meier von St. Ingbert aus dem Jahr 1615, wonach die dortigen 
Kohlengruben dem Erzstift als ein Regal zustandig seien. Ein Einnahmegeldt 
von Steinkohlengruben oder Grubenzins erscheint in den Rechnungen der Herr­
schaft Blieskastel, bald nachdem sie von der reichsritterschaftlichen Famille 
von der Leyen l 660 erworben worden war52 • Schon 1722 verfügte Graf Carl 
Caspar N., daB niemand ohne herrschaftliche Genehmigung eine Grube auf­
machen dürfe. In den folgenden Jahrzehnten ergingen Verordnungen über Ab-
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bau, Bergaufsicht und Kohlenhandel. Ein Schreiben des leyen'schen Amts 
Blieskastel vom 5. September 1757 formulierte den herrschaftlichen Standpunkt 
klar und deutlich : Es ist wohlbekannten Rechtens, dafl die Steinkohlengruben 
unter die Regalia gerechnet werden, welche die Unterthanen zu besitzen unfa­
hig seynd und einer jeden Landesherrschaft allein competieren 53

• 

Nassau-Saarbrücken 
lm nassau-saarbrückischen Herrschaftsbereich belegen schon die beiden 

ersten schriftlichen Erwahnungen von Steinkohlen das Recht des Landesher­
ren. Ein Weistum von 1430 hfilt fest: Item hait der scheffen gewiset, daz alle 
fondt in der graffschaft von Ottwiler, so sie uff dem lehen oder anderswo under 
der erden oder ober der erden, is sie von golde, silber, kupfer, bly, isen, steynekolen 
oder anders, wie oder was man fondt nennen mag, das der herschaft von 
Sarbrucken sy und yr mit rechte zugehore 54

• Es ist zu beachten, dass dieser Text 
nicht in einer rechtsetzenden Quelle enthalten ist, sondem in der Niederschrift 
von mündlich vorgetragenem Gewohnheitsrecht. Die Durchsetzung des lan­
desherrlichen Anspruchs gegenüber einem in der Grafschaft begüterten Adli­
gen ist Inhalt des zweiten Belegs. AufVerlangen der Grafinwitwe Elisabeth von 
Nassau-Saarbrücken verzichtete der adlige Friedrich Greiffenclau von Vollradts 
im Jahre 1432 auf die Wiederinbetriebnahme der Kohlengruben seiner Eltern 
im Sinnertal bei Neunkirchen und bei Schiffweiler55 • Die Grafinwitwe als Re­
gentin unterband also die Fortführung von Kohlenabbau durch einen adligen 
Grundherren. Leider Hillt sich dem Text der Urkunde nicht entnehmen, wie sie 
rechtlich argurnentierte. Eine Berufung auf das Weisturn von 1430 zur Absiche­
rung ihres Vorgehens ware denkbar. 

Nachweislich seit 1459 erhoben die Grafen von Nassau-Saarbrücken von 
den Kohlengrabern eine Abgabe, das kollgrubengeld 56• Vermutlich war dies eine 
Einnahme von Gruben auf Domanialland. Eine eigene Bergordnung erlieE 
Nassau-Saarbrücken nie, sondern nur eine Zunftordnung für die Kohlengraber 
der beiden gro.Bten Gruben57

• Die landesherrliche Einflu.Bnahme scheint in dem 
unruhigen 17.Jh. mit mehrmaliger Unterbrechung der graflichen Regierung 
durch Flucht, Einrichtung von kaiserlicher und lothringischer Sequester­
verwaltung und durch überlagernde franzosische Herrschaft in der Reunions­
zeit sich abgeschwacht zu haben. Jedenfalls erweckten die Kohlengraber von 
Dudweiler und Sulzbach in einer Eingabe vom Jahr 1730 den Eindruck, daE sie 
sich als Eigentümer der Gruben betrachteten, wiewohl ihnen nur ein jederzeit 
aufkündbares Nutzungsrecht zustand. Die Regentin Charlotte Amalia von Nas­
sau-Usingen reagierte damit, dass sie das Kohlgrubengeld spürbar erhohte und 
in Erinnerung rief, daE keine neue Grube ohne landesherrliche Genehrnigung 
eroffnet werden dürfe58

• Schon kurz zuvor, in den l 720er Jahren, hatten die 
Grafen versucht, an den Einkünften aus der Kohlengraberei im Bereich des 
Pramonstratenserstifts Wadgassen zu partizipieren, indem sie Verkauf und 
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Transport der gefürderten Kohle mit einem neu eingeführten Zoll belegten. Das 
vom Stift angerufene Reichskammergericht verfügte 1727 und 1728, das Stift 
im hergebrachten Besitz der Steinkohlen, Ertze und Eisengruben auf seinem 
Grund und Boden nicht zu beeintrachtigen59

• In den frühen l 750er Jahren ver­
suchte Fürst Wilhelm Heinrich die Wadgasser Gruben in eine effizientere und 
rentablere Organisation der Kohlengraberei in seinem Territorium einzubezie­
hen unter Berufung darauf, da.B Erz- und Kohlengraben ein allein dem Landes­
herrn zustehendes Regal sei. Der Abt reagierte mit einer neuen Klage beim 
Reichskammergericht und der Fürst mit der Vemagelung der Stolleneingange. 
Beim Reichskammergericht lieE er im Februar 1755 vortragen, das Stift 
Wadgassen sei bei seiner unstrittigen Landesunterwürfigkeit unfühig, Regalien 
zu besitzen. Dadas Gericht aber seine Entscheidung der Jahre 1727 /28 besta­
tigte, muEte er sich durch Vertrag von 10. Januar 1759 dazu verstehen, die Ver­
pachtung der Kohlengraberei durch das Stift anzuerkennen. Als Gegenleistung 
verzichtete es auf den Kohlenhandel in den saaraufwarts gelegenen Teilen der 
Grafschaft Nassau-Saarbrücken60• Sein Nachfolger Fürst Ludwig hatte mit ei­
nem Versuch, sein landesherrliches Bergregal gegenüber den Graf en von Wied­
Runkel durchzusetzen, ebenfalls keinen Erfolg61

• 

Wild- und Rheingrafschaft 
DieAusdehnung des Bergregals auf Steinkohlen am auEersten Ostrande des 

Saarreviers belegt das Weistum des Essweiler Tales, indem es den fond .... von 
bergwerk den Landesherren, das waren dort die zu Kyburg ansassigen Wild­
und Rheingrafen, zuweist und prazisierend anfügt : kalcksteyn und steinkolen­
bergwergk wyflen sie den fonden gleich62 • 

Kurpfalz 
Um 1740 lieE der Pffilzer Kurfürst bei Lauterecken nach Steinkohle schür­

fen. Die Bergordnung von 1781 dehnte das Bergregal auf Steinkohle aus. Die 
Landesherrschaft beanspruchte den zehnten Pfennig des Erloses63

• 

Pf alz-Zweibrücken 
Das «Grenzkohlenfloz» am auEersten Ostrand des Saarreviers wurde im 

18.Jh. an verschiedenen Stellen im Tagebau abgebaut. Der früheste Beleg da­
tiert aus dem Jahr 1 738 und betrifft den heute in Rheinland-Pfalz gelegenen 
Ort Breitenbach64 • 

In den Jahren 1787-89 wurde auf Kosten der Landesherrschaft im Oberamt 
Schaumburg nach Steinkohlen geschürft. Als keine Hoffnung mehr bestand, 
Kohlenfloze, die machtiger als ein Schuh waren, zu entdecken, wurde das Schür­
fen Privatleuten überlassen65 • Geheimrat Johann Henrich Bachrnann stellte in 
seinem 1784 erschienenen Pfalz Zweibrükischen Staats-Recht den Bergbau auf 
Steinkohlen zu den Regalien66• 
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Frankreich 
Der filteste mir bekannte Beleg über die Einbeziehung der Steinkohlen in 

die konigliche Zustandigkeit und damit ihre Zuordnung zu den Regalien ist ein 
Privileg Konig Heinrichs II. vom 30. September 1548 für Jean-François de la 
Rocque de Roberval. Unter den Bodenschatzen, die er aufsuchen und gewin­
nen darf, werden auch Steinkohlen genannt67

• Franzosisches Recht war für Tei­
le unseres Untersuchungsraumes einschlagig, weil es seit dem Westfülischen 
Frieden auf das Fürstbistum Metz angewandt wurde, zu dem auch die kleine 
Herrschaft Püttlingen im Kollertal, einem rechten Nebenflu.B der Saar, gehorte. 
Die dortige Rechtslage erhellt aus einem ReichskammergerichtsprozeB, den die 
Grafen von Wied-Runkel als Rechtsnachfolger der 1697 im Mannesstamm er­
loschenen Graf en von Kriechingen68 gegen Nassau-Saarbrücken in den frühen 
l 770er Jahren führten. Der wied-runkel'sche Anwalt trug damals vor, die Gra­
fen von Kriechingen seien von den filtesten Zeiten an im ungestorten und ruhi­
gen Besitz der Steinkohlengruben in Püttlingen gewesen69 • Die Bergordnungen 
der franzosischen Konige Heinrich II. von 1548 und 1552, Franz II. von 1560, 
Karl IX. von 1561 und Heinrich N. von 1601 konnten nicht auf die spater von 
Frankreich erworbenen Gebiete übertragen werden. Einschlagig dagegen sei 
eine Verordnung Ludwigs XIv. von 1698, wonach jeder Hochgerichts- und 
Eigentumsherr ohne besondere Erlaubnis und ohne Abgaben in seinem Land 
Steinkohlen graben lassen dürfe. lm Jahre 1717 seien in einem Streit zwischen 
der Gemeinde Püttlingen und dem Hochgerichtsherrn (damals Graf von Ost­
friesland) vom Metzer Parlament letzterem die Mineralien zugesprochen wor­
den. Eine Verordnung von 17 44 habe festgelegt, daB der Beginn der Forderung 
in einer neu eroffneten Grube einer koniglichen Behorde anzuzeigen sei. Der 
Graf von Wied-Runkel habe dies getan, dementsprechend sei ihm am 16.De­
zember 17 49 die Konzession erteilt worden. Der Anwalt lis tete dann auf, an 
wen seitdem die Gruben verpachtet waren. Von Nassau-Saarbrücker Seite wurde 
entgegnet, die Erz- und Kohlengruben gehorten unter die koniglichen Vorrechte 
und seien infolge des Austauschvertrags70 von 1766 auf Nassau-Saarbrücken 
übergegangen. Wied-Runkel als Hochgerichtsherr habe niemals eigenes Recht 
gehabt, sondern nur die Nutzung. Alles was er hatte, hatte er nur gehabt ex 
gratio [et} ex concessione regio, aber keine possessio iuris minerarum atque 
carbonum terrestrium. Wied-Runkel brachte nun den aus anderen Territorien 
bekannten Einwand vor, daB Steinkohlen, .... in specie niemalen unter die Mi­
neralien gerechnet worden und verwies darauf, daB Steinkohlen- und Salpeter­
graben im lüneburgischen, badischen und hessischen Recht mehr zu den res 
libertates naturalis gesetzt würden71

• Wie schon oben erwahnt, erkannte das 
Reichskammergericht zugunsten von Wied-Runkel, also gegen Nassau-Saar­
brücken als Landesherrn. 

Infolge des Gebietstauschs zwischen dem Konigreich Frankreich und Nas­
sau-Saarbrücken kam das Pramonstratenserstift Wadgassen un ter franzosische 
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Souveranitat. In den nachsten zweieinhalb Jahrzehnten setzten die Abte die 
Verpachtung der Kohlengraberei fort72

• 

Zwischenergebnis 
Der Überblick über die Anwendung des Bergregals auf den Steinkohlenab­

bau in unserem Untersuchungsraum ergibt kein einheitliches Bild. Bis ins 18. 
Jh. bestand keine einhellige Meinung, ob die Steinkohle zu den durch das Berg­
regal abgedeckten Mineralien gehore. Auch die Staatsrechtlehrer vertraten un­
terschiedliche Ansichten. Dabei ist zu beachten, daB der Minera!-Begriff des 
17. und 18.Jh. nicht immer mit der heutigen naturwissenschaftlichen Defini­
tion übereinstimmte. Zur Rechtsunsicherheit trug bei, daB in den kaiserlichen 
und koniglichen Regalprivilegien Steinkohlen nicht expressis verbis genannt 
wurden 73. Dazu bemerkte Wilhelm Ebel, daB die Aufzahlung der un ter das Berg­
regal fallenden «Metalle und Mineralien» nicht enumerativ und abschlieEend, 
sondern exemplarisch gemeint zu verstehen sei74

• Die spate Ausdehnung des 
Bergregals auf Steinkohle kann auch damit erklart werden, dass ihr Wert erst in 
dem Ma.Be erkannt wurde, wie die technischen Moglichkeiten ihres Einsatzes 
als Energietrager weiterentwickelt wurden, wurde ihr Abbau hoher bewertet. 
Auch wurde von Juristen des 17. und 18.Jhs. die Regalitat von Bodenschatzen 
nach der Art ihrer Gewinnung beurteilt, nur dort, wo echt bergmannisch im 
Stollen- und Schachtbau gefürdert wurde, - nicht an der Oberflache geschürft 
oder in Pingen abgebaut - sei der landesherrliche Regalitatsanspruch be­
rechtigt75. Für diese Ansicht wurden mir aus unserem Untersuchungsraum keine 
Beispiele bekannt. 

Das Reichskammergericht verfolgte in seiner Rechtsprechung, wie seine 
Entscheidungen in den Prozessen von Wadgassen und Wied-Runkel gegen N as­
sau-Saarbrücken erkennen lassen, eher eine konservativistische als eine mo­
dernistische Tendenz ; denn es gab der Aufrechterhaltung alter grundherrlicher 
Ansprüche den Vorrang gegenüber der Durchsetzung der Landeshoheit. 

Der Aussage Wiesemanns, daB «eines der wichtigsten Kennzeichen für die 
Regalitat neben der Belehnung die Zahlung einer jahrlichen Pacht» gewesen 
sei76

, kann ich mich nicht anschlieEen; denn eine jahrliche Abgabe für eine 
verpachtete Grube war ja auch an den Grundherrn zu zahlen. Daher ist der 
lndizcharakter für landesherrliches Regal einzuschranken auf die Palle, wo der 
Landesherr eine Abgabe von Gruben verlangte, die nicht auf seinem 
Domanialland betrieben wurden, wie z. B. die von Brandenburg-PreuEen im 
17. / 18. Jh. den adligen Grundeigentümern in Kleve-Mark abverlangte Zahlung77. 
Auch die Existenz von Berggerichten halte ich im Gegensatz zu Wiesemann 78 

nicht für ein immer verlfilliches Kriterium zur Feststellung der Regalitat; denn 
es gab auch nicht-landesherrliche Berggerichte, z.B. in Lüttich. 
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b) Weitere Mittel zur Durchsetzung landesherrlicher Zustiindigkeit-Es ist be­
kannt, da.B seit dem Spatmittelalter die Landesherren darauf hin arbeiteten, 
ihre Herrschaft auszudehnen über Rechte und Gerechtsame aller anderen welt­
lichen und geistlichen Herren innerhalb ihres Territoriums, anders ausgedrückt 
ihre Landesherrschaft zu einer Landeshoheit auszubauen, die Vorrang gegen­
über allen anderen gerichts-, grund- und zehntherrlichen Rechten hatte. Ein 
Mittel zur Durchsetzung wurde das Recht, Verordnungen zu erlassen, die auch 
für die Besitzungen der in ihrem Territorium begüterten Grund- und Gerichts­
herren galten79

• 

lm Bergbau erwiesen sich Vorschriften zum Betrieb von Gruben (Direktions­
prinzip )80 und landesherrliche Kontrollen (lnspektionsprinzip) ais wirksam. Die 
Bergordnungen und bergrechtlichen Spezialanweisungen enthielten detaillierte 
Bestimmungen über Er6ffnung, Abbautechnik, Betriebsführung und F6rde­
rung. Landesherrliche Bedienste überwachten deren Einhaltung. Das 
Direktionsprinzip in Verquickung mit zollrechtlichen Erwagungen konnte zu 
Reglementierungen des Handels mit Kohlen innerhalb des Territoriums und 
ihrem Export führen. 

Mit Verst6.Ben gegen das im Territorium geltende Bergrecht und mit Berg­
bau betreffenden Zivilstreitigkeiten wurden mitunter Sondergerichte befa.Bt, 
m.a.W. die Territorien führten Bergaufsicht ein und übten Berggerichtsbarkeit 
aus. Direktionsprinzip und Inspektionsprinzip wurden neben dem Regal wirk­
same Instrumente zur Geltendmachung und Durchsetzung der Zustandigkeit 
des Landesherrn im Steinkohlenbergbau. 

Die Anfange werden je nach Quellenlage und Entwicklungsstand des Berg­
baus im jeweiligen Territorium zu unterschiedlichen Zeiten fa.Bbar. Die im fol­
genden genannten Jahreszahlen referieren meist Belege von Ersterwahnungen 
und geben nicht das Jahr der Einrichtung des Amts oder Gerichts an. 

In der ReichsstadtAachen gab es schon im 14.Jh. magistri custodiensis foveas 
carbonum 81

, spater dann geschworene wieger. 
In den jülich'schenAmtern erscheinen die Personen der Bergaufsicht unter 

verschiedenen Bezeichnungen82 : wasserwiger (Amt Wtlhelmstein), Schicht­
meister (1571 Eschweiler Bergordnung), koilmeister (Weisweiler), Berg­
geschworene (erstmals 1664). In Kloosterrade/Rolduc hie.Ben sie gesworene 
Kolewegers, in der Limburger Bergordnungvon 1694 connaisseurs 83, in Barden­
berg Bergsteiger und in Eschweiler im 17 .Jh. Purnpenmeister. 

Aus den unterschiedlichenAmtsbezeichnungen la.Bt sich ihr vornehrnlicher 
Aufgabenbereich ablesen : Erfassung der H6he der F6rderung zwecks Berech­
nung der Abgabe an den Landesherrn, markscheiderische Tatigkeiten, Bewal­
tigung der Wasserhaltung oder Inspektion und Kontrolle. 

lm Herzogtum Jülich wird seit 1639 mit der Einführung des Amtes eines 
Bergvogtes mit landesweiter Zustandigkeit eine zweistufige landesherrliche 
Bergaufsicht erkennbar84. Eine Tendenz zur einheitlichen Handhabung des 
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Bergrechtes im gesamten Territorium drückt sich aus in einem Generaledikt 

von 175285
• 

In den brabant-limburgischen Exklaven an der Maas wurde das Inspektions­
recht auf die Behebung von Bergschaden ausgedehnt86

• 

In den Territorien des Saarreviers entstand eine landesherrliche Bergauf­
sicht erst nach der Mitte des 18. Jhs., im leyen'schen Amt Blieskastel 175287, in 
Nassau-Saarbrücken langsam seit 176188

• In der Kurpfalz war 17 40 ein weitge­
hend unabhangiges Bergwerkskollegium entstanden. In Ausführung der Kur­
pfülzischen Bergordnung von 31. Juli 1781 trat das Oberbergamt Mannheim an 
seine Stelle89 • In Pfalz-Zweibrücken wurde 1747 die Bearbeitung der Bergbau­
angelegenheiten aus dem Geschaftsbereich der Rentkammer ausgegliedert und 
dem neu gebildeten Bergratskollegium zugewiesen, einschlieBlich der Berg­
gerichtsbarkeit, 1778 wurde es aufgelost und die frühere Zustandigkeit der 
Rentkammer wiederhergestellt90

• 

Ob Streitfülle im Bergbau vor den «ordentlichen» Schôffengerichten oder 
einem besonderen Berggericht91 entschieden wurden, dürfte durch die Zahl 
der anhangigen Palle bedingt gewesen sein. In Aachen ist ein colgericht schon 
1541 belegt92

, in den jülich'schen Amtern Eschweiler und Wilhelmstein ein 
Berggedingl664 bzw. 168393

• In der Provinz Limburg bestand kein besonderes 
Berggericht, Streitigkeiten wurden vor dem Souvereine Raad van Brabant 
verhandelt94

• 

Die frühe Gerichtsbarkeit in Lüttich ging nicht vom bischôflichen Landes­
herrn, sondern vom Schôffengericht der Stadt aus, gehôrt also nicht zu den 
hier aufzulistenden landesherrlichen Initiativen. 

B. Unter franzosischer Verwaltung 

Das partikulare Bergrecht des Ancien Régime im Untersuchungsraum 
Meuse-Moselle wurde ersetzt durch die neue franzôsische Gesetzgebung, die 
mit der schrittweisen Eroberurig auf die angrenzenden Reichsgebiete ausge­
dehnt wurde95

• Das franzosische Berggesetz vom 1791 (Loi Mirabeau) formu­
lierte: Die Bergwerke sollen zur Disposition der Nation stehen. Die Berghoheit 
des Staates drückte sich in dem ihm vorbehaltenen Recht aus, zeitlich begrenzte 
Konzessionen zurn Betrieb von Bergwerken zu verleihen und ihrl zu beaufsich­
tigen. Die Grundeigentümer sollten das Recht haben, alle Lagerstatten auszu­
beuten, derenAbbau durch Tagebau ohrle Schacht oder Licht môglich war. An 
anderer Stelle wird von einer Tiefe bis 100 FuB (=rurid 30 m) gesprochen. Bei 
den Beratungen eingebrachte Vorschlage, daB diese geringe Tiefe für den Stein­
kohlenbergbau nicht gelten solle, fanden keine Mehrheit. Eine besondere Berg­
behorde wurde noch nicht geschaffen. Es fehlte sogar jede Instanz, die den 
Bergwerksbetreibern hatte Rat erteilen kônnen. Das Gesetz enthielt keine Be-
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stimmung zur besonderen Besteuerung des Bergbaus durch den Staat. Erst ein 
Staatsratsgutachten vom 4. Thermidor X (=23.Juli 1802) eroffnete die Moglich­
keit, von den Konzessionaren die Entrichtung besonderer Bergwerksabgaben, 
welche zum Besten des Bergbaus verwendet werden sollten, zu verlangen. Das 
Gesetz von 1791 gilt als KompromIB zwischen dem Hoheitsrecht der Nation 
und dem Privatrecht des Grundeigentümers96

• 

In unserem Untersuchungsraurn fand es zunachst nur Anwendung auf zwei 
Gruben des Saarreviers, die zurn Konigreich Frankreich gehorten, die ehemals 
lothringische Grube Griesborn und die ehemalige Wadgasser Grube in 
Hostenbach, beide in dem damals neu gebildeten Moseldepartement gelegen. 
Sein Geltungsbereich wurde ausgedehnt in dem MaBe, wie Frankreich seine 
Grenzen nach Norden und Osten vorschob, am 16. Dezember 1795 auf das 
Fürstbisturn Lüttich, 1797 auf die habsburgischen Niederlande und am 26. April 
1801, nach dem Frieden von Lunéville, auf die übrigen von Frankreich besetz­
ten linksrheinischen Reichsgebiete. Solange hatten dort noch die von den ge­
flüchteten Landesherren begründeten Pachtverhaltnisse fortbestanden. Die 
landesherrlichen Gruben und Hüttenwerke waren seit der Besetzung auf Rech­
nung des franzosischen Fiskus betrieben oder verpachtet worden. 

Die Loi Mirabeau wurde abgelost durch das napoleonische Berggesetz, das 
nach mehrjahrigen Vorarbeiten am 21. April 1810 von der Gesetzgebenden 
Korperschaft angenommen wurde. Es postulierte im Gegensatz zu den 
Partikularrechten des Ancien Régime kein Eigentum des Staates an den Bo­
denschatzen, schrieb aber die staatliche Berghoheit fest. Anstelle der zeitlichen 
Beschrankung der Konzessionen trat ein dauerndes, unwiderrufliches, von 
Grund und Baden abgelostes Bergwerkseigentum, das nur mit staatlicher Zu­
stimmung geteilt oder verauBert werden durfte. Der Konzessionsnehmer muBte 
nachweisen, daB er die zu Anlage und Betrieb einer Grube notwendigen Fi­

nanzmittel besaB. Das Gesetz schuf für Frankreich erstmals eine staatliche 
Bergaufsicht mit qualifizierten Fachkraften (ingénieurs des mines), deren 
Kontroll- und Weisungsbefugnis sich aber nicht auf die Lenkung von Betrieb 
und Haushalt erstreckte. Das bedeutete den Verzicht des Staates auf das 
Direktionsprinzip bei gleichzeitiger Ausdehnung des Inspektionsprinzips auf 
arbeitsrechtliche Fragen, z.B. Verbot der Beschaftigung von Kindern unter 10 

Jahren, Führung von Arbeiterlisten, Nachweis der Qualifikation des leitenden 
Personals. Zur praktischen Wahrnehmung der Bergaufsicht wurden besondere 
«Mineralogische Inspektionen» eingerichtet97

• Ein Dekret vom 6. Mai 1811 be­
traf die Bergwerkssteuern, ein weiteres vom 3. Januar 1813 die Bergpolizei. Das 
Gesamtpaket dieser Rechtsbestimmungen lauft in der Literatur als Code des 
mines Napoleons. 
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C. lm 19. und 20. Jahrhundert 

Der Code des Mines behielt noch langere Zeit Gültigkeit in den Gebieten, 
die infolge der Grenzziehungen der Jahre 1814/16 an die Konigreiche Bayem, 
Preulsen und Niederlande und an kleinere Gliedstaaten des Deutschen Bundes 
fielen. Erst nach und nach wurde er in der zweiten Hfilfte des 19.Jhs. durch 
Berggesetze der Nachfolgestaaten ersetzt: irn linksrheinischen PreuBen nach 
mehreren Anlaufen durch das Allgemeine Berggesetz für die Preussischen Staa­
ten vom 24. Juni 186598

, in der Pfalz durch das Bayerische Berggesetz vom 1. Juli 
186999 • In den zunachst zum Konigreich der Niederlande gehèirenden walloni­
schen Kohlenrevieren behielt er Gültigkeit, auch nach deren Übergang an das 
neu geschaffene Konigreich Belgien. Seit 1837 wurde dort ein Conseil des Mines 
an der Vergabe der Konzessionen beteiligt. Zur Weiterentwicklung des belgi­
schen Bergrechts verweise ich auf Gesetzessamrnlungen und einschlagige 
Literatur100• 

Das Allgemeine Preussische Berggesetz von 1865 behielt die Aufsuchung 
und Gewinnung bestimmter Bodenschatze dem Staat var, sei es in der Weise, 
dass der Staat sich an bestimmten Bodenschatzen, zu denen die Steinkohle 
gehorte, die Braunkohle erst seit 1924, ein Schürfrecht sicherte, sei es dass er 
aufgrund seiner Souveranitat das ausschlieBliche Verfügungsrecht über be­
stimmte Bodenschatze für sich beanspruchte. 

Eigene Behèirden der Bergaufsicht wurden von PreuBen und Bayem bald 
nach der Inbesitznahme ihrer linksheinischen Neuerwerbungen eingesetzt101 • 

Schon die napoleonische Regierung hatte erkannt, dass bergpolizeiliche 
Vorschriften nur dann effizient umgesetzt werden konnten, wenn der Staat 
Sorge trug für die Ausbildung eines bergtechnisch qualizifierten Personals. Die­
sem Zweck dienten die École des Mines in Paris102 und die kurzlebige Berg- und 
Hüttenschule in Geislautem/Saar103• Letztere wurde geleitet von Jean-Baptiste 
Duhamel, Bearbeiter eines der bedeutendsten bergbaulichen Kartenwerke des 
frühen 19.Jhs.104

• Die preussische Verwaltung schloB letztere und ersetzte sie 
1822 durch eine Ausbildungsstatte für Persona! mittlerer Ebene (Steiger)1°5

• 

Landeseigene Ausbildungsmoglichkeit für Führungskrafte im hoheren Dienst 
schuf Preussen erst mit der Gründung der Berliner Bergakademie 1861 und, 
speziell für Rheinland und Westfalen, 1879 durch die Angliederung einer Berg­
akademie an die neun Jahre zuvor eroffnete Polytechnische Hochschule in 
Aachen106• 

Die wallonischen Bergbaureviere erhielten 1825 mit der der Universitat Lüt­
tich angegliederten École des Mines ein eigenes Ausbildungszentrum, wahrend 
die Einrichtung einer Bergschule in Mons an der Ablehnung der Unternehmer 
scheiterte107• 

lm füderativ strukturierten wilhelrninischen Reich und auch in der Weima­
rer Republik war Bergrecht durch Landesrecht geregelt. Doch wurde ein für das 
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gesamte Deutsche Reich geltendes Berggesetz diskutiert108
• Die Tendenz der 

nationalsozialistischen Regierung, im Zuge ihrer Gleichschaltungspolitik 
Landerkompetenzen auf die Reichsregierung zu übertragen, erreichte auch den 
Bergbau. Die Berghoheit ging schon durch das Gesetz über den Neuaufbau des 
Reichs vom 30. Januar 1934 auf das Reich über. Auf dem Verordnungswegwur­
de jedoch für eine Übergangszeit dieAusübung der Hoheitsrechte den Landes­
behorden übertragen. Durch das Gesetz zur Überleitung des Bergwesens auf 
das Reich vom 28. Februar 1935 wurde das Bergwesen zur Reichangelegenheit 
erklart und dem Reichswirtschaftsminister unterstellt. Seine Zustandigkeit um­
fa.Bte nicht nur Gesetzgebung und Verwaltung auf dem Gebiet des Bergrechts, 
sondern auch alle Fragen, die den Bergbau in wirtschaftlicher Hinsicht berühr­
ten. Das alte System von Direktion und Inspektion lebte also wieder auf. lm 
staatlich betriebenen saarlandischen Kohlenbergbau hatte es ohnehin fortbe­
standen. Um den Übergang des Bergwesens auf das Reich wirksam werden zu 
lassen, mulste eine Reichsbergverwaltung geschaffen werden109• Schwerpunkt 
ihrer Tatigkeit lag in der Wahmehmung von Bergaufsicht und Bergpolizei, wah­
rend im Bereich der Kohlewirtschaft der Reichswirtschaftsminister und Her­
mann Goring als Beauftragter für den Vierjahresplan konkurrierten. Ein imApril 
1940 eingesetzter «Reichskohlenkommissar» hatte den Kohlebedarf zu ermit­
teln und Forderplane zu erstellen und versuchte darüberhinaus bei privatrecht­
lichen Fragen der deutschen Kohlewirtschaft mitzureden. Er wurde abgelost 
im Marz 1941 durch Paul Pleiger als «Reichsbeaufragter für Kohle», der gleich­
zeitig Prasident der Dachorganisation der deutschen Kohlewirtschaft ( = Reichs­
vereinigung Kohle) war. Seine zunachst sich nur auf das Reich erstreckende 
Tatigkeit wurde im Januar 1942 auf die besetzten Gebiete, also auch auch Bel­
gien, Niederlande und Frankreich, ausgedehnt110

• 

Eine grundlegende Anderung in der Organisation der Bergaufsicht brach­
ten das Gesetz über den Aufbau der Reichsbergbehorden vom 30. September 
1942 und die dazu ergangenen Durchführungsverordnungen. 

In der Bundesrepublik Deutschland wurde das Bergrecht wieder Landes­
recht, d.h. die gesetzliche Regelung des Bergrechtes obliegt den einzelnen 
Landern111

• 

Il. ÜRGANISATION VON ABBAU UND UNTERNEHMENSSTRUKTUR 

lm zweiten Teil meines Referates mochte ich mich der Frage zuwenden, wer 
Steinkohlengruben betrieben hat, welche Struktur die Betreiberfirmen hatten 
und welche organisatorischen oder finanziellen Verbindungen zu anderen 
Unternehmen in Industrie, Gewerbe, Handel und Kreditinstituten bestanden. 
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A. Zu Zeiten des Ancien Régi,me 

Es stand irn Belieben des Landesherrn bzw. des Grundherrn seine Kohlen­
vorkommen selbst auszubeuten oder die Ausbeutung Dritten zu überlassen. 

l. Steinkohlenabbau durch Private 

Der Grundeigentümer (terrageur, seigneur terrageur) konnte denAbbau Ein­
zelpersonen, Personengruppen oder Gesellschaften überlassen. Er konnte sein 
Grundstückverkaufen, jedoch das Recht auf Abbau sich selbst oder einem Drit­
ten vorbehalten. Inhaber der Abbauberechtigung und Grundstückseigentümer 
waren also nicht immer identisch, Grundbesitz und Kohlenabbau nicht unauf­
loslich miteinander verbunden. 

Nur selten wurden Grundstücke und Abbaurechte verkauft, meist wurden 
sie in Bestand gegeben, modem ausgedrückt verpachtet, wobei Verpachtung 
auf einige Jahre die ungünstigste Form war. Eine Verpachtung auf zwei oder 
drei Jahrzehnte oder auf Lebenszeit ermutigte eher zu Investitionen. Ais Ent­
gelt fur die Abbaukonzession verlangte der Grundeigentümer einen Anteil an 
der gefürderten Kohle (terrage), dessen Hohe nach Lage der abgebauten Floze 
über oder unter den Entwasserungskanfilen (areines) und unter Berücksichti­
gung des den Bergarbeitern zustehenden Anteils an der Forderung errechnet 
wurde. Die Hohe des Entgelts differierte erheblich, im Hennegau schwankte 
sie zwischen einem Zwangzigstel und einem Drittel der gefürderten Kohlen­
menge, im Lütticher Revier zwischen einem Zehntel und einem Fünftel. Dort 
konnte infolge der schwierigen Wasserhaltung noch ein besonderer Ent­
wasserungszins (cens d'areine) hinzukommen112• 

Hinsichtlich der sozialen Stellung bietet unser Untersuchungsraum eine 
breite Palette vom unfreien Landmann, der neben seiner landwirtschaftlichen 
Haupttatigkeit Kohlen grub, bis zum Patrizier oder hohen Beamten, der dazu 
ein vielkopfiges Persona! unter Leitung eines Fachmannes einsetzte113

• Auch 
Frauen arbeiteten ais Kohlengraberinnen auf eigene Rechnung114

• lm Lütticher 
Revier bildete sich infolge der frühen genossenschaftlichen Ausrichtung schon 
im 13.Jh. eine Kohlengraber-Zunft115• In Nassau-Saarbrücken erging erst in der 
zweiten Halfte des 16.Jhs. eine Zunftordnung für die Kohlengraber im 
Sulzbachtal116• 

Überall dort, wo der Tagebau am Ausgehenden der Floze aufgrund der Tek­
tonik nicht moglich oder nicht ergiebig genug war und daher im Stollen- und 
Schachtbau gefürdert werden muEte, erreichten die notwendigen finanziellen 
Aufwendungen für Ab bau und Forderung, Unterhaltung und Entwasserung der 
Grube rasch die Grenzen des einzelnen Pachters. Eine Moglichkeit zurWeiter­
arbeit bot die Kooperation in Form des Zusammenschlusses zu lose organi­
sierten Gruppen. Die Genossen (compaignoins, comparchonniers) teilten Ein-
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nahmen undAusgaben nach einem meist vertraglich festgelegten Prozentsatz117. 
Mindestens seit dem 16. Jh. nahm die Zusammenarbeit fester gefügte Formen 
an, es entstanden Gesellschaften oder Gewerkschaften (nicht im heutigen Sinn 
zu verstehen). Zahl und soziale Herkunft der Gesellschaftsgenossen waren recht 
verschieden118. lm Lütticher Revier begegnen am frühestens Personen, die nicht 
selbst aktiv im Bergbau mitarbeiteten, aber auf unterschiedlichem Wege Kon­
zessionen erworben hatten : Adlige, geistliche und weltliche Amtstrager, Kauf­
leute, vornehmlich im Geld-, Tuch- undWeinhandel, auch Handwerker119, dar­
unter Steinkohlenkonsurnenten (Brauer und Backer). Der erhohte Investitions­
bedarf verlangte immer gr6Eere und finanzkraftigere Gesellschaften, die übri­
gens in den verschiedenen Revieren in sehr unterschiedlicher Zahl auftraten, 
in den wallonischen Revieren120 viel starker als im Saarrevier121. 

Auswartige Fachkrafte scheint der Bergbau auf Steinkohlen nicht in dem 
MaBe wie der Erzbergbau angezogen zu haben. Dies ergibt sich jedenfalls bei 
einem Vergleich der an Saar und Nahe im Erzbergbau und im Kohlenabbau 
Tatigen122

• 

2. Kohleabbau als Regiebetrieb des Grund- oder Landesherrn 

a) Grundherren in eigener Regie- Frühe Beispiele sind die Zisterzen Val-Saint­
Lambert (bis 1350) 123 und Mollin bei Lüttich. Der imponierendste Betrieb war 
wohl der der Abtei Kloosterrath/Rolduc. Sie beschaftigte im Jahr 1793 rund 800 

Arbeiter in 5 Gruben, die sie seit dem frühen 18. Jh. planmafüg aufgekauft hat­
te124. Auch adlige Grundherren fürderten zeitweise auf eigene Rechnung125. 

b) Landesherr auf eigene Rechnung- Die ReichsstadtAachen fürderte von 1685 

bis ins 18.Jh. im Regiebetrieb126. Ein etwas filterer Nachweis liegt var für die 
Grube St. Ingbert im leyen'schenAmt Blieskastel. Er ist nicht datiert, kann aber 
zwischen 1662 und 1677 eingeordnet werden127. Die dann hereinbrechenden 
Kriegswirren und die Reunion mit dem Konigreich Frankreich veranderten die 
Verhfiltnisse. Erst mehr als ein Jahrhundert spater, im Jahre 1772, wurde in St. 
Ingbert wieder eine auf grfilliche Rechnung arbeitende Grube aufgefahren und 
bis zum Ende des Ancien Régime betrieben128. 

Für die künftige Entwicklungviel wichtiger, ja bis in die Gegenwartwirkend 
wurde die Umstellung auf landesherrlichen Regiebetrieb im Fürstentum Nas­
sau-Saarbrücken. Wie anderenorts hatten auch dort lange Zeit Dortbewohner 
gegen Entrichtung einer Abgabe an die Landesherrschaft Kohlen gegraben. lm 
Jahr 1730 dachte die Regentin Charlotte Amalia an die Einziehung der soge­
nannten «Bauerngruben», führte dies aber nicht durch. Erst ihr Sohn FürstWù­
helm Heinrich entschloE sich dazu aufVorschlag seines Hotkammerrates Ge­
org Philipp HeuB um die Jahreswende 1750/51. Den bisherigen Betreibern er-
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stattete er ihre Aufwendungen. Die Verpachtung der Gruben an ein Konsor­
tium von einheimischen und auswartigen Entrepreneurs129 wurde von der 
Landesverwaltung bald gekündigt und seit den spaten l 750er Jahren die Gru­
ben in landesherrlicher Regie betrieben 130

• Ein rasanter Aufschwung des nassau­
saarbrückischen Steinkohlenbergbaus, wie ihn Ha.Blacher131 sieht, setzte nicht 
sogleich ein, doch stieg die Forderung deutlich an. 

lm Bereich des Herzogtums Jülich lie.B Kurfürst Karl Theodor in den letzten 
Jahrzehnten auflandesherrliche Rechnung Kohlen graben 132

• 

B. lm 19. und 20. ]ahrhundert 

Die Umverteilung des Eigentums nach den in der Franzosischen Revolu­
tion neu geschaffenen Maxi.men betraf die Bergwerke zuerst dort, wo sie un­
mittelbar von Grundherren oder Landesherren betrieben worden waren. Sie 
wurden als Nationalgut eingezogen. Als erste Steinkohlengrube unseres 
Untersuchungsraumes wurde davon die wadgassische Grube Hostenbach be­
troffen. Wie der übrige Stiftsbesitz wurde sie konfisziert und dann versteigert133

• 

Seit der Besetzung des Fürstentums Nassau-Saarbrücken und der leyen'schen 
Grafschaft Blieskastel wurden die dortigen Gruben un ter Weiterbeschaftigung 
von Fachkraften rund vier Jahre auf Rechnung der Besatzungsmacht betrie­
ben, dann 1 797 an die Pariser Gesellschaft Equer & Cie verpachtet. 

Die gro.Ben Veranderungen in der Struktur des Bergbaus brachte aber nicht 
die Konfiskation von Adels- und Kirchengut und ihre anschlie.Bende Verau.Be­
rung an Private, sondern das neue Bergrecht von 1810, wonach Konzessionen 
unbefristet zu eigen und nicht als zeitlich beschrankte Pacht erteilt wurden. lm 
Hennegau wirkte sich die Aufhebung der grundherrlichen Rechte weniger aus, 
weil dort Kirchengut und Emigration der Adligen geringer als in anderen Ge­
genden waren. 

Mit der Entscheidung über die Flachengro.Be des konzessioniertenAbbau­
feldes behielt der Staat ein für die weitere Entwicklung wichtiges Steuerinstru­
ment, das auch nach dem Sturz Napoleons angewendet wurde, als die Nord­
und Ostgrenze des Konigreichs Frankreich durch die Pariser Friedensvertrage 
vom 20. Mai 1814 und 20. Novernber 1815 neu gezogen wurden. Frankreich 
mu.Bte aile Kohlengruben des Saarreviers abtreten. Die folgenden Vertrage zwi­
schen den Staaten des Deutschen Bundes über die Aufteilung der linksrheini­
schen Gebiete wiesen die gro.Bere Anzahl dem Konigreich Preu.Ben, das Berg­
werk St. Ingbert dem Konigreich Bayern und einige unbedeutende Gruben am 
Nordostrande des Reviers dem Herzog von Sachsen-Coburg-Gotha zu. 
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1. Wachsender Kapitalbedarf 

Die bald einsetzende industrielle Revolution mit ihren technischen Fort­
schritten in relativ kurzer Zeit (Dampfmaschinen, Tietbauschachte etc.) ver­
langte die Verfügbarkeit von Geldmengen in bisher ungewohnter Hohe und 
überforderte oft die finanziellen Kra.fie des einzelnen und mancher Familien. 
Die geringe GroBe der Abbaufelder wirkte sich jetzt nachteilig aus. Gruben mit 
kleinen Konzessionsfeldern warfen nicht genügend ab, um Modernisierungen 
zu finanzieren. Folgen waren die Aufnahme fremden Kapitals, was durch die 
neue Gesellschaftsform der Aktiengesellschaft erleichtert wurde, die Fusion mit 
anderen Unternehmen, aber auch die Einstellung der Forderung. Sehr deut­
lich wurde die Verschiebung der Besitzverhfiltnisse im belgischen Steinkohlen­
bergbau seit dem ausgehenden ersten Drittel des 19. Jhs.134

• Kapitalkraftige 
bürgerliche und adlige Farnilien strebten Beteiligungen an und konnten sie rea­
lisieren aufgrund ihrer Einkünfte aus Transaktionen ehemaliger Nationalgüter 
und der Herstellung bzw. dem Handel mit «modernen» Maschinen135 • lm 
Lütticher Revier erwarben Branchenfremde (Industrielle, GroBgrundbesitzer) 
Anteile an Steinkohlenbergwerken zur Deckung des Kohlenbedarfs ihrer Fa­
briken oder aus spekulativen Interessen, z.B. Simonis, David oder Pierre-Denis 
Neuville aus der Textilbranche. 

In der Borinage, deren Kohlefürderung in den Export ging oder als Haus­
brand verwendet wurde, waren die meisten der bisherigen Konzessionare nicht 
in der Lage, die notwendigen technischen Innovationen zu finanzieren. Gut 
situierte Kohlenhandler, hohe Beamte undAdlige erwarben Konzessionen oder 
kauftenAnteile der alten Gesellschaften oder stiegen über Darlehensgewahrung 
ein. Auch auslandisches Kapital drang ein, z.B. der Familie Rothschild 136• Neue 
Finanzierungsmoglichkeiten ergaben sich seit den 1830er Jahren durch Auf­
nahme von Krediten bei den beiden neu entstandenen belgischen GroBban­
ken Société Générale und Banque de Belgi,que. Ihnen bot sich dadurch die Mog­
lichkeit, Anteilseigner zu werden und samit EintluB und Kontrolle auf das Ge­
schaftsgebaren der betreffenden Unternehmen ausüben zu k6nnen137

• 

Eine andere Chance, die für Investitionen notwendigen Kapitalien zusam­
menzubringen, bot die Fusion kleiner und mittlerer Firmen138• Die dadurch 
erreichbare VergroBerung der konzessioniertenAbbautlache eroffnete die Aus­
sicht rationellerer Forderung und daraus resultierend eines ertragreicheren 
Wirtschaftens. 

Die Reduzierung der Zahl der im Kohlenbergbau tatigen Unternehmen ist 
nicht nur in Wallonien zu beobachten. lm ostlothringischen Revier schlossen 
sich 1873 acht Gesellschaften zur Sociéte des Mines de la Sarre et Moselle, einer 
franzosisch-belgischen Gesellschaft mit franzosischer Maj oritat, zusammen139

. 

lm Aachener Revier sog die auf ein 1834 gegründetes Unternehmen zurückge­
hende «Eschweiler Bergwerksverein A.G.» fast aile anderen Zechen auf: 1904 
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die Vereinigungsgesellschaft für Steinkohlenbergbau in Kohlscheid, 1960 
«Glückauf Aachen» und 1964 «Carl Alexander»140

• Gerade dies es Beispiel zeigt, 
daE der in der 1. Halfte des 19. Jhs. einsetzende Konzentrierungsproze.B bis zur 
Einstellung des Bergbaus in der 2. Hfilfte des 20. Jahrhunderts andauerte. 

Eine Beteiligung von Untemehmem anderer Industriezweige ist schon im 
18. Jh. zu beobachten. Zunachst begegnen Glashüttenbesitzer sowohl in den 
wallonischen Revieren141 als auch im saarlandischen142

, gelegentlich auch 
Keramikfabrikanten143 • In der Borinage erwarben damals auch Eisenhüttenleute 
Anteile am Steinkohlenbergbau; aber erst durch den sprunghaft anwachsen­
den Bedarf der Eisenhütten und Stahlwerke an Kohle und Koks verstarkte sich 
die Tendenz zum Engagement von Untemehmen in beiden Zweigen der Mon­
tanindustrie. lm Lütticher Revier begannen sich die Eisenhüttenleute in den 
1820er Jahren für den Erwerb von Steinkohlenzechen zu interessieren, als Vor­
reiter seien die Untemehmerfamilien Cockerill, Orban und Lamarche genannt. 
Umgekehrt stiegen in der zweiten Hfilfte der 1830er Jahre Bergwerksgesellschaf­
ten, z.B. Ougrée, L'Espérance144 und Sclessin, in die Eisen- und Stahlprodukti­
on ein145• In der Borinage betatigte sich der aus Lille stammende Kaufmann 
Henri Degorge-Legrand, Teilhaber an Grand-Hornu als erster in beiden Zwei­
gen der Montanindustrie146• lm Revier von Charleroi verband die Firma Hauts­
Foumeaux, Usines et Charbonnages de Marcinelle et Couillet Kohlen- und 
Eisenerzfürderung mit Roheisenproduktion, Walzwerken und Maschinenbau147

• 

lm lothringischen Revier bemühten sich die Eisenbarone De Wendel zu­
nachst um eigene Kokereien in Saarrevier148 • lm ostlothringischen Revier be­
teiligten sie sich frühzeitig (1846) an der Société des Houillères de Stiring, dann 
1894 auch an den Houillères de Petite-Rosselle149

• 

Die Rochlings besa.Ben, schon bevor sie das Schwergewicht ihrer industri­
ellen Aktivitaten auf die Eisen- und Stahlproduktion ausrichteten, Anteile an 
der Grube Hostenbach nahe bei der Volklinger Hütte. Kurz vor dem Ersten 
Weltkrieg sicherten sie sich Fel der im lothringischen Revier150• 

Der der lothringischen und saarlandischen Kohle anhaftende Nachteil der 
schwierigen Verkokbarkeit151 veranla.Bte sowohl die De Wendels152 , Rochlings153 

und Stumms154 als auch ARBED155 Bergwerksanteile in den rheinisch-westffili­
schen Revieren zu erwerben. Die lothringischen Untemehmen Micheville, 
Homécourt und Pont-à-Mousson beteiligten sich an der Erschlie.Bung der 
Kohlefelder in der Campine156• 

2. Bergbau in staatlicher Regie 

Wie bereits erwahnt hatte die franzosische Besatzungsmacht 1 797 die 
nassau-saarbrückischen und leyen'schen Fiskalgruben im Saarrevier an eine 
Pariser Gesellschaft bis 1807 verpachtet. Der ab 1. Januar 1808 aufgenommene 
staatliche Regiebetrieb war wohl nur für eine Übergangsphase vorgesehen ; 
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denn zur Vorbereitung der Privatisierung hatte die napoleonische Regierung 
bereits das gesamte Terrain in einzelne Konzessionsfelder abgeteilt, für jede 
Konzession das Dekret und das Lastenheft entworfen, urn ein offentliches Aus­
gebot an den Meistbietenden zu veranlassen. Die geplante VerauEerung wurde 
jedoch nicht ausgeführt, nur einige Steinkohlenfelder an private Glashütten­
besitzer verpachtet157 • Das war der Zustand bei dem Übergang des Saarreviers 
an PreuEen, Bayern und Sachsen-Coburg. 

a) Preuflen - Steinkohlenbergbau in staatlicher Regie war für PreuEen nichts 
Neues, es betrieb ihn seit Jahrzehnten in Schlesien158

• Aus dem dort entstande­
nen Stamm qualifizierten Fachpersonals wurden nun Führungskrafte an die 
Saar entsandt, als bekanntester Leopold Sella, der das am 22. September 1816 
errichtete Bergamt bis zu seiner Ruhestandsversetzung im Jahr 1857 leitete159• 

Vorgesetzt war dem Saarbrücker Bergamt, seit 1861 der Saarbrücker 
Bergwerksdirektion das Oberbergamt in Bonnals Mittelbehorde. Die Ressort­
verhfiltnisse zwischen beiden Behorden waren nicht durch Gesetz oder Ver­
ordnung geregelt. Das Oberbergamt gerierte sich als der eigentliche Verwalter 
der Berghoheitsrechte und des irn Bergbezirk gelegenen fiskalischen Bergwerks­
eigenturns. Es vertrat die Ansicht, dass auf es als Provinzialbehorde die Befug­
nisse übergegangen seien, die das napoleonische Berggesetz dem Prafekten 
zuwies. Bergamt bzw. Bergwerksdirektion in Saarbrücken hatten auch in wirt­
schaftlichen Fragen nur eine beschrankte Entscheidungsbefugnis und muE­
ten die Genehrnigungen des Oberbergamtes einholen, bis ein Reglement vom 
24. Mai 1867 verfügte : Bei der Betriebsleitungfindet eine Mitwirkung des Ober­
bergamtes nicht statt. Doch konnte sich das vorgesetzte Ministeriurn nicht dazu 
entschlieBen, das Oberbergamt auf die Befugnisse zu beschranken, die nach 
demAllgemeinen Berggesetz von 1865 den Oberbergamtern zustanden, nam­
lich dieAusübung der Berghoheit und der Bergpolizei. Der Bergwerksdirektion 
oblag die Aufsicht über Betriebsleitung, Verwaltung und Haushaltsführung der 
ihr unterstellten 7, spater 12 Berginspektionen und der Kohlenhandel. Mit der 
Gestaltung der Kohlepreise verfügte sie über ein in seiner Bedeutung kaum zu 
überschatzendes Steuerungsinstrument der Saarwirtschaft. Unternehmerisch 
war sie erfolgreich, wie die wachsenden Überschüsse, die alljahrlich an die 
Staatskasse abgeführt wurden, belegen. 

Der preussische Staat praktizierte im Saarbecken ein Abbaumonopol, in­

dem er keine Konzessionen an private Unternehmer vergab und damit sowohl 
eine Konkurrenz als auch die Selbstversorgung der saarlandischen Eisen- und 
Glashütten aus eigenen Kohlebergwerken konsequent verhinderte. Die noch 
aus nassau-saarbrückischer Zeit herrührende Verpachtung von Gruben an 
Glashüttenbesitzer, die unter franzosischer Verwaltung fortbestanden hatte, 
wurde nach der preussischen Inbesitznahme der Saargegend beendet, die Gru­
ben entweder geschlossen oder als Fiskalgruben weitergeführt. Lediglich der 
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private Ab bau dünner Floze am Nordostrand des Kohlengebirges, der von den 
Herzogen von Sachsen-Coburgkonzessioniertworden war160

, durfte nach <lem 
Erwerb des sachsen-co burgischen Fürstenturns Lichtenberg durch PreuBen im 
Jahre 1834 weiterbetrieben werden, weil die dort gefürderte Steinkohle weder 
qualitativ noch quantitativ mit der Forderung aus den Fiskalgruben konkur­
rieren konnte. Das einzige private Steinkohlenbergwerk mit Tiefbauschachten 
im preussischen Teil des Saarreviers blieb Hostenbach dank der noch in napo­
leonischer Zeit erteilten Konzession161

• 

b) Bayern- In den <lem Konigreich Bayern bei der staatlichen Neugliederung 
des linken Rheinufers zugewiesenen Gebiet, zunachst Rheinkreis, spater Pfalz 
genannt, war <las Bergwerk in Schnappach bei St.Ingbert <las groBte und er­
tragreichste. Seinen Betrieb übernahm der bayrische Fiskus162

• Schon 1816 
nahm er auch den im 18.Jh. bei Bexbach betriebenen, jetzt aber stillliegenden 
Kohleabbau wieder auf, daraus entstand <las Bergwerk Bexbach als zweite 
bayrische Fiskalgrube im Saarrevier163• Sie erreichte aber nie die Bedeutung von 
St.Ingbert, <las als ertragreichstes Kohlenbergwerk im gesamten Konigreich 
Bayern galt. Die Investitionsbereitschaft des bayrischen Fiskus blieb zurück 
hinter der des preuBischen Nachbarn. Dem privaten Kohlenbergbau stand der 
bayrische Fiskus weniger ablehnend gegenüber als der preussische. Bis 1869 
erteilte er dreizehn Konzessionen an Private, meist fur Felder am ostlichen Rand 
der flozführenden Schichten mit schwierigen tektonischen Verhfiltnissen. Dies 
bedingte, daB nur in kleinen Stollen abgebaut wurde und dass Jahrzehnte 
vergingen, bis eine rentable Forderung in Tiefbauschachten aufgenommen 
werden konnte 164• Bedeutendste Privatgrube in diesem Bereich wurde 
Frankenholz165 • 

3. Eigentumsübertragung der Saargruben an Frankreich 
und Rückkauf durch das Reich 

Der Versailler Vertrag verfügte die Übereignung samtlicher saarlandischen 
Steinkohlengruben an den franzosischen Staat als Teilentschadigung für die 
im Ersten Weltkrieg zerstorten Gruben in Nordfrankreich166• Es handelte sich 
um 34 Anlagen, von den en bisher 30 vom preussischen Staat, 2 vom bayrischen 
Staat und 2 von privaten Gesellschaften betrieben worden waren. Ihre Forde­
rung hatte sich im Jahre 1913 auf 13.216.309 t belaufen. 

Nachdem schon im Dezember 1918 ein franzosischer Grubenkontrolldienst 
bei der Bergwerksdirektion Saarbrücken eingerichtet worden war, erfolgte am 
17.Januar 1920, wenige Tage nach dem Inkrafttreten des Friedensvertrages die 
fürmliche Übergabe. An die Stelle der Bergwerksdirektion trat die Administra­
tion des Mines Domaniales du Bassin de la Sarre mit einem Generaldirektor an 
der Spitze, sie unterstand <lem in Paris angesiedelten Conseil d'Administration 
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provisoire des Mines de la Sarre. Die beiden bayrischen Fiskalgruben St.Ingbert 
und Bexbach und die Privatgrube Hostenbach wurden dem übernommenen 
preussischen Gliederungsschema in 12 lnspektionen eingefügt, die zweite bis­
herige Privatgrube - Frankenholz - an eine Privatgesellschaft verpachtet. 

Da.B der franzosische Staat die Führung des Grubenbetriebs selbst über­
nahm, la.Et sich einesteils mit der im Friedensvertrag vorgesehenen Rückkaufs­
moglichkeit der Gruben nach 15 Jahren, die für eine private Gesellschaft ein 
groBeres Risiko dargestellt hatte, erklaren, andererseits mit dem hohen Grad 
politischer Einwirkungsmoglichkeiten, die sich der franzosische Staat als groBter 
Arbeitgeber an der Saar, groBer als es der preussische Bergfiskus gewesen war, auf 
die gesamte Saarbevolkerung, nicht nur die Bergarbeiterschaft erhoffte. 

Durch Dekret vom 23. Oktober 1919 wurde ein nach privatwirtschaftlichen 
Gesichtspunkten geleitetes Unternehmen geschaffen, das in seiner Finanz­
gebarung vom Staatshaushalt losgelost war und nicht der unmittelbaren Be­
aufsichtigung durch das Parlament unterlag. Die Verwaltung der Gruben führ­
te der Minister der Ôffentlichen Arbeiten durch seinen Bevollmachtigten, den 
Generaldirektor in Saarbrücken. Ein Verwaltungsrat in Paris, bestehend aus 
Vertretern der verschiedenen Ministerien, der Kohlenverbraucher, der 
Steinkohlenbergwerksbesitzer und der Bergarbeiterschaft, stand dem Minister 
ahnlich demAufsichtsrat einer Privatgesellschaft beratend zur Seite. lm Staats­
haushalt erschien einzig und allein der Reinertrag der Gruben. Die Finanz­
kontrolle übte ein Vertreter des Finanzministers, nicht das franzosische Parla­
ment aus. Der Generaldirektor hatte j ahrlich einen Haushaltsvoranschlag nach 
den Regeln des Staatshaushalts zu erstellen, der von den Ministern für ôffent­
liche Arbeiten und für Finanzen genehmigt werden muBte. Die Administration 
des mines domaniales hatte nicht den Rechtsstatus einer juristischen Persan 
wie in Deutschland eine Aktiengesellschaft. Die neue Unternehmensform ent­
sprach besser den Bedürfnissen des modernen Wirtschaftslebens als die bis­
herige relativ starre Verwaltung durch den preussischen und bayrischen 
Bergfiskus167

• 

Die Administration des mines domanialeswar sich seit etwa 1927 bewuBt, daE 
ihre Existenz kaum das Jahr 1935 überdauern würde und richtete daher ihren 
Betrieb nicht auf langere Sicht aus, d.h. die Forderung wurde auf einem relativ 
hohen Niveau gehalten, groBere Investitionen wurden nicht mehr getatigt. 

Die im Versailler Vertrag vorgesehene Volksabstimmung über die künftige 
staatliche Zugehorigkeit des Saargebiets erbrachte am 13. Januar 1935 eine 
hochprozentige Entscheidung für die Rückkehr zum Deutschen Reich. Vertra­
ge und Übereinkommen zwischen Deutschem Reich, Frankreich und dem Vol­
kerbund regelten die Rückgliederung im einzelnen168• Die saarlandischen 
Kohlengruben wurden vom Deutschen Reich zurückgekauft, aber nicht die Ei­
gentumsverhfiltnisse des Jahres 1918 wiederhergestellt, sondern alle Stein­
kohlenbergwerke zunachst als Sondervermogen des Reichs geführt, 1936 dann 
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als Aktiengesellschaft organisiert, die als «Saargruben A.G.» firmierte. Staatli­
che Aufsichtsinstanz wurde das Reichswirtschaftsministeriurn169. 

Bereits mit der Verschmelzung der Wirtschaftsressorts PreuBens und des 
Reichs im Jahr 1934 hatte die «Verreichlichung» des deutschen Bergbaus be­
gonnen, sie setzte sich nun mit der Übemahme der Saargruben (1935) und der 
Gründung der Hermann-Goring-Werke (1938) 170 fort und erreichte wahrend des 
Zweiten Weltkriegs ihren AbschluB mit der Einrichtung einer Reichsbergbau­
verwaltung, die auf das annektierte GroBherzogturn Luxemburg und das fran­
zosische Moseldepartement ausgedehnt wurde. Die Errichtung eines Oberberg­
amts in Saarbrücken stand damit in ursachlichem Zusammenhang171. 

4. Neuregelung des Eigentums an den Saargruben 
nach dem Zweiten Weltkrieg 

Nach allüerter Kontrolle und Sequesterverwaltung übemahm ab 1. Januar 
1948 die franzosisch geleitete Régie des Mines de la Sarre alle Betriebe der «Saar­
gruben A.G.» gema.B Entscheidung der Besatzungsmacht. Diese MaBnahme 
wurde irn Nachhinein durch eine franzosisch-saarlandische Grubenkonvention 
vertraglich abgesichert, und dem franzosischen Staat die Veranwortung für den 
Ab bau der Kohlefelder im Saarland und der Régie des Mines die Durchführung 
übertragen. Dazu gehorte auch die Liquidation der «SaargrubenA.G.»172

• In der 
Praambel der Konvention verpflichtete sich die franzosische Regierung, die 
«berechtigtenAnsprüche des Saarlandes auf dieses Eigenturn [ d.h. an den Stein­
kohlenbergwerken] bei der Friedensregelung mit Deutschland zu unterstüt­
zen»173. Den Wunsch der Saarlander nach Beteiligung an der Leitung des da­
mals wichtigsten Industriezweigs des Landes konnte MinisterprasidentJohan­
nes Hoffmann bei Verhandlungen mit der franzosischen Regierung im Mai 1953 
durchsetzen, wenn auch nicht in allseits befriedigenderWeise174. So traten mit 
Wirkung zum 1. Januar 1954 die «Saarbergwerke» als juristische Persan des of­
fentlichen Rechts mit finanzieller Selbstandigkeit an die Stelle der Régie des 
Mines. In ihren Beziehungen zu Dritten galten sie als Handelsunternehmen. 
Ihre Organe waren derVorstand und der franzosisch-saarlandisch paritatisch 
besetzte Saargrubenrat mit den Aufgaben eines Aufsichtsrates. Die Regelung 
der Eigentumsfrage wurde wiederum dem Friedensvertrag vorbehalten. Die 
Laufzeit der Konvention war auf 50 Jahre vorgesehen175. 

Tatsachlich galt sie nur für ein Übergangsstadium; denn sie verlor ihre Ba­
sis, als bei derVolksbefragungvom 23. Oktober 1955 die Mehrheit der Saarlan­
der indirekt ihren Wunsch nach Eingliederung in die Bundesrepublik Deutsch­
land artikulierte. Der deutsch-franzosische Vertrag zur Regelung der Saarfrage 
vom 27. Oktober 1956 trug in Artikel 85 der Bundesregierung auf, innerhalb 
einer bestimmten Frist einen neuen Rechtstrager für die saarlandischen Stein­
kohlenbergwerke zu bilden. Sie kam diesem Auftrag nach durch die Gründung 
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der «Saarbergwerke AG», deren Grundkapital zu 74% dem Bund und zu 26 % c 
dem Saarland zugeteilt wurde. Das neue Unternehmen nahm seine Tatigkeit t 
am 1. Oktober 1957 aufl-76

• Bis zum ZusammenschluB der Ruhrzechen in der c1 

Ruhrkohle AG im Jahr 1999 war die «Saarbergwerke AG» das gr6Bte Bergbau- L 
unternehmen in der Bundesrepublik Deutschland. 

5. Der niederlandische Staatsbergbau 

Das Auffahren des Limburg-Feldes als jüngstes Kohlenrevier unseres 
Untersuchungsraums Meuse-Moselle wurde im ersten Jahrzehnt des 20. Jhs. 
von belgischen, niederlandischen und deutschen Privatunternehmen in An­
griff genommen. Die Neuordnung des niederlandischen Bergrechts im Jahr 1901 
belieB ihnen den Ab bau im Rahmen der erteilten Konzessionen, behielt aber 
die Erschlie.Bung neuer Felder der staatlichen Initiative vor. Die Erfahrungen 
im Ersten Weltkrieg mit der Verknappung von Steinkohle infolge unzureichen­
der oder gar ausbleibender Importe auslandischer Kohle bestatigten die Rich­
tigkeit einer Entscheidung für einen Staatsbergbau, der in der Zwischenkriegs­
zeit um Heerlen rasch aufblühte. Die Staatsgrube «Maurits» galt eine Zeitlang 
als gro.Btes Steinkohlenbergwerk Europas. Mit der Kohlenkrise von 1960 setzte 
auch für den niederlandische Staatsbergbau der Rückgang ein177

• 

6. Staatsbeteiligung in Belgien 

Eine Verstaatlichung des Steinkohlenbergbaus wurde in Belgien schon 1889 

von der Arbeiterpartei (Parti Ouvrier Belge) in der Charte de Quaregnon ange­
sprochen. Der Staat erwog, selbst die bergbauliche Erschlie.Bung des in seinem 
Hoheitsbereich liegenden Teil des Kempen-Limburg-Feldes (Campine) anzu­
gehen. Da das dafür notwendige Eigenkapital nicht ausreichte, finanzierten 
Gesellschaften aus den wallonischen Revieren und auslandische Untemehmer 
das Auffahren der neuen Felder. Fortdauemde sozialistische Forderungen nach 
einer Nationalisierung der neuen Kohlenvorkomrnen verzogerten die Erteilung 
von Konzessionen und die Aufnahme des Betriebs, am frühesten 1917 in 
Wrnterslag und 1939 in Houthalen 178• In der Zwischenkriegszeit wurde die For­
derung nach Verstaatlichung wieder aufgegriffen und nach dem Zweiten Welt­
lcrieg emeuert. Der damalige Zustand der Bergwerke lie.B die Regierung davon 
Ab tand nehmen. Dem Ministerprasidenten Paul-Henri Spaak wird der atz 

zugeschrieben : On ne nationalise pas des cadaures179 • o ar Belgien beim 
Inkrafueten der Europfilschen Gemem chaft für Koble und tahl das einzige 

:'tglied in de en Gebiet es lœine staatlichen Berg~· erlce gab. Unter den Z an­
gen der ! ohlekri e fu ionierten 1966 die in der Campine tatigen Gesellschaf­
ten zu den Kempen e Steenkoolmijnen an der sich der taat zunachst im Juni 
1969 mit 9, 1 % des Aktienkapitals beteiligte. Das weiterhin defizitare Arbeiten 
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des Unternehmens konnte trotz verschiedener Stützungsma.Bnahmen des Staa­
tes, dessenAnteil bei einer Neuordnung des Kapitals im Sommer 1981 auf77 % 

anstieg, nicht aufgefangen werden und führte schlieBlich zur Stilllegung aller 

Zechen. 

7. Verstaatlichung der lothringischen Gruben 

Bald nach dem Ersten Weltkrieg forderten Gewerkschaften in Frankreich 
eine staatliche Kontrolle der Schlüsselindustrien. Nachgekommen wurde die­
sem Anliegen erst 1936 durch Einführung einer Kontrolle der Preise, der Sub­
ventionierung defizitar arbeitender Betriebe und der Arbeitsbedingungen der 
Bergleute. Wahrend des Zweiten Weltkriegs wurde in sozialistisch und kom­
munistisch gepragten Gruppen der Résistance eine Verstaatlichung als im all­
gemeinen Interesse liegend erachtet, teilweise angeregt durch die Kollabora­
tion franzosischer Industrieller mit der deutschen Besatzungsmacht. Nach 
Kriegsende sah auch die franzosische Regierung in der Verstaatlichung ein pro­
bates Mittel zur besseren Bewaltigung der schweren Wiederaufbauaufgaben. 
Am 17. Mai 1946 beschloB die Première Constituante die Organisation der ver­
staatlichten Steinkohlenbergwerke in Form der Charbonnage de France. Die 
bei Kriegsbeginn im lothringischen Revier bestehenden Gesellschaften 
Houillères de Petite-Rosselle, Sarre-et-Moselle, La Houve, Société de Charbonnages 
de Faulquemont und Compagnie des Mines de Saint-Avold wurden am 1. Juli 
1946 unter <lem Namen Houillères du Bassin de Lorraine (HBL) zusarnmenge­
faBt. Damit war die organisatorische und strukturelle Voraussetzung zu einem 
starken Aufschwung des Reviers geschaffen. Inwieweit bei Organisation und 
Struktur der Charbonnage de France bzw. der Houillères du Bassin Lorrain Er­
fahrungen der Administration des Mines domaniales de la Sarre aus den 
zwanziger und frühen dreifüger Jahren eingebracht wurden, ist mir nicht 
bekannt. 

Durch hohe staatliche Investitionen entwickelte sich <las lothringische 
Kohlemevier innerhalb eines Jahrzehntes zu einem der modernsten in Europa 
und lieB den lothringischen Bergmann mit seiner Pro-Kopf-Leistung untertage 
die europfilsche Spitzenstellung erreich en (1955: 2214 kg). Ganz konsequent 
wurde die Verstromung angegangen, die veralteten kleinen Kohlekraftwerke 
durch zwei GroBanlagen in Grosblitterstroff und in Carling ersetzt, die über 
den Grubenbedarlhinaus Strom in das allgem eine etz einsp eisten180• 
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8. Bewertung des fiskalischen Steinkohlenbergbaus 

Der Überblick über staatliches Engagement im Steinkohlenbergbau regt an 

zur Gegenüberstellung seiner Vorzüge und Nachteile. Aus den Beitragen über 
die einzelnen Reviere ergibt sich, dass bei seinem krisenhaften Niedergang die 
staatlichen Gruben sich als langer le big erwiesen hab en, wohl weniger wegen 
eines besseren oder geschickteren Managements, sondern aus strukturellen 
Gründen. Aus meinen Ausführungen dürfte hervorgegangen sein, wie wichtig 
die GroBe des konzessioniertenAbbaufelds für die Rentabilitat einer Grube war. 
Der Nachweis über des für Anlage und Abbau verfügbaren Kapitals, der von 
Privaten vor Erteilung der Konzession verlangt wurde, entfiel bei den Gruben 
des Staats, er konzessionierte sich selbst und konnte durch Ablehnung der von 
Privaten beantragten Konzessionen unliebsame Konkurrenz vermeiden. 
Paradigmatisch dafür ist das Verhalten des preussischen Fiskus im Saarrevier. 
Solange er dort das Sagen hatte, konnte er ohne Wettbewerbsdruck arbeiten, 
Preise und Lohne bestimmen. Dort wo im selben Revier staatliche und private 
Bergwerke nebeneinander bestanden, wie im bayrischen Teil des Saarreviers 
und im niederlandischen Teil des Limburger Feldes fehlen m.W. Vergleiche der 
Betriebsführung, der Geschaftsgebarung und der Rentabilitat. Die immer ho­
her steigenden Investitionskosten zur Modernisierung und Rationalisierung des 
Abbaus konnten vom Staat als Eigentümer mitunter leichter als von privaten 
Unternehmen aufgebracht werden, aber mit langerer Vorlaufzeit; denn die ka­
meralistische Haushaltsführung verlangte eine frühzeitige Veranschlagung der 
benotigten Gelder und gewahrte infolge ihrer straffen Bindung an den Jahres­
etat und der Kompetenzverteilung auf mehrere Verwaltungsebenen wenig Fle­
xibilitat zu schnellem Reagieren. Veranschaulichen mag dies eine rückblickend 
geschriebene Schilderung des Generaldirektors der Saargruben Wachter181

: In 
finanzieller Hinsicht war die gesamte Bergwerksdirektion weitgehend vom Staats­
haushalt abhiingig und besafl keine Selbstiindigkeit. Ihre Einnahmen und Aus­
gaben waren in einem besonderen Etat zusammengefaflt, der einen Teil des Etats 
der Berg-, Hütten- und Salinenverwaltung bildete und damit der Beschluflfas­
sung des Preuflischen Landtags unterlag. Bereits 3/4 Jahr vor dem Inkrafttreten 
des Etats bei der sogenannten Jahresbef ahrung mach te die Bergwerksdirektion 
ihre Vorschliige für das folgende Jahr und legte die von den Berginspektionen 
oder sonstigen zustiindigen Stellen bearbeiteten Entwürfe dem Minister zur Ge­
nehmigung vor. Erst wenn die Fonds etatsmiiflig bereitgestellt, die Kostenanschlii­
ge ministeriell geprüft und zurückgegeben waren, konnte nach Zufertigung des 
Kassenetats und nach gesetzlicher Feststellung des Staatshaushalts bei Beginn 
des Etatsjahres mit der Anweisung der Kosten innerhalb der Etatsmittel vorge­
gangen werden. Nicht nur alle Neuanlagen sondern der gesamte Betrieb waren 
etatisiert. Alle Überschüsse wurden an die Staatskasse abgeführt. Die Bildung 
von Reserven war untersagt. Abschreibungen wurden nicht vorgenommen, auch 
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waren Überweisungen innerhalb der Haushaltseinteilung, wenn nicht für ein­
zelne Titel dies besonders zugelassen war, verboten. Die Beweglichkeit in der Füh­
rung des Betriebes wie in der Erstellung von Neuanlagen war durch die Bindung 
an den Etat auflerordentlich eingeengt. Die rechtzeitige Erneuerung veralteter 
Betriebsanlagen hing weitgehend von der allgemeinen Finanzlage des Staates und 
der Verteilung der verfügbaren Mittel auf die einzelnen Staatsnotwendigkeiten ab. 
Auch wenn der Betrieb reiche Gewinne abwarf, war nicht von vornherein damit 
zu rechnen, dafl ihm zur Modernisierung oder Erweiterung seiner Anlagen aus­
reichende Mittel zur Verfügung gestellt wurden. Die frühzeitige Vorlage der 
Neubauauftriige hatte zudem den Nachteil, dafl durch das langwierige Geneh­
migungsverfahren gewisse Teile nicht mehr den modernstenAnforderungen ent­
sprachen; dazu kam, dafl alle Neuanlagen und Beschaffungen off entlich ausge­
schrieben werden muflten, ein Verf ahren, das für einen Wirtschaftsbetrieb unge­
eignet ist. Wahrend der gesamten preussischen Zeit besa.Ben die im Saarrevier 
ansassigen Bergbehorden nicht die vollen Entscheidungsbefugnisse eines 
Privatunternehmens. 

Die daraus resultierenden Nachteile wurden in Preussen durchaus erkannt. 
lm Miirz 1910 beantragte der konservative Abgeordnete von Pappenheim im 
Preussischen Landtag die Einsetzung eines besonderen Ausschusses, der Vor­
schlage zu einer groEeren Wirtschaftlichkeit der staatlichen Bergwerke und ei­
ner klareren Übersicht der Betriebsergebnisse erarbeiten sollte. Empfohlen 
wurde eine Losung der Staatsbergwerke vom Etat und eine Umstellung auf eine 
moderne Wirtschaftsform, als die nur die Rechtsform einer Aktiengesellschaft 
in betracht kam. Die dort übliche kaufmannische Buchführung weise Bilanz 
sowie Gewinn- und Verlustrechnung deutlich aus. Auch der Status des Perso­
nals würde sich andern. Anstelle der bisherigen Staatsbeamten, namentlich in 
leitenden Positionen, würden an den Betriebsergebnissen geldlich interessier­
te Angestellte treten, der neuen Verwaltung kaufmannischen Geist verleihen 
und erhohte Wirtschaftlichkeit erzielen. Der Weltkrieg verzogerte die Durch­
führung dieser Neuorganisation. Infolge seines Ausgangs war es nicht der 
preussische Staat, sondern der franzosische, der die Verwaltung der ihm über­
eigneten saarlandischen Kohlengruben innovativ veranderte. Die Administra­
tion des mines domaniales wurde nach privatwirtschaftlichen Gesichtspunk­
ten organisiert. 

ln Preussen fiel eine ahnliche Entscheidung erst 1923, als die Verwaltung 
undAusbeutung der der staatlichen Bergverwaltung unterstehenden Betriebe, 
Gerechtsame und Berechtigungen auf die neu gegründete «Preussische Berg­
werks- und Hütten-A.G.», kurz «Preussag» genannt, übertragen wurden. Aus­
geklammert blieben wegen der Ruhrbesetzung die in Westfalen gelegenen 
Fiskalgruben (= Bergwerksdirektion Recklinghausen). lm April 1929 gingen dann 
dieAktien aus dem unmittelbaren Staatsbesitz auf die «Vereinigte Elektrizitats­
und Bergwerks-A.G.» (= Veba) über, die vom Staat als Dachgesellschaft fur sei-
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ne wirtschaftlichen Unternehmungen zum Zwecke einheitlicher Finanzierung 
gegründet wurde182

• Sie ware wohl auch als Holding für die ehemals preussischen 
Fiskalgruben im Saarrevier inbetracht gekommen, wenn nach dem Rückkauf die 
Eigentumsverhaltnisse vor 1920 wiederhergestellt worden waren. Tatsachlich 
wurden sie aber Reichseigentum und für Verwaltung und Betrieb die «Saargruben 
A.G.» gegründet, derenAktien zu 100% das Deutsche Reich hielt. 

Ein weiterer Mangel des Fiskalbetriebs, aus dem Selbstverstandnis eines 
Obrigkeitsstaats vertretbar, aus heutiger Sicht sehr bedenklich, war die Zustan­
digkeit derselben Behorde für Betriebsverwaltung und Bergaufsicht. Die Hand­
habung der Bergpolizei einerseits und der Betriebsführung andererseits durch 
dieselbe Behorde, also die Zusammenfassung von Direktions- und lnspektions­
prinzip, war eine Fehlkonstruktion, weil die den Grubenbetrieb leitende Be­
horde als staatliches Wirtschaftsunternehmen gleichzeitig als bergpolizeiliche 
Aufsichtsbehorde gewisserma.Ben sich selbst kontrollierte. Die im fortgeltenden 
napoleonischen Berggesetz von 1810 enthaltene Beschrankung des Staates auf 
die Konzessionierung und die Bergaufsicht wurde in der Praxis von dem lei­
tenden Persona! mit den ihm aus den rechtsrheinischen preussischen und 
bayrischen Stammlanden vertrauten Verfahrensweisen neutralisiert. Die Un­
vereinbarkeit von Betriebsleitung und Bergaufsicht wurde zwar erkannt, auch 
diskutiert, aber nicht beseitigt, auch nicht durch die Trennung von lnspektion 
und Direktion im preussischen Gesetz über die Kompetenz der Oberbergam­
ter vom 10. Juni 1861 und im Allgemeinen Preussischen Berggesetz vom 24. 
Juni 1865, in deren Ausführung die Bergwerksdirektion in Saarbrücken (1861) 
als bergbauliche Betriebsleitung entstand. Auch der Ministerialerla.B vom 10. 
Januar 1893 stellte diese Umgereimtheit nicht ganz ab183• 

lm bayrischen Teil des Saareviers wurden Betrieb und Verwaltung der 
Fiskalgruben von der Bergaufsicht 1869 getrennt184• Eine sauberliche Trennung 
von Bergpolizei und Betriebsverwaltung erfolgte im Saarrevier erst unter der 
Verwaltung des Volkerbundes, indem die für die Verwaltung des Saargebiets 
zustandige internationale Regierungskommission ein Oberbergamt errichte­
te, dem sieben Bergreviere als untere Behorden der Bergaufsicht unterstanden. 
Das Persona! rekrutierte sich aus preussischen Bergbeamten, die zur Dienst­
leistung der Regierungskommission überstellt waren185• 

Ambivalent wirkte das Agieren des Bergfiskus gegenüber den anderen ln­
dustriezweigen im Revier, z. B. in der Bemessung der Fordermengen, dem En­
gagement im Bereich der Verkokung und Verstromung der Kohle, auch in der 
Sozialpolitik. lm Saarrevier gab der Fiskalbergbau durch seine Preispolitik in 
den ersten Jahrzehnten des 19. Jhs. den Eisenhütten Wachstumsimpulse, in­
dem er Rabatte auf den Koksbezug gewahrte und die Kokspreise trotz steigen­
der Kohlentarife und Holzpreise jahrelang unverandert liels. 

Den Wunsch der Eisenhüttenleute und Glasfabrikanten, einen Teil der be­
notigten Kohle aus der Forderung eigener Kohlenbergwerke decken zu kon-
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nen, lehnte er strikt ab. Die Administration des Mines domaniales de la Sarre 
bemaB zuweilen Preis und Menge ihrer Kohlelieferung an Firmen im Saarge­
biet an der Nationalitat der Besitzer und deren politischem Verhalten186

• 

Als Positivum ist zweifellos die Abstimmung staatlicher MaBnahmen zur 
Verbesserung der Verkehrsstruktur mit den Bedürfnissen der Fiskalgruben zu 
bewerten. Auch dies la.Et sich anhand des Saarreviers veranschaulichen. Der 
vom preussischen Staat betriebene Eisenbahnbau schlo.B von vornherein die 
Fiskalgruben im Sulzbachtal an die erste Staatsbahnstrecke Saarbrücken -
Neunkirchen, Teil der gro.Ben Transversale von Paris zum Oberrhein an. Jünge­
re Forderschachte wurden entweder in Eisenbahnnahe abgeteuft oder umge­
hend mit dem Schienennetz verbunden187

• lm bayrischen Teil des Saarreviers 
fehlte diese Abstimmung. Zwar endete die 1848 fertiggestellte pfülzische 
Ludwigsbahn am Grubenstandort Bexbach, die Grube selbst erhielt aber erst 
1902 ein Anschlu.Bgleis188• Noch krasser ist die verspatete Anbindung von St. 
Ingbert. Die Stadt mit der grô.Bten Kohlengrube des Kônigreichs Bayern, einem 
Eisenwerk und mehreren Glashütten erhielt erst 1867 Bahnanschlu.B189

• Die 
Gründe, warum die genannten Industriestandorte verspatet an die bayrische 
Staatsbahn angeschlossen wurden, sind noch nicht naher untersucht. Auch die 
Kanalisierung der Saar zwischen Ensdorf und der franzôsischen Grenze mit 
Anschlu.B an das franzôsische Kanalnetz ist primar als FôrdermaBnahme für 
den preussischen Fiskalbergbau, naherhin für seinen Kohlenabsatz, zu sehen, 
verbesserte aber die Infrastruktur des Industriegebietes an der mittleren Saar 
insgesamt190• 

Ein weiteres Beispiel für ineinander verwobene staatliche Fôrderung von 
fiskalischem Kohlenbergbau und Verbesserung der Verkehrsstruktur bietet der 
niederlandische Teil des Limburgf eldes. 

Wiederholt wird in der Literatur das sozialpolitische Agieren und Reagieren 
des preussischen Fiskalbergbaus im Saarrevier angesprochen. N achAnsicht von 
Ernst Klein sei es u.a. darin zum Ausdruck gekommen, daB die Belegschaft in 
Zeiten konjunkturellen Aufschwungs nicht überma.Eig vermehrt wurde, um bei 
Flauten nicht von Massenentlassungen betroffen zu sein191 • Mit dem Ausbau 
der knappschaftlichen Versicherung bei Krankheit und Arbeitsunfühigkeit und 
mit seiner Ansiedlungspolitik192 habe der Bergfiskus MaBstabe gesetzt, an de­
nen sich private Unternehmen orientieren mu.Bten. 

Die im belgischen Teil des Kempenlandes in wenigen Jahrzehnten entstan­
dene lnfrastruktur mit Verkehrseinrichtungen, Wohnungsbau, Krankenhausem, 
Bildungsstatten zeigt, daB auch private Untemehmen bei entsprechender In­
teressenlage zu ahnlichen Leistungen in der Lage sein konnten. 

Harter als im Privatuntemehmen wurde im staatseigenen Betrieb gegen 
Arbeiter vorgegangen, die die Politik des herrschenden Systems nicht vorbe­
haltlos bejahten oder sich sogar aufrnüpfig zeigten. Auch dafür liefert der Staats­
bergbau im Saarevier Beispiele aus der preussischen Zeit und der NS-Zeit. Der 
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preussische Bergfiskus reagierte auf Streiks in den Jahren 1889 bis 1893 mit 
Massenentlassungen von Bergarbeitern193, und wie praktische Menschenfüh­
rungvon den NS-Machthabern gehandhabt wurde, veranschaulicht die Kün­
digung und teilweise « Umsetzung» in andere deutsche Industriereviere von über 
1000 Belegschaftsmitgliedern der Saargruben wegen ihrer Haltung zur Abstim­
mungsfrage und ihrer ablehnenden Einstellung zum NS-Regime194. Hier zeigt 
sich, wie die Personalpolitik eines Staatsunternehmens instrumentalisiertwer­
den konnte zur Repression politisch nicht-konformer Arbeitnehmer. 

Ill. ElGENTUMSBESCHRANKUNGEN UND 

- VERANDERUNGEN AUS POLITISCHEN MOTIVEN 

Unser Untersuchungsraum Meuse-Moselle liefert auch Beispiele dafür, daB 
der durch das nationale Bergrecht geschaffene Rahmen und die davon abhan­
gigen Besitz- und Eigentumsverhfiltnisse durch internationale Vertrage bzw. 
Ma.Bnahmen von Besatzungsmachten im Gefolge kriegerischer Auseinander­
setzungen überlagert oder zeitweise au.Ber kraft gesetzt wurden. 

A. Abbau unter der Staatsgrenze 

1. An der deutsch-niederlandischen Grenze 

Das Vortreiben des Abbaues unter tage unter fremdes Staatsgebiet wurde 
schon im frühen 19. Jh. angedacht. Ein preu.Eisch-niederlandischer Vertrag von 
1816 über dieAbtretung eines Gebietsstreifen zwischen Kerkrade und Pannes­
heide an Preu.Een enthielt den Vorbehalt des Abbaurechts für die Niederlan­
de195. Der Vertrag wurde 1921 erneuert196. Die etwa zu einem Drittel un ter deut­
schem Baden liegenden Kohlefelder der Domaniale Mijn von Kerkrade wur­
den von Schachten im hollandischem Gebiet aus aufgefahren. 

2. An der deutsch-franzôsischen Grenze 

Diesem eher für ein gut nachbarschaftliches Verhfiltnis sprechenden über­
einkommen steht die politische Instrumentalisierung des Kohleabbaus unter 
der deutsch-franzosischen bzw. saarlandisch-lothringischen Grenze gegenüber. 

Zu Zeiten des preussischen Fiskalbergbaus schied die Grenze zu Frankreich 
bzw. seit 1871 zum Reichsland Elsa.B-Lothringen die Kohlefelder des saarlandi­
schen und des lothringischen Reviers. Nach dem ersten Weltkrieg wurde diese 
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Markscheide überschritten und von der lothringischen Seite her Kohle unter 
dem saarlandischen Teil des Warndts abgebaut und aus Schachten auf der loth­
ringischen Seite zutage gefürdert. Rechtsgrundlage war ein Vertrag vom Mai 
1924 zwischen der Administration des mines domaniales de la Sarre und der 
Société Houillère de Sarre et Moselle, der mit Genehmigung der Regierungskom­
mission des Saargebietes geschlossen worden war. Bei dem Rückkauf der Saar­
gruben durch das Deutsche Reich (1935) wurde der franzosischen Gesellschaft 
der Ab bau dieser Pachtfelder für begrenzte Zeit gestattet unter Verrechnung 
von Forderung und Pacht auf den Rückkaufpreis der Saargruben197

• Das Pacht­
verhfiltrlis wurde vom Deutschen Reich 1938 gekündigt und endete 1940. Bis 
Kriegsende wurde der Abbau von den damals unter deutscher Sequester­
verwaltung stehenden lothringischen Bergwerken aus fortgesetzt. 

In der frühen Nachkriegszeit verpachtete die Régie des Mines de la Sarre 
weitere Kohlenfelder im Warndt an die Charbonnages de France. In den politi­
schenAuseinandersetzungen um einen Sonderstatus des Saarlandes im ersten 
Nachkriegsjahrzehnt stellte der Ab bau saarlandischer Warndtkohle von fran­
zosischen Schachten aus ein besonderes Streitobjekt dar und wurde als an­
schauliches Beispiel franzosischer Ausbeutungspolitik vorgeführt. Das Problem 
wurde 1957 gelost und verlor dann infolge der heraufziehenden Kohlenkrise 
schnell seine Brisanz198• 

B. Kontrolle bzw. Leitung durch eine Besatzungsmacht 

Es versteht sich, da.E im 20. Jh. bei dem hohen Bedarf der Rüstungsindus­
trie an Steinkohle die jeweiligen Besatzungsmachte unverzüglich nach Erobe­
rung eines Kohlereviers dessen Forderung nicht nur kontrollierten, sondern 
sie in den Dienst ihrer nationalen Wirtschaft stellten. 

Zu nennen sind hier 
• die deutsche Militarverwaltung in den wallonischen Revieren wahrend des 

ersten Weltkrieges199 • 

• die belgische Besetzung des Aachener Reviers nach dem Ersten Weltkrieg 
im Zuge der Rheinlandbesetzung bis zum 30. Juni 1930200 

• die Besetzung Belgiens201
, der Niederlande202 und Frankreichs durch die deut­

sche Wehrmacht im Zweiten Weltkrieg 
• die Annektion des franzosischen Moseldepartements 1940-1945203

• 

• die schrittweise Besetzung des Reichsgebietes durch allierte Truppen seit 
Herbst 1944 und seine Verwaltung in der frühen Nachkriegszeit204 • 

Die Einbindung in die Verwaltungsorganisation der Besatzungsmachte rich­
tete sich nicht zuletzt nach deren politischen Zielen. Annektiorlistische Absich­
ten führten eher zur Ausdehnung der Zustandigkeiten von Behorden des Sieger­
staates auf besetztes Gebiet als nur kurz- oder mittelfristig geplante EinfluB-
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nahmen und Nutzungen. Die jeweils eingerichteten Grubenkontrolldienste 
arbeiteten vornehmlich nach dem Direktionsprinzip, d.h. sie überwachten den 
Betrieb, steuerten die Kohlefürderung durch Zuteilung von Arbeitskraften und 
Material und deckten daraus teils den eigenen Bedarf, teils gaben sie Quoten 
frei für die Wirtschaft des besetzten Landes. In anderen Fallen wurden 
Sequesterverwaltungen eingerichtet und damit die Rechte der Eigentümer sus­
pendiert. Sie gingen meist einer Enteignung voran, die nicht wahrend der Krie­
ge, sondern nach deren Beendigung erfolgten. Auf diese Weise verloren deut­
sche Unternehmer nach 1918 für immer ihre Anteile an Bergwerken und Kohle­
feldern im lothringischen Revier205

• Ais endgültig gedacht war auch die schon 
behandelte Übereignung aller Fiskal- und Privatgruben im Saarrevier an den 
franzosischen Staat durch den Versailler Vertrag206

• 

InAngelegenheiten der Bergaufsicht griffen die Besatzungsbehorden weni­
ger oft ein207

• 

C. Auswirkungen supranationaler Kooperation 

Die in den frühen 1950er Jahren einsetzende institutionalisierte Zusammen­
arbeit europaischer Staaten von der 1951 gegründeten Europaischen Gemein­
schaft für Kohle und Stahl bis zur derzeitigen Europaischen Union muBte, um 
effizient zu sein, Eingriffe in nationales Recht ermoglichen, ebenso die Über­
tragung bisher einzelstaatlicher Befugnisse auf die europaischen Behorden. 
Nationales Bergrecht und Organisation der Bergaufsicht bzw. Bergpolizei er­
fuhren keine gro.Beren Veranderungen im Sinne einer Harmonisierung. Dage­
gen haben sich zahlreiche supranationale MaBnahmen zum Abbau wettbe­
werbsbeeintrachtigender Schranken (z.B. Zolle, Subventionen, Frachttarife) im 

Steinkohlenbereich stark ausgewirkt. 

N. SCHLUSSGEDANKEN 

Auch in unserem Untersuchungsraum konnte das im Zuge des Ausbaus der 
Landeshoheit entwickelte und praktizierte Direktions- und Inspektionsprinzip 
in einer von Territorium zu Territorium unterschiedlichen Intensitat durchge­
setzt werden, aber nicht überall wurde die Regalititat des Steinkohlenbergbaus 
anerkannt. Daraus resultieren die partikularrechtlichen Unterschiede. Diese 
Aussage deckt sich mit den Ergebnissen Wilhelm Ebels, vorwiegend anhand 
mitteldeutscher Quellen208

• Zukunftsweisend wurde die franzosische Gesetz­
gebung, insbesondere der napoleonische Code des mines. Er ersetzte das terri-
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toriale Partikularrecht durch ein einheitliches, zwischen Atlantik und Rhein 
geltendes Bergrecht, führte innovativ Bergwerkseigentum ein, behielt über die 
Mitte des 19.Jhs. hinaus in den 1814/ 15 von Frankreich abgegebenen Gebieten 
Geltung und tradierte grundsatzliche Rechtsinhalte auf die neuen Berggesetze 
der Staaten des Deutschen Bundes. 

Konzessionserteilung und Staatsvorbehalt ermoglichten Bergbau in priva­
ter und staatlicher Tragerschaft, wo bei Abwagung von Vor- und N achteilen bei­
der Moglichkeiten unter Bezug auf die jeweilige Staatsform und Wirtschafts­
ordnung erfolgen mu.B. Das in napoleonischer Zeit schon aufgegebene 
Direktionsprinzip des Staates, also sein Eingreifen in die Betriebsführung pri­
vatrechtlicher Untemehmen, lebte unter staatlicher Befehlswirtschaft zuwei­
len wieder auf. Die Wahmehmung des Inspektionsprinzips führte zumAufbau 
einer heute meist dreistufigen staatlichen Bergaufsicht, bis zu deren sauberer 
Trennung von der staatsbergbaulichen Betriebsverwaltung fast ein Jahrhun­
dert verging. 

Freilich ist die Entwicklung des Bergbaus nicht nur durch Bergordnungen 
und Berggesetze bestimmt worden, vielmehr hat auf ihn wie auf aile Wirtschafts­
unternehmen eine Vielzahl arbeits-, steuer-, handelsrechtlicher Rechtsset­
zungen eingewirkt. 

In meinem Referat, auch nicht in seiner erweiterten verschrifteten Fassung 
konnten nur Grundlinien aufgezeigt und einige wenige Beispiele zur Veran­
schaulichung angeführt werden. Eine Überprüfung meiner Ergebnisse aufbrei­
terer Quellenbasis wird gewiB die Variationsbreite noch deutlicher machen und 
im einen oder anderen Fall frühere Daten urkundlicher Ersterwahnungen zu­
tage fürdern. Anregen mochte ich zu einem Vergleich der Handhabung des 
Bergregals beim Ab bau von Steinkohle einerseits und von Metallerzen, deren 
Mineral-Charakter nicht so umstritten war, andererseits. 

ANMERKUNGEN 

• Erweiterte Fassung des beim Kolloquium vorgetragenen Referats. Bei der Beschaffung einschlagiger 
belgischer Literatur haben rnich freundlicherweise Frau Martine Paret, Namur und Herr Jean-Marie 
Yante, Brüssel unterstützt. Ihnen sei auch an dieser Stelle gedankt. 

1 
Allgemein zum Bergrecht cf. die beidenArtikel «Bergrecht» und «Bergregal» von Wegener, W, in Hand­
worterbuch zur deutschen Rechtsgeschichte, GieBen, 1971, Bd. l, Spalte 37 4-361, allerdings mit wenig 
Bezug zum Steinkohlenbergbau, dann den Aufsatz von Ebel, W, Das landesherrliche Bergregal, in 
Ztschr.f. Bergrecht, 109(1968), 146-183. ln unserem Untersuchungsraum Meuse-Moselle wurde berg­
r~chtlichen Fragen bisher weniger Aufrnerksamkeit geschenkt. Frau Cécile Douxchamps-Lefèvre be­
nchtete kurz über ihr Referat Le droit minier d 'ancien régime dans les anciens pays flamands, picards 
et wallons, in Revue du Nord, 52(1970), 136. Für das Aachener Revier dagegen bietet JërgWiesemanns 
a~sführliche Untersuchung Steinkohlenbergbau in den Territorien umAachen 1334-1794, Aachen, 1995, 
mit Quellenband eine ergiebige Grundlage. 

2 
Conrad, H., Deutsche Rechtsgeschichte, Karlsruhe 1956, Bd. 2, 145 unter starker Berücksichtigung des 
Allgemeinen Preussischen Landrechts von 1794, cf. auch Breyer, M., Die Geschichte des Bergrechts in 
der linksrheinischen Pfalz vom ausgehenden Mittelalter bis zur Einführung des franzôsischen Berg­
gesetzes im Jahre 1801, iur. Diss. Saarbrücken, 1968, 19-22, 85, Tauscher, E., Besonderheiten des Berg­
rechts, in Das Oberbergamt in Bad Ems und der Bergbau in seinem Bezirk, Berlin - Basel, 2. Aufl., 1963, 
30-36. 
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Über Geschichte und Bedeutung des Lütticher Steinkohlenbergbaus in Mittelalter und Frühneuzeit 
inforrnieren den deutschsprachigen Leser verschiedene Arbeiten von Horst Kranz : ein geraffter Über­
blick Siedlung und Bergbau irn rnittelalterlichen Lütticher Steinkohlenrevier, in Siedlungsforschung, 
16(1988), 233- 244, Klerus und Kohle, ein Lütticher Fôrdervertrag von 1356, in Vierteljahresschrift f. 
Sozial- u. Wirtschaftsgesch., 85 (1998), 461 -476, cf. auchAnm. 4 diesesAufsatzes. Seine beiden groEen 
nach dem Kolloquium erschienenen Arbeiten habe ich hier nicht mehr verwertet : Lütticher Steinkoh­
lenbergbau irn Mittelalter, Aachen, 2000 und Quellen zur Geschichte des Lütticher Steinkohlenberg­
baus, Urkunden, Register- und Rechnungseintrage, Bergrecht, Aachen 2000, dort auch die umfangrei­
che Literatur in franzosischer Sprache. 

Erstrnals schriftlich fixiert in einer Urkunde vom Mai 1228 Carbones vero et lapides et ea que aà usus 
hominum sub terra inveniuntur, nisi meus consensus et ipsius W intervenerit, non effodientur (zitiert 
nach Kranz, H., Kohle in der Krise - Der Lütticher Edit de Conquête von 1581 / 1582, in Ztschr.d.Savigny­
Stiftung fur Rechtsgeschichte, 117 (2000) ,598. Der genannte W war der Pa.ch ter des Areals. 

Cf. van Derveeghde, D., Les Domaines du Val-Saint-Lambert de 1202 à 1387, Paris, 1955. 

Kranz, Kohle in der Krise (cf. Anm. 4), 597. 

Cf. Renard, J., Vie et mort d'une Industrie multiséculaire - La Houillerie à Wandre, in Bulletin de l'Institut 
Archéologique Liégeois, 81 (1968) u. Corthals, F., L'Exploitation houillère à Herstal, in Musée herstalien, 
1988, 22-26. 

Hayt, F., Les charbonnages de Mariemont-Bascoup des origines à 1830 environ, in Documents et Rap­
ports de la Société Royale d'Archéologie et de Paléontologie de Charleroi, 48(1950), 147-250. 

Revelard, M. , Note sur les droits de charbonnage de l'abbaye de Saint-Denis-en Broqueroie auxxrve et 
xve siècles, in Hommage au Professeur Paul Bonenfant (1899-1965). Études d'histoire médiévale dédiées 
à sa mémoire par les anciens élèves de son séminaire à l'Université libre de Bruxelles, Bruxelles, 1965, 
335-340, hier 337, Anm. 3. 

10 Decamps, G., Mémoire historique sur l'origine et le développement de l'industrie houillère dans le 
bassin du Couchant de Mons, 1879, Bd.l, 58ff.; Revelard, Note (cf. Anm. 9), 336. 

11 «Sa qualité de souverain ne lui donnait aucun droit spécial sur les mines de son comté» (Descamps, 
Mémoire (cf.Anm.10), 66f.) 

12 Revelard, Note (cf. Anm. 9), 338. 
13 Wiesemann, Steinkohlenbergbau (cf. Anm. 1), Bd. l, 135f., 139. Der Abt behauptete zu Anfang des 

18.Jhs., das Kloster treibe seit mehr als 600 Jahren Bergbau auf Steinkohle. Zur Fragwürdigkeit dieser 
Aussage, ibid., 37-43. 

14 Seit dem frühen 17. Jh. erteilten dessen Abte Erlaubnis, in des Klosters Jurisdiktion und 
Oberkeit .. . Steinkohlen zu suchen, graben und hinwegzuführen (LHA Koblenz Best. 56, Nr. 2492, S.113-
116). Die dafür fàllige Pacht war tells in Geld, tells in Kohle an die Klosterschrniede zu zahlen, cf. Burg, 
J., Die Grube Hostenbach. Kohlengraben irn Gebiet der Pramonstratenserabtei Wadgassen, in 
Ztschr.f.d.Gesch.d.Saargegend, 36 (1988), 9-58. 

15 Beispielhaft sei hier ein Beleg aus den limburgischen Exklaven an der Maas vom Jahre 1693 
angeführt : ... selon les coutumes de ces pays, que nuls maistre de houillière ne peuvent travailler aucunnes 
veinnes sans le grez du seigneur du territoire et du seigneur de l'arenne (Renard, Vie et Mort (cf. Anm. 7), 
251) . Der letzte Passus la.Et erkennen, daB in Gebieten mit Wasserhaltungsproblemen auch die Zu­
stimmung dessen notwendig war, der über die Entwasserungskanale (arennes) zu verfügen hatte. 

16 Piérard, Chr., Les Douaires de Jeanne de Brabant en Hainaut, in Anciens Pays et Assemblées d'États -
Standen en Landen, 12 (1956), 166 

17 Z. B. Bardenberg irn jülich'schen Amt Wilhelmstein und Land Heyden (Wiesemann, Steinkohlenberg­
bau (cf. Anm. 1), Bd. 1,117, 125 ff. ) oderWandre bei Herstal an der Maas (cf. Renard, Vie et mort (cf. 
Anm. 7), 163ff). 

18 van Bastelaer, A., Collection des actes de franchise, de privilèges, octrois, ordonnances etc. donnés 
spécialement à la ville de Charleroi par ses souverains depuis sa fondation, in Documents et Rapports 
de la Sociéte Paléontologique et Archéologique de l'arrondissement judiciaire de Charleroi, 9 (1878), 
253, ediert eine Kopie (17.Jhs) einer vermutlich 1443 enstandenen weistumsartigen Niederschrift: Ce 
sont les droitures et usages des charbonniers au pouvoir de Chamoy, que les echeuins savent et gardent .... 
Si un homme trouve fourmoise ou apparent de charbonnage en l'héritaige d 'autrui sur le pouvoir du 
Charnay, il peut prendre escou:pe et haweau et entrer en ladite terre et tirer ce qu'il en peut jeter hors, et s'il 
n'y trouve ce qu 'il lui plaise, remplir le peut sans rien foifaire et s'il advient que l'ouvrage lui plaise, il doit 
aller à l'héritier et demander congé d 'entrer dedans, et s'il veut travailler sur la dite veine et prendre le 
conduit, il doit venir au mayeuretprendre le congé, et quand ila le congé, ilpeutouvrer tantqu'il voudra 
dans l'héritaige d'un masuier et si ledite masuier avait telle uolonté qu'il ne voulut permettre d'entTl!I 
dans son héritaige, sy peut -il entrer pour rendre au masuier le tier et au seigneur le quart, parmi la ueTTll 
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du seigneur et mener la taille de toises et demie, et s'il menait le conduit parmi l'héritaige du masuier là 
où il n'eust point d'oeuvre, mener le peut, pour rendre raisonnablement le dommage, et quand il est outre 
de l'héritaige d'un masuier, ledit masuier peut ouvrer les pilleux pour rendre au conduit le tiers et au 
seigneur le quart et bien garder le conduit, et si ledit ouvrier en travaillant son ouvrage trouve du faux 
charbon, il le peut tirer, froisser et vendre s'il trouve qui les demande. Die Kenntnis dieses Textes verdan­
ke ich einem freundlichen Hinweis von Herm J.-M.Yante. 

19 Arndt, A., Zm Geschichte und Theorie des Bergregals und der Bergbaufreiheit. Ein Beitrag zurWirt­
schaftsgeschichte, 2. Aufl., Freiburg im Breisgau, 1916; cf. Wiesemann, Steinkohlenbergbau (cf. Anrn. 
1), Bd.l, 104f.; in Ablehnung der von Arndt vertretenen rechtspositivistisch gepragten Anschauung, 
Ebel, W, Das landesherrliche Bergregal, in Ztschr.f. Bergrecht, 109(1968), 146-183. 

20 Mon. Germ. Hist., Appelt, H., Die Urkuriden Friedrichs 1. (1158-1167), Hannover 1979, 27ff. 

21 Z.B.: Geldern 1384. Wiesemann, Steinkohlenbergbau (cf. Anrn. 1), Bd.l, 107 geht davon aus, daB Her­
zog Wilhelm von Jülich das Bergregal stillschweigend in seinem zweiten Territoriurn dem Herzogturn 
Jülich ausgeübt habe. Von Jülich sei es in Erbfolge 1423 auf das Herzogturn Berg übergegangen. Eine 
fürmliche Verleihung an den Herzog von Berg fand erst 1437 statt. Nassau-Saarbrücken 14 71 (LA Saar­
brücken Best.N-Sbr. II, Nr.1616), Wild- und Rheingrafen 1495 (cf. Anrn. 74), Pfalz-Zweibrücken 1470 
von Kaiser Friedrich III. bestatigt (Chmel, J ., Regesta chronologico-diplomatica Friderici III. Romanorurn 
Imperatoris, Wien 1859, Nr. 6033). 

22 universas auri et argenti fodinas atque mineras stanni, cupri,ferri, plumbi et alterius cuiuscumque generis 
metalli et edam salis. (Zeurner, Die Goldene Bulle Kaiser Karls rv:, Bd.2, 1908, Neudruck 1972, 24f.) 

23 Die starke territoriale Gliederung ist ersichtlich aus dem von C. Joset bearbeiteten Blatt «Organisation 
politique et judiciaire en 1718» des Atlas Meuse-Moselle. 

24 Kranz, Kohle in der Krise (cf. Anrn. 4) . 
25 Ediert ibid., 601-606. 
26 Piérard, Chr., Aperçus sm le commerce du charbon du Borinage et du Centre à Mons à la fin du moyen 

âge, inArmales du cercle d'histoire et d'archéologique de Saint Ghislain et de la région, 2 (1978), 44. 
27 Bruwier, M., Notes sur les finances hennuyères à l'époque bourguignonne, in Le Moyen Âge, 54 (1948), 

147. 
28 Wiesemann, Steinkohlenbergbau (cf. Anrn. 1), Bd.2, 49. 
29 Clerfayt, B., Charbonnages du Bassin du Borinage à l'ère pré-industrielle. Le «Flénu», ses maîtres et ses 

structmes en 1796, in Mémoires et Publications de la Société des Arts et des Lettres du Hainaut, 94(1988), 
84. 

30 Morand, M., :Cart d'exploiter les mines de charbon de terre, 2ème partie, 1773, 458: La jurisprudence 
du Hainaut-Autrichien sur l,e fait de ces mines est fort simpl,e et fort abrégée, il n'y a point un mot d'imprimé 
sur cette matière, zitiert nach Clerfayt (cf. Anrn. 29), 85 n. 118. 

31 Ediert bei Wiesemann, Steinkohlenbergbau ( cf. Anrn. 1), Bd. 2, 46. 
32 Ediert in deutscher und frz. Sprache ibid., Bd. 2, 8-30, es hatte einen Vorlaufer, namlich Reglement 

betreffend das Kohlenwesen in unseren Limburgischen, Aelhemschen und Rolducschen Landen vom 
16.November 1688, kurze Inhaltsangabe bei Wiesemann, Steinkohlenbergbau (cf. Anrn. 1), Bd.2, 9 ; cf . 
auch Renard, Vie et Mort ( cf. Anrn. 7), 127. 

33 Wiesemann, Steinkohlenbergbau (cf. Anrn. 1), Bd. l, 129 u. Bd.2, 46-49. 
34 Ibid., Bd.2, 48. 
35 

Mitrlichten seien die Steinkohlen zu den Mineralien, sondern vielmehr zu den Brennstoffen wie Holz 
und Torf zu zahlen. Nach ihrer Verbrennung bleibe im Gegensatz zu den Erzen, nichts übrig, wornit der 
Mensch noch Handel betreiben konne (Ibid., Bd.l, 139). Zur Diskussion uro den Mineral-Charakter cf. 
ibid., Bd.l, 108. 

36 Ibid., Bd.2, 31-36. 
3î Ibid., Bd.l , 109. 
38 Ibid., Bd.l, lllf. 
39 Ibid., Bd.1, 86f., 125. 
40 Ibid., Bd. l, 70f. 
41 Ibid., Bd.l, 57tl 
42 Ibid., B<il, 44-47. 
43 Ibid., B<il, 6-81. 
44 lbi<i, B<il, 5lf., 57. 
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45 Fessner, M., Steinkohle und Salz, Bochum, 1998, 30, 80. 
46 Ediert bei Wiesemann, Steinkohlenbergbau (cf. Anm. 1), Bd.2, 163-170. 

47 Ibid., Bd.2, 111-115. 
48 Fessner, Steinkohle (cf. Anm. 45), 83. 
49 Wiesemann, Steinkohlenbergbau (cf. Anm. 1), Bd.l, 115ff. 
5° Fessner, Steinkohle (cf. Anm. 45), 77-89, 219-230. 
51 Wiesemann, Steinkohlenbergbau (cf. Anm. 1), Bd.l, 52. 
52 Kramer, W, Geschichte der Stadt St. Ingbert von den Anfüngen bis zum Ende des zweiten Weltkrieges, 

2. Au.fi., St.Ingbert, 1955, Bd.l, 263. Die Abschnitte über den Kohlenbergbau ersetzen Kra.mers altere 
Geschichte des Steinkohlenbergbaus zu St. Ingbert mit besonderer Berücksichtigung der Frühzeit, 
Speyer 1930. 

53 Ibid., Bd.l, 278. 
54 1A Saarbrücken Best. N-Sbr.II, Nr.2768 S.12, die Aufzeichnung ist datiert auf den 20.Tag 1429 iuxta 

stilum Metense. In der Literatur wird meist die Datierung nach Metzer Stil nicht beachtet, das Datum 
entspricht dem 13. Januar 1430 unserer Rechnung. 

55 Herrmann, H.-W, Stadte im Einzugsbereich der Saar bis 1400, in Publications de la Section Historique 
de l'Institut Grand-Ducal de Luxembourg, 108(1992), 241. 

56 Schaller, Einige Nachrichten von der Grafschaft Saarbrücken in Ansehung deren Renthen und Rech­
nungswesens, Handschrift, frühes 18.Jh., in 1A Saarbrücken Best. N-Sbr. II. Nr.2457a. 

57 Nur in der von Graf Philipp III. erneuerten Fassung vom 12. 11.1586 (IA Saarbrücken, Best. N-Sbr. II, 
Nr. 2550, fol. 33-34) überliefert. 

58 Klein, E., Der Staat ais Unternehmer im Saarlandischen Steinkohlenbergbau (1750-1850), in 
Vierteljahresschrift f. Sozial- u. Wirtschaftsgesch., 57(1970), 325. 

59 LHA Koblenz, Best. 56, Nr.2492, 6lf., darin auch Pachtvertrage aus dem 18.Jh. 
60 Burg, Hostenbach (cf. Anm. 14) wertet den umfangreichen Reichskammergerichtsakt LHA Koblenz, 

Best. 56, Nr. 2492 nicht aus. 
61 LHA Koblenz, Best. 56, Nr. 1293, unpaginiert; cf. auch unten Abschnitt Frankreich. 
62 Weistum EssweilerTal vor 1514 in Weizsacker, W, Pfülzische Weistümer, Speyer 1962, Bd.l, 469 u. 494. 
63 Breyer, Bergrecht (cf. Anm. 2), 9. 
64 Schaaf, K., Die Bergwerke im Herzogtum Pfalz-Zweibrücken 1778, in Westricher Heimatblatter, 3(1982), 

Benoist, R., Die Stollenbergwerke im Grenzkohlenflôz. Vergessene Zeugen saar-pfülzischer Industrie­
kultur, inWestricherHeimatblatter, 29 (1998), 104-146. 

65 Cf. Anm. 63. 
66 Der Herzog hat in seinem ganzen Land das Bergwerksregal.. .. Die Berge geben Silber, Kupfer, Blei, 

Queksilber, Eisen, Achat,Jaspis, Steinkohlen (S. 288). 
67 Achenbach, H., Das franzôsische Bergrecht, in Zeitschr. f. Bergrecht, 1 (1860), 153-179 u. 588-626, 2(1861), 

222-254, 3(1862), 64-86, 204-222 u . 319-347, 7(1866), 332-347, 509-525, 9(1868), 244-276, wegenAus­
führlichkeit und Stoffreichtum immer noch nützlich ; hier zitiert 1 (1860), 592. 

68 Zum Erbgang nach den Grafen von Kriechingen cf. Hoppstadter, K., Die Herrschaft Saarwellingen, in 
Hoppstadter, K./Herrmann, H.-W, Geschichtliche Landeskunde des Saarlandes, Bd.2., Saarbrücken, 
1977, 395f. 

69 Ein Jahr wird nicht genannt, aufgrund anderer Quellen vermutlich seit den 1580er Jahren. 
70 Herrmann, H.-W, Beitrage zu den nassau-saarbrückischen Austauschverhandlungen mit Frankreich 

1737-1768, in Zeitschr. f.d.Geschichte der Saargegend, 16(1968), 313-380. 
71 LHAKoblenz, Best. 56, Nr.1293. 
72 Cf. Burg, Hostenbach (cf. Anm. 14). 
73 Cf. Ebel, Bergregal (cf. Anm. 1) 164ff., l 74ff. ; Achenbach, H., über das Bergregal und Berghoheitsrecht 

in Preussen, in Zeitschr. f.d. Berg-, Hütten- und Salinenwesen in dem preussischen Staate, 8(1860), 75; 
Fessner, Steinkohle und Salz (cf. Anm. 45), 78. 

74 Ebel, Bergregal (cf. Anm. 1), 168, nachstehend Beispiele fur Auflistungen in Privilegien. Lehenbriefe für 
die Wild- und Rheingrafen von Kaiser Maximilian am 10.8.1495: auch Metall von Gold, Silber, Queck­
silber, Erz und Erzgruben, Kupfer, Eisen, Zinn und Blei (Fürstl. Salm'sches Archiv, Arlholt, Best. Dhaun 
Nr. 1512), von Kaiser Karl V. am 13.5. 1521 necnon metallo auri, argenti, argenti vivi et aeris aerifodinis 
cupro, ferro, stanno et plumbo (LHA Koblenz Best. 56 Nr. 2868, nicht paginiert) und von Karl VI. am 



r1ANN 

rieges, 
; altere 
ühzeit, 

l iuxta 
atum 

orique 

lRech-

Sbr. Il, 

JO), in 

iblenz, 

u. 494. 

(1982), 
ustrie-

:r, Blei, 

(1861), 
nAus-

gen, in 
ücken, 

tkreich 

tsrecht 
iO) , 75 ; 

iefe für 
Queck­
Dhaun 
fodinis 
VI. am 

BERGRECHTUND UNTERNEHMENSSTRUKTIJR DURCH DIE JAHRHUNDERTE 101 

27.7.1714 auch Metale und Goldt-, Silber-, Quecksilberertzgruben, Kupfer, Eisen, Zinn und Bley (LHA 
Koblenz Best. 56 Nr. 2868 nicht paginiert). Noch in den im 18. Jh. emeuerten Lehensbriefen für die 
Graf env. Nassau-Saarbrücken, in deren Territorium schon seit mehr als dreiJahrhunderten Steinkohlen 
gegraben wurden, werden Steinkohlen nicht namentlich erwahnt: Lehenbriefvon 11.5.1751 auch 
allerley Bergwerck Ertz und Metall in seinen Grafschaften und Gebieten allenthalben zu suchen und zu 
bauen, von 3.12.1754: aile und jegliche Bergrecht die in beeden Grafschaften Nassau und Saarbrücken, 
in ihren Herrschaften auf dem Gau und allen andern Herrschaften und Güttern (LHA Koblenz Best. 56 
Nr. 2492 S.221 u. 225) ; cf. auch Anm. 23. 

75 Ebel, Bergregal (cf. Anm. 1), 178. 

76 Wiesemann, Steinkohlenbergbau (cf. Anm. 1) , ll0. 

77 Fessner, Steinkohle (cf. Anm. 45), 77-89. 

78 Wiesemann, Steinkohlenbergbau (cf. Anm. 1), Bd.l, lll. 

79 Abweichend von Wiesemann, Steinkohlenbergbau (cf. Anm. 1), Bd.l, 81 werte ich die Urkunde des 
Graf en Floris von Culemborg und des Werner von Hatzfeld von 10.1.1578 (ediert in Bd.2, 257-261) nicht 
als Bergordnung, sondem, wie es in der Urkunde selbst heiBt, als Erbbestandsbrief (erjbelehnungsbriefJ. 
Sie wie auch die Urkunde vom 26.lo.1621 nehmen Bezug auf berghrecht und ordnungh bzw. furstliche 
bergordnungund erkennen dadurch das übergeordnete Recht des Landesherren(=Jülich) an. 

8° Cf. Breyer, Bergrecht (cf. Anm. 2), 143-154 vomehrnlich mit Bezug auf den Erzbergbau. 
81 Wiesemann, Steinkohlenbergbau (cf. Anm. 1), Bd.l, 49. 
82 Wiesemann (ibid., Bd.l , 142-169) stellt verschiedene Arntsbezeichnungen zusarnmen und erlautert sie. 
83 cognoisseur de huillerie war auch in Wandre üblich ( Renard, Vie et Mort (cf. Anm. 7), 94) 
84 Wiesemann, Steinkohlenbergbau (cf. Anm. 1), Bd.l, 166. 

85 Ibid., Bd. 2, 109, 190. 
86 Réparer les dommages le mieux que faire se pourra et sous l'inspection de la Régence (Renard, Vie et Mort 

(cf. Anm. 7), 165). 
87 Kra.mer, Geschichte der Stadt St. Ingbert (cf. Anm. 52), Bd.l, 280, 293ff. 
88 Klein, Staat als Unternehmer (cf. Anm. 58), 329. Die nassau-saarbrückische Kanzlei- u. ProzeBordnung 

von 1778 enthalt keine naheren Aufschlüsse über Bergrecht und Berggerichtsbarkeit. 
89 von Hülsen, F.C., Die Bergbehorden einst und jetzt, in Das Oberbergamt Rheinland-Pfalz (cf. Anm. 2), 

33. 
90 Arnmerich, H., Landesherr und Landesverwaltung. Beitrage zur Regierung von Pfalz-Zweibrücken am 

Ende desAlten Reiches, Saarbrücken, 1981, 9lf, abweichend von Hülsen, Bergbehorden (cf. Anm. 89). 
91 Cf. Breyer, Bergrecht (cf. Anm. 2), 155-163 vornehrnlich mit Bezug auf den Erzbergbau. 
92 Wiesemann, Steinkohlenbergbau (cf.Anm. l ), Bd.l , lll. 
93 Ibid., Bd.l, 117ff., 121. 
94 Ibid., Bd.l, 134. 
95 Achenbach, Franz. Bergrecht (cf. Anm. 67); Lebrun, P.,/Bruwier, M. /Dhondt, J.,/Hansotte, G., Essai 

sur la révolution industrielle en Belgique 1770-1847 (=Histoire quantitative et developpement de la 
Belgique II,l), Bruxelles, 1979, 316-320, 333. 

96 Achenbach, Franz. Bergrecht (cf. Anm. 67), 1(1860), 617 
97 Dekret vom 6.5.18ll, cf. Hülsen, Bergbehôrden (cf. Anm. 89), 30. 
98 

Das Allgemeine Preussische Landrecht von 1794, das im II.Teil Tite! 16 u. 22 die unterirdischen Schatze 
der Natur als herrenlose Sachen, die vom Staat in Besitz zu nehmen sind, bezeichnet, galt nicht in den 
linksrheinischen Landesteilen Preussens. Zurn neuen Berggesetz cf. Fischer, W, Die Bedeutung der 
preussischen Bergrechtsreform (1851-1865) für den industriellen Ausbau des Ruhrgebiets, 1961. 

99 
E~ Gesetz vom 30.06.1900 betr. die Neuorganisation der Bergbehôrden übertrug den Berginspektionen 
die Bergpolizei. Die für die bayerische Pfalz zustandige Berginspektion hatte ihren Sitz in Zweibrük­
ken, vorgesetzt war das Oberbergamt in München. Hieran anderte auch das bayrische Berggesetz vom 
13.08.1913 nichts (Hülsen, Bergbehôrden (cf. Anm. 89), 33). 

100 
d~l ~armol, J., Dictionnaire de législation, de jurisprudence et de doctrine, en matière de miries, 
rrumeres et carrières ... contenant .. .les lois, réglements, décrets, ordonnances royales, arrêtés, avis du 
Conseil d'État et du Conseil des Mines ainsi que les décisions judiciaires et administratives, intervenus 
enFr~ce et en Belgique depuis 1830 jusqu'en 1857, Liège 1857 ;Wilmotte, G. , Code belge de la voirie, 
des ~m:s et des usines, Liège, 1883 ; Balle, G., La législation des miries, minières, carrières et usines, 
expliquee par ses motifs, suivie des lois, décrets, arrêtés, instructions et réglements, contenant la police 
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des mines, l'établissement des usines dangereuses, nuisibles ou incommodes, l'emploi des cours d'eau 
à des usages industriels et l'organisation du service des mines, Bruxelles, 1946 ; Meyers, A., Le droit minier 
en Belgique et à l'étranger, in Centenaire de A.1.1.g. Congrès 1947, section Mines, Liège, 1947, 35-48; 
Stassen, J./Stenuit, R./ van Kerckoven, H., Code des mines, minières et carrières, 2 Bde., Bruxelles, 1962. 

101 Einen gutenAbrIB der Entwicklung der Bergaufsicht in Rheinland-Pfalz bietet Hülsen, Bergbehèirden 
( cf. Anm. 89), 30-36 ; fur das Saarland cf. Hugo, C., Die Bergaufsicht an der Saar im Wandel der Zeiten in 
Bergfreiheit, 1958 Marz. 

102 Sie war die Nachfolgerin der im Juni 1778 gegründeten École Publique et Gratuite de Minéralogie et de 
la Métallurgie docimastique (cf. Lichtenbaumer, H.-G., Die École des Mines in Paris. Gründung und 
Entwicklung bis 1815, in Der Anschnitt, 40(1988), 2-13) ; cf. auch Linard de Guertechin, A., Les ingénieurs 
des mines français en Belgique de 1795 à 1814, in Charbon et Sciences Humaines. Actes du Colloque 
organisé par la Faculté des Lettres de l'Université de Lille en mai 1963 sous la direction de Louis Trénard. 
Industrie et Artisanat, Paris 1966, 117-126. 

103 Lichtenbaumer, École des Mines (cf. Anm. 102), 10-12. 
104 Rolshoven, R./Hiery. A./Schuster, G., Der Duhamel-Atlas. Ein Meisterwerk franzôsischer Markschei­

dekunst, in Der Anschnitt, 40 (1988), 1-2, 14-19. 
105 Pilger, H.H., Das Ausbildungswesen im preufüsch-fiskalischen Steinkohlenbergbau an der Saar, Saar­

brücken, 1965. 
106 Düwell, K., Die Rheinisch-Westfàlische Technische Hochschule in Aachen, in Petri, R /Droege, G. (Hgg.l, 

Rheinische Geschichte, Bd. 3, Düsseldorf, 1979, 509f. 
107 Essai (cf. Anm. 95),334. 
108 Brassert, H., Die Ziele der deutschen Berggesetzgebung, in Ztschr.f. Bergrecht, 22(1881), 82-97; Der­

selbe, Kundgebung des Reichstages fur ein deutsches Berggesetz, ibid., 38(1897), 212-224; Derselbe, 
Zur Frage eines deutschen Berggesetzes, ibid., 39(1898), 431-440. 

109 Hülsen, Bergbehôrden (cf. Anm. 89), 34; Kast, Das Gesetz zur Überleitung des Bergwesens auf das 
Reich vom 28. Februar 1935, in Ztschr. f. d. Berg-, Hütten- und Salinenwesen, 83 (1935), 1-3. 

n o Riedel, M., Eisen und Kohle fur das Dritte Reich. Paul Pleigers Stellung in der NS-Wirtschaft, Gôttin­
gen, 1973. lm Deutschen Reich war schon im Sommer 1916 das Amt eines ,, Reichskohlenkommissar" 
geschaffen worden mit der Fllflktion die Steinkohlenfürderung nach kriegswirtschaftlichen Priorita­
ten zu verteilen. Das Amt bestand noch in den 1920er Jahren, nun mit der vornehrnlichenAufgabe, die 
nach Leistung der Deutschland auferlegten Kohle-Reparationslieferung verbleibende Restrnenge auf 
Inlandsbedarfund Export zu verteilen (cf. Stutz, G., Die offentlich-rechtliche Organisation der deut­
schen Kohlenwirtschaft, in Ztschr. f. Berg-, Hütten- u. Salinenwesen, 73 (1925), B. 53.89). 

111 Von einem AbrIB der Nachkriegsentwicklung des Bergrechts habe ich bewuBt Abstand genomrnen, 
uro den Urnfang meines Beitrages nicht noch mehr anschwellen zu lassen. 

112 Kranz, Kohle in der Krise (cf. Anm. 4), 596 ; cf. auch seinen Aufsatz in diesem Band. 
113 Revelard, Note (Anm. 9), 338f., 92 z B. 1434 in Jemappes Jean Massart, Bürger von Mons, aus dem 

Umkreis Herzog Philipps des Guten von Burgund und einige Jahre spater der GroBkaufmann Guillaume 
Moreau aus Mons, gleichzeitig Advocat am Cour de Mons und Bellis von Saint Waudru, der auch mit 
Kohlen handelte ; cf. auch Bruwier, M., Notes sur les finances hennuyères à l'époque bourguignonne, 
in Le Moyen Âge, 54(1948), 147f. 

114 Z.B. in St. Ingbert (Kramer, Geschichte der Stadt St. Ingbert (cf. Anm. 52), Bd.l, 276). 
115 Kranz, Siedlung und Bergbau (cf. Anm. 3) , 237. 
116 Cf. Anm. 57. 
117 lm Hennegau schon im 14. und 15. Jh. (Piérard, Aperçu (cf. Anm. 26), 46f.). 
118 Wiesemann, Steinkohlenbergbau (cf. Anm. 1), Bd. 1, 169-173. 
119 Kranz, Siedlung und Bergbau ( cf. Anm. 3), 236. 
120 Essai (cf. Anm. 95), 359, 381-384; Moureaux, Ph., Charbon et capital dans le Hainaut du XVIIIe s., in 

Mémoires et Publications de la Société des Sciences, des Arts et des Lettres du Hainaut, 78(1964) ; Revelard, 
M., La vie d'un charbonnage auxxvme et XIXe siècles. La Société de Haine-Saint Pierre et de La Hestre, 
in Annales du cercle archéologique et folklorique de la Louvière et du Centre, 5(1907), 164; Revelard, M., 
Les comptes d'une société charbonnière à la fin de l'ancien régime. La Société de Redemont à Haine 
Saint-Pierre, 1968 ; Plumet, J. , Une société minière sous !'.Ancien Régime. La Société de Grand conduit et 
du Charbonnage d'Houdeng 1685-1800, in Annales du Cercle Archéologique de Mons, 57 (1940). 

121 Bekannt sind nur die kurzlebigen Gesellschaften Quien-Lauer-Gouvy (1751-1752) und Baudinaut, Pa­
ris (1753-1757 ?) (Klein, Staat als Unternehmer (cf. Anm. 58) ,326-328), Kohlenhandelsgesellschaften 
gab es mehrere. 
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122 Biner der wenigen Fa.Ile im Saarrevier ist der aus Schneeberg in Sachsen stammende Johann Paul Weill, 
der in den 1770er und 1780er Jahren in der Gegend urn Kusel (Rheinland-Pfalz) nach Steinkohle und 
Quecksilber schürfte (Benoist, Grenzkohlenfloz (cf. Anm. 64), 116). 

123 Cf.Anm. 5 u. van Derveeghde, D., Les Domaines du Val-Saint-Lambert de 1202 à 1387, Paris, 1955, 138. 

124 Wiesemann, Steinkohlenbergbau (cf. Anm. 1), 82f. 

125 z. B. in Cheratte an der Maas (Renard, Vie et Mort ( cf. Anm. 7), 268). 

126 Wiesemann, Steinkohlenbergbau (cf. Anm. 1), Bd. 1, 52f. 

121 Kramer, Geschichte der Stadt St. Ingbert (cf. Anm. 52), Bd.l, 258-262. 

128 Ibid., Bd.l, 293ff. 

129 Cf. Anm. 121. 

130 Klein,Staat ais Unternehmer (cf. Anm. 58), 323-349. 

131 HaBlacher, A., Der Steinkohlenbergbau des Preussischen Staates in der Umgebung von Saarbrücken, 
Berlin, 1904, 55ff., dazu kritisch Klein, Staat ais Unternehmer (cf. Anm. 58), 336ff. 

132 Wiesemann, Steinkohlenbergbau (cf. Anm. 1), Bd.l, 82f. 

133 Am 11. Pluviôse 1798 VI wurde sie an den Kerarnikfabrikanten Nicolas Villeroy, Wallerfangen, verpach­
tet. Durch kaiserliches Dekret vom 25. Thermidor XII (=12.08.1804) wurde ihm die Steinkohlen­
konzession für <las gesamte Gebiet des vormaligen Stiftes Wadgassen nach dem franzosischen Berg­
gesetz von 1791 zunachst auf50 Jahre verliehen. Mit Inkrafttreten des Berggesetzes vom 21. April 1810 
fiel ihm die Gerechtsame zu dauerndem Bergwerkseigentum zu. In preussischer Zeit wurde ihr 
Konzessionsfeld durch Urkunde vom 22.Oktober 1859 erweitert ( cf. Herr, G./Jahns, H., Die Kohlenlager­
statte und der Bergbau an der Saar, in Kloevekorn, R (Hg.), Das Saargebiet, seine Struktur, seine Pro­
bleme, Saarbrücken, 1929, 171 f.). 

134 Essai (cf. Anm. 95), 323-331; Gillet, A. , Charbonnages belges et charbonnages du Nord aux XVIIIe et 
XIXe siècles, in Mélanges offerts à G Jacquemyns, Bruxelles, 1968, 361-384; Watelet, H., Une 
industrialisation sans developpement. Le Bassin de Mons et le charbonnage du Grand-Hornu du milieu 
du XVIIIe siècle au milieu duxr:xe siècle, Louvain-la Neuve 1980. 

135 Van Neck, A., Les débuts de la machine à vapeur dans l'industrie belge 1800- 1850 (=Histoire Quantita­
tive et developpement de la Belgique II, 2), Bruxelles, 1979; für den Export ins Aachener Revier cf. 
Schainberg, H., Wirtschaftliche Verflechtungen des Aachener Raumes mit Belgien, in Rhein. 
Vierteljahresblatter, 60(1996), 190f. 

136 Essai (cf. Anm. 95), 325f., 331, 470. 
137 Cf. Kurgan-Van Hentenryk, G., Banques et Entreprises, in Hasquin, H.(Hg.), La Wallonie. Le pays et les 

hommes. Histoire - économies - sociétes, t. 2: De 1830 à nos jours, 2. Aufl., 25-51 ; Hassel-Lebrun, J., 
L'emprise de la Société Générale et de la Banque de Bruxelles, ibid., 231-245. 

138 Sie setzten sich irn 20.Jh. fort . Cf. Wibail, A., r:Industrie Charbonnière en 1930, in Bulletin de l'Institut 
des Sciences Économiques, 2 (1931), 207 mit Nennung einiger Beispiele aus den wallonischen Revie­
ren ; Wautelet, J. -M., Accumulations et rentabilité du capital dans les charbonnages belges 1850-1914, 
in Bulletin de l'institut de recherches économiques de Louvain, 41(1975), 265-283. 

139 Cf. Haby, R., Les Houillères lorraines et leur région, Paris, 1968, ausführlich. 
14° Cf. Schaetzke, J., Vor Ort. Eschweiler Bergwerks-Verein. Geschichte und Geschichten eines Bergbau­

unternehmens irnAachener Revier, Aachen, 2. Aufl., 1995. 
141 Hasquin, La Wallonie (cf. Anm. 137), 183. 
142 

Es handelte sich urn die Gruben Quierschied, Merchweiler, Friedrichsthal, Mariannenthal, Schnapp­
ach (Kriimer, Geschichte der Stadt St. Ingbert (cf. Anm. 52), Bd. l, 267f. ; Lauer, W, Die Glasindustrie im 
Saargebiet, Braunschweig, 1922). 

143 Cf. Anrn. 133. 
144 

de Passon, A. , 1963: Un Centenaire pour l'Espérance-Longdoz ... Naissance de Chertal, in Espérance 
10(1963), 4-15. 

145 Essai (cf. Anrn. 95), 323ff. 
146 

~ar_qu~nne, R., La fondation d'une dynastie des Maîtres-Charbonniers : Les Waroqué, in Revue 
d Histoue moderne et contemporaine, 17(1970) , 596. 

147 
Essai (cf. Anrn. 95), 384, 434 

148 
Seit 1852/53 eigene Kokerei bei Grube Hirschbach/ Dudweiler (Klein, H ., Ein Verzeichnis der Indu­
strie-, Gewerbe- und Handelsbetriebe, Einzelfirmen, Gesellschaften und Genossenschaften des Han­
delskamrnerbezirks Saarbrücken vom Jahre 1871, in Ztschr.f.d. Gesch.d. Saargegend, 21 (1973), 129). 
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149 Moll, P., Das lothringische Kohlenrevier. Eine geographische Untersuchung seiner Struktur und Pro­
bleme, Saarbrücken, 1970, 21. 

15° Feld von 4000 ha bei Trittlingen und Falkenberg/Faulquemont und von 2400 ha bei Lubeln/Longe­
ville-lès-St.Avold. Dieser Besitz wurde nach 1918 enteignet, bevor die Felder aufgeschlossen waren 
(Nutzinger.R./Boehmer,H.,/Johannsen,O., 50 Jahre Rochling. Die Entwicklung eines rheinischen In­
dustrie-Unternehmens, Saarbrücken/Volklingen 1931, 74). 

151 Zu den Verkokungsproblemen der Saarkohle cf. Gollmer, W., Kokung und Schwelung der Saarkohlen, 
in Ztschr.f. Berg-, Hütten- und Salinenwesen, 84(1936), 92-99. 

152 SteinkohlenbergwerkFriedrich Heinrich AG. Kamp-Lintfort gegr. 1906, seit 1926 im Besitz des De Wen­
del-Konzerns, 1969 an die Ruhrkohle-Beteiligungsgesellschaft mbh. Essen verkauft. 

153 Die Anteile an der Gru be Hostenbach ( cf. Anrn. 133) waren schon 1857 durch Heirat der Famille zuge­
bracht worden. Nachdem sie Eigentümer der Eisen- und Stahlwerke in Volklingen geworden war, er­
warb sie 1897 Anteile an der Gewerkschaft «Carl Alexander» im Aachener Revier, an der sich zehn Jahre 
spater die Aciéries de Longwy-Montmartin beteiligten. 1904 kauften die Rochlings Kohlefelder bei 
Harnrn/Westfalen (cf. 50 Jahre Rochling, wieAnrn. 150, 68-74, 315-323, neuerdings auch Seibold, G., 
Rochling - Kontinuitat im Wandel, Stuttgart, 2001, 7lff.). 

154 Er kaufte 1900/1901 die Grube «Minister Achenbach» in Brambauer bei Dortmund (Hellwig, F., Carl 
Ferdinand Freiherrvon Stumm-Halberg, in Neumann, P. (Hg.), Saarlandische Lebensbilder, Bd. 3, Saar­
brücken, 1986, 165) . 

155 Aciéries réunies Burbach-Eich-Dudelange. Un demi-siècle d'Histoire Industrielle 1911-1964, s.l.n.d., 
[Luxembourg ca. 1965/66], 47-52 u. 77f., seit 1913 Anteile am Eschweiler Bergwerksverein, seit 1920 an 
der Société de Charbonnage de Helchteren, Zolder et Houthalen. 

156 van Doorslaer, B. , Das industrielle Erbe des Steinkohlenbergbaus im Kempenland (Belgien), in Der 
Anschnitt, 41(1989), 82. 

157 Cf. Anrn. 142. 
158 Cf. Flehner, H., Geschichte des schlesischen Berg- und Hüttenwesens in der Zeit Friedrichs des GroBen, 

Friedrich Wilhelms Il. und Friedrich Wilhelms III. 17 41-1806, 1903 ; Schulz-Briesen, M., Der preussische 
Staatsbergbau im Wandel der Zeiten, 2 Bde., Berlin 1933/34, Bd.l, 86-91, 144-150, Bd.2., 218-221. 

159 Veauthier, S., Leopold Sello, in Neumann, P. (Hg.), Saarlandische Lebensbilder, Bd. 3, Saarbrücken, 
1986, 87-118. 

160 Die sachsen-coburgische Regierung hatte 1818 auf Steinkohlenbergbau in eigener Regie verzichtet 
und eine Konzession für den gesamten Kanton St. Wendel der St. Wendeler Kaufmannsfamilie Cetto 
erteilt (Benoist, Grenzkohlenfloz (cf. Anrn. 64), 114). 

161 Cf. Anrn. 133. 
162 Kra.mer, St. Ingbert (cf.Anrn. 52), Bd. 2, 153-159; cf. auchKrick, H.-W., (Hg.), GrubenstandortSaarpfalz 

- das übersehene Saarrevier, St. Ingbert 1995. 
163 Scherer, G., Bergbau lebt hier nur noch im Museum - Zur Geschichte des Steinkohlenabbaus in Bexbach, 

in Kriek (Hg.) Grubenstandort Saarpfalz (cf. Anrn.162), 77-107. 
164 Benoist, Grenzkohlenfloz (cf. Anrn. 64), 107-111, 116f., Baus, M. «Consolidirtes Nordfeld» - tiefe Schachte 

und hohe Verluste, in Kriek, H. -W., Grubenstandort Saarpfalz ( cf. Anrn. 162), 143-170. 
165 Slotta, R., Die Grube Frankenholz- eine GründungAugust Ferdinand Culmanns, in Herrmann, H.-W., 

Zwischen demokratischem Aufbegehren und Industrieller Revolution August Ferdinand Culmarm 
(1800-1891), Sigmaringen, 1993, 181-204. 

166 Zum politischen Wechsel 1918/19 cf. Herrmann, H.-W., 1919 - Schicksalsjahr fur die Saar, in Als der 
Krieg über uns gekommen war ... Die Saarregion und der erste Weltkrieg. Katalog zur Ausstellung des 
Regionalgeschichtlichen Museums im Saarbrücker Schlo.B, Saarbrücken, 1993, 249-265. Zu den wirt­
schaftlichen Problemen cf. Hellwig, F., Die Saar zwischen Ost und West. Die wirtschaftliche Verflech­
tung des Saarindustriebezirks mit seinen Nachbargebieten, Bonn, 1954, 41 f.; Latz, R., Die saarlandi­
sche Schwerindustrie und ihre Nachbarreviere 1878-1938. Technische Entwicklung, wirtschaftliche und 
soziale Bedeutung, Saarbrücken, 1985, insbesondere 49-55 ; Maupas, J., La Sarre et son Rattachement 
à l'Allemagne, Paris 1936. 

167 Herr, G./Jahns, H., Die Kohlenlagerstatte und der Bergbau an der Saar, in Kloevekorn, F. (Hg.), Das 
Saargebiet, seine Struktur, seine Probleme, Saarbrücken, 1929, 180-183. 

168 Arlt, Zur Heirnkehr des Saarbergbaus, in Ztschr.f. Berg-, Hütten- u. Salinenwesen, 83 (1935) 85f.; zur 
Volksabstimmung und der anschlieBenden Rückgliederung des Saargebiets in das Deutsche Reich cf. 
ausführlich Muskalla, D., NS-Politik an der Saar unter Josef Bürckel. Gleichschaltung - Neuordnung · 
Verwaltung, Saarbrücken, 1995, dort auch die umfangreiche frühere Literatur. 
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169 wachter, Das Aufbauprogramm der Saargrubenverwaltung, in Ztschr.f. Berg-, Hütten- und Salinen­
wesen im Deutschen Reich, 84 (1936), 41 -56 ; Dewall, Die Durchführung des bergmannischenAufbau­
planes der Saargrubenverwaltung im ersten Betriebsjahre, ibid., 84(1936) 169-77. 

170 zur Gründung der Hermann-Gi:iring-Werke cf. Riedel, M., Eisen und Kohle(cf. Anm. ll0), 155-180. 

171 Seyl, G./Maurer, H., 50 Jahre Oberbergamt in Saarbrücken, München, 1991, 12ff. 

172 Heinen, A., Saarjahre. Politik und Wirtschaft im Saarland 1945-1955, Stuttgart, 1996, 146-156, l 79f., 
188, 486f., 532-53; Schuster, G., 200 Jahre Bergbau an der Saar (1754-1954), Bielefeld 1955, ein 
maschinenschriftliches Exemplar in der Bibliothek des LA Saarbrückens Standortnr. 8608. 

173 Konvention zwischen dem Saarland und Frankreich über den Betrieb der Saargruben vom 3. Marz 
1950, gedruckt bei Menzel, E./Dischler, L., Gesetzgebung und Abkomrnen des Saarlandes, Hamburg, 
1954, 265-299. 

114 Vertrag zwischen Frankreich und dem Saarland über den gemeinsamen Betrieb der Saargruben vom 
20. Mai 1953, gedruckt bei Menzel/Dischler, Gesetzgebung (cf. Anm. 173), 306-311. 

175 Heinen, A., Saarjahre (cf. Anm. 172). 
176 Slotta, D., Der Saarbergbau in den Jahren 1955-1957, Saarbrücken, 1985; Derselbe, Die Entwicklung 

der SaarbergwerkeA.G. in den Jahren 1958-1984, Saarbrücken, 1986 ; Rauber, F../ Cox, A/Jung, G., Chro­
nologie des Saarbergbaus 1985-1988, 2. Aufl., Saarbrücken, 1999. Bei den drei letztenArbeiten handelt 
es sich um maschinenschriftliche Manuskripte, jeweils 1 Exemplar in der Bibliothek des LA Saarbrük­
ken Standortnr. 8608. 

177 Uhlig, H., Revier über Grenzen. Das Aachen-Limburg-Kempen-Kohlefeld, in Berichte zur Deutschen 
Landeskunde, 23 (1959), 255-278, hier 265f.; cf. auch Schrijen, G., Das Wachsen des neuen Süd-Lim­
burg, Berlin,1937 ; Schouteten, H.E., Hollands Kohlenbergbau und Kohlenwirtschaft un ter besonderer 
Berücksichtigung des südwestdeutschen Absatzgebietes, Diss., Heidelberg 1943. 

178 Cf. Dufrasne, A., Le bassin houiller de la Campine depuis son origine jusqu'à ce jour, in Publications 
de l'Association des ingénieurs de la Faculté polytechnique de Mons, 1939, 631-729; van Doorslaer, 
Kempenland (cf. Anm. 156), 81-86; Capron, M., Les charbonnages du Limbourg, in Courrier 
Hebdomadaire. Centre de recherche et d'information socio-politiques 13 mars et 27 mars 1987. 

179 Defrecheux, N., La structure de l'industrie houillère et son évolution économique, in Gaier, Cl. (Hg.), 
Huit siècles de Houillerie Liégoise. Histoire des Hommes et du Charbon à Liège, Liège, 1988, 123. 

180 Haby, R., Houillères lorraines et leur région, Paris, 1965, Bd. 1, 16ff. 
181 Wachter, Aufbauprogramm (cf.169), 42. 
182 Hülsen, F.C. von, Die Bergbaugesellschaften des PreuBischen Staates, in Ztschr.f.d. Berg-, Hütten- u. 

Salinenwesen im Preussischen Staate, 81 (1933), Bl52-162. 
183 Klein, Organisation und Funktion der preu.lsischen Bergbehôrden an der Saar (1815-1920), in 

Ztschr.f.d.Gesch.d. Saargegend, 33 (1985) , 61-ll2, hier 106. 
184 van Hülsen, Bergbehôrden (cf. Anm. 89), 33. 
185 Cf. Anm. 167. 
186 Aus parteilicher Sicht: Rôchling, H., Wir halten die Saar, Berlin, 1934, 5lf. u.ll0. 
187 Cf. Joset, C.-J, Évolution des chemins de fer, Namur 1975 ( =Répertoires Meuse-Moselle II), dort weitere 

Literaturangaben. 
188 Scherer, Bergbau (cf. Anm. 163), 79. 
189 Kramer, St. Ingbert (cf. Anm. 52), Bd.2, 15lf. 
190 Hoppstadter, K., Die Saar als WasserstraBe, in Ztschr. f.d. Gesch. d. Saargegend, 13(1963), 45-56 . 
191 Klein, Staat als Untemehmer (cf. Anm. 58), 348-349. 
192 

Cf. Fehn, Kl., PreuBische Siedlungspolitik im saarlandischen Bergbaurevier, Saarbrücken,1981. 
193 

Cf. Mallmarm, K.-M./ Steffens, H., Lohn der Mühen - Geschichte der Bergarbeiter an der Saar (1848-
1904), München, 1989. 

194 
Mallmann, K.-M./ Paul, G., Herrschaft undAlltag. Ein lndustrierevier im Dritten Reich, Bonn, 1991, 90f. 

195 
PreuB.niederlandischer Vertrag von 1816, in der Preussischen Gesetzessamrnlung nicht publiziert. 

196 
Vertrag zwischen der deutschen und niederlandischen Regierung über Kredit und Steinkohlen vom 
ll.05.1920, dazuAnlage C : Regelung derVerhilltriisse der an der deutsch-hollandischen Grenze gele­
genen Kohlenfelder der nederlandsche Maatschappij tot ontginning van steenkolenvelden (Reichs­
gesetzblatt 1921, 65ff.). 

197 
Hellwig, Saar zwischen Ost und West (cf. Anm. 166), 46f. ; Maupas (cf. Anm. 166), 122-124. 
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198 Hellwig, Saar zwischen Ost und West (cf. Anm. 166), 47; Haby, R., Le problème du Warndt, in Annales 
de l'Est, 1956, 217-244; Kutsch, P., Das Warndtproblem, in Altmeyer,K./Szliska, J./Veauthier, W./ 
Weiant,P., Das Saarland. Ein Beitrag zur Entwicklung des jüngsten Bundeslandes in Politik, Kultur und 
Wirtschaft, Saarbrücken, 1958, 126-128; Heinen, Saarjahre (cf. Anm. 172) 488-493. 

199 Die Annexion der belgischen und nordfranzosischen Kohlenreviere war eines der deutschen Kriegs­
ziele im Ersten Weltkrieg (Mollin, Montarikonzerne und «Drittes Reich». Der Gegensatz zwischen 
Monopolindustrie und Befehlswirtschaft in der deutschen Rüstung und Expansion 1936-1944, Gottin­
gen, 1988, 234). 

200 Aus unserer Sicht vorrangig einschlagig Jacobs, Chr.W.W., Belgien und die Rhein-Ruhrfrage 1918-1923. 
Ein Beitrag zur belgischen AuBenpolitik der Zwischenkriegszeit, phil. Diss., Bonn, 1976 ; ferner Cf. 
Bariéty, J., L'Administration des Territoires Rhénans occupés pendant la période de !'Armistice, in 
Problèmes de la Rhénanie 1919-1930 in Die Rheinfrage nach dem Ersten Weltkrieg. Centres de 
Recherches. Relations internationales de l'Université de Metz. Travaux et Recherches 5, Metz, 1974 ; 
Reimer, K., Rheinlandfrage und Rheinlandbewegung (1918-1933). Ein Beitrag zur Geschichte der 
regionalistischen Bestrebungen in Deutschland, Frankfurt/Bern/Las Vegas, 1979. 

201 Die wallonischen Reviere unterstanden dem deutschen Militarbefehlshaber Belgien-Nordfrankreich, 
cf. Baudhuin, E, L'économie belge sous l'occupation 1940-1944, Brüssel, 1945. Wie schon erwahnt, war 
im Januar 1942 die Zustandigkeit des «Reichsbeauftragten fur Kohle» auf die besetzten Gebiete ausge­
dehnt worden, imAuftrag Pleikers agierte Otto Steinbrinck in Belgien, Niederlande u . Frankreich (Riedel, 
Eisen und Kohle (cf. Anm. llO), 342). 

202 Die Struktur und Politik der deutschen Besatzungsbehorden behandelt Kwiet, K., Reichskomrnissariat 
Niederlande, Versuch und Scheitern nationalsozialistischer Neuordnung, Stuttgart, 1968 ; cf. auch 
Hirschfeld, G., Fremdherrschaft und Kollaboration. Die Niederlande un ter deutscher Besetzung 1940-
1945, Stuttgart 1984. 

203 Das annektierte franzosische Moseldepartement war von Ende Juni 1940 bis zu seiner Rückeroberung 
dem NS-Gauleiter Saarpfalz bzw. Westrnark als «Chef der Zivilverwaltung» unterstellt. Die lothringi­
schen Steinkohlengruben wurden zunachst von dem Vorsitzenden der Saargruben AG komrnissarisch 
verwaltet, spater übernahmen die Reichswerke Hermann Goring die treuhanderische Verwaltung der 
De Wendel'schen Gru ben in Petite-Rosselle/Kleinrosseln, die SaargrubenAG die aller übrigen lothrin­
gischen Steinkohlenbergwerke. Die saarlandischen und lothringischen Steinkohlenbergwerken wur­
den in der «Bezirksgruppe Steinkohlenbergbau Westrnark» zusarnmengefaBt (Wolfanger, D., Die na­
tionalsozialistische Politik in Lothringen (1940-1945), Diss. phil., Saarbrücken 1977, 202f.). 

204 Die zunachst fur das Saarrevier zustandige US-Militarregierung bildete am 24.4.1945 die CONAD 
Engeneer Mining Operating Croup zur Aufsicht der Gruben, ihr trat schon am 8.5. eine franzosische 
Komrnission zur Seite, die nach Zuweisung des Saarlandes an die neu gebildete franzosische Besat­
zungszone (10.Juli 1945) die Kontrolle übernahm. Mit Wrrkung zum 1. Februar 1946 schuf der Ober­
kommandierende der Franzosischen Zone die Contrôle des Mines mit dem Dienstsitz in Saarbrücken 
(von Hülsen, Bergbehorden (cf. Anm. 89) 34) . In der britischen Besatzungszone wurde die North German 
Coal Controleingerichtet, sie arbeitete bis Ende 1948 (cf. Scharf, Cl.,/Schroder,H.-J. (Hgg.), Die Deutsch­
landpolitik GroBbritanniens und die Britische Zone 1945-1949, Wiesbaden, 1979; Foschepoth, J. / 
Steininger, R., Britische Deutschland- und Besatzungspolitik, Paderborn, 1985 ; Pünder, T., Das bizo­
nale Interregnum. Die Geschichte des Vereinigten Wirtschaftsgebietes 1946-1949, Koln, 1966). 

205 AuBer Rochling waren August Thyssen und Hugo Stinnes an lothringischen Steinkohlengruben betei­
ligt (Bergwerksgesellschaft Saar und Mosel) , ihre Anteile erwarben Gesellschaften der franzosischen 
Kohlenreviere Pas de Calais et Nord (Herr/Jahns, Kohlenlagerstatte (cf. Anm. 167), 195). 

206 Cf. Abschnitt II B 3 dieses Aufsatzes. 
207 Die Eingriffe der franzosischen Besatzungsmacht in die Bergaufsicht (cf. von Hülsen, Bergbehorden 

(cf. Anm. 89), 34) ergaben sich aus der stufenweise Verwirklichung der franzosischen Saarpolitik (= 
Ausgliederung des Saarlandes aus der franzosischen Zone) und machten die Errichtung eines eigenen 
Bergamtes in Bad Ems irn Mai 1947 fur das irn Entstehen begriffene Land Rheinland-Pfalz notwendig. 

208 Ebel, Bergregal (cf. Anm. 1) . 
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JEAN-LOUIS DELAET 

Les charbonnages du pays de Charleroi 
auxXIXe et XXe siècles 

Partie du synclinal houiller wallon, le bassin de Charleroi et de la Basse­
Sambre s'étend le long du sillon Sambre-et-Meuse, de l'ouest du« toit de Sam­
son», près de Namur, à la crête de partage des eaux de la Meuse et de l'Escaut, 
limite traditionnelle entre le pays de Charleroi et la région du Centre du Hai­
naut. Large parfois d'à peine quelques kilomètres, il présente des veines min­
ces, plissées, dérangées et marquées de nombreuses failles 1

• 

L'utilisation du charbon fossile en Belgique remonte à la nuit des temps, 
l'histoire se confondant souvent avec la légende. Au pays de Charleroi, les tra­
ces d'une exploitation houillère remontent au milieu du XIIIe siècle2• Par ses 
caractéristiques géologiques et son évolution historique, ce bassin cumule pas 
moins de huit qualités qui le singularisent parmi les bassins du sud de la Belgi­
que. Il est, en effet, le plus jeune, le plus dynamique, le plus diversifié, le plus 
spécialisé, le plus important, le plus moderne, le plus indépendant et le der­
nier exploité des quatre bassins houillers wallons . 

1. LE PLUS JEUNE DES BASSINS WALLONS 

Comment se présente le bassin houiller de Charleroi au début du XIXe siè­
cle3? Les carnets de l'ingénieur des mines français Godefroid-Alexandre Miché 
sont les premières séries statistiques détaillées par exploitation4 • Réalisés de 
l'an X à 1812, ils ne sont pas tous complets, ni de la même valeur. Les premières 
années, les renseignements sont lacunaires et ne couvrent que le centre du bas­
sin houiller. Avec les années, le nombre de types de données recensées ainsi 
que l'espace géographique couvert s'étendent. Les données certainement les 

HUIT SIÈCLES DE CHARBONNAGE. - PP. 107-121 
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plus valables sont celles recueillies en 1810, parce qu'elles sont vérifiées et pu­
bliées dans le Tableau des Mines de l'Empire français5

• 

D'après ce recensement de 1810, le bassin de Charleroi compte 51 exploita­
tions houillères, produisant plus de 178 000 tonnes et occupant 2 952 ouvriers 
soit, par exploitation, une moyenne de 3 370 tonnes et de 56 ouvriers. Au même 
moment, le bassin du Borinage produit déjà 500 000 tonnes de houille dans 52 
charbonnages, avec une main-d' œuvre de 7 414 ouvriers soit, par exploitation, 
une moyenne de 9 600 tonnes. Le futur « bassin du Centre », pour sa part, pro­
duit 223 000 tonnes dans 14 charbonnages, avec une main-d'œuvre de 2 605 

ouvriers soit, par exploitation, une moyenne de 15 894 tonnes. 
Par rapport à l'ensemble que constitue le département de Jemappes, ac­

tuelle province de Hainaut, le bassin de Charleroi ne produit qu'un cinquième 
du charbon, tout en comptant plus de quatre dixièmes des exploitations. C'est 
donc, à ce moment-là, le moins productif des trois bassins houillers hennuyers. 
C'est aussi le plus archaïque : il y a 73 fosses à chevaux ou manège, 61 fosses à 
bras et seulement 6 machines à feu. La production charbonnière est concen­
trée pour 70 à 80 % dans les exploitations du bassin dit« de Gilly », et particu­
lièrement dans une seule exploitation, Mambourg et Bawette, au faubourg de 
Charleroi, pour 30 à 40 %. Cette dernière est une exception par les moyens tech­
niques modernes mis en œuvre. 

Le charbon extrait des fosses du bassin de Charleroi alimente, par ses dé­
bouchés naturels de la Sambre et de la Meuse, les départements de Sambre-et­
Meuse (Namur) et des Ardennes, en partie ceux des Forêts (Luxembourg) et du 
Nord. Surtout, il approvisionne, par la chaussée de Bruxelles ouverte en 1719, 
les départements de la Dyle (Brabant) et des Deux- èthes (Anvers)6• L'absence 
de voies de communication faciles, qui se réduisent à une rivière non canalisée 
et à une route, oblige les exploitants carolorégiens à vendre leur charbon à un prix 
inférieur à ceux pratiqués par le Borinage. En 1815, les 1 000 livres se endent à 
Charleroi 3 E tandis qu aux environs de ons le même poids e end le double. 

Lexploitation du bas in charbonnier e entra ée par le cumul de quatre 
cara té · tiques éguée par l , ien Régime : la multiplicité des congé oc­
tro ' mo) ennant une rede ance ann , elle par 1 eigneurs hau ju ·der , 
1 e · tence de conc ions accordées par eine comme dans le Borinage, la 
reconnai ance de droi . de propriétaire de la urface, comme au pa s de 
Liège, enfin la prolifération de petits puits appelés cayats7• 

Ces derniers sont ou erts là où une veine de charbon affleure, que les ex­
ploitants se contentent de suivre par une galerie en déclivité. Les conflits entre 
exploitants en matière de bornage ou d'exhaure des eaux sont légion8• Il faudra 
attendre jusque dans les années 1850 pour que l'Administration des Mines, par 
l'application de la loi de 1810, puisse surmonter définitivement l'anarchie de 
l'exploitation houillère, particulièrement au centre du bassin, autour de la com­
mune de Gilly. 
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À cause de ces archaïsmes, les maîtres charbonniers travaillent avec de pe­
tits capitaux ; des relations établies assurent à une production restreinte une 
consommation sûre. Les légers frais de premier établissement permettent aux 
propriétaires des sacrifices et des diminutions de prix, ou même des suspen­
sions de travail que certaines circonstances exceptionnelles peuvent comman­
der. Celles-ci privent la société de bénéfices, mais n'entraînent pas une perte 
réelle vu les faibles immobilisations consenties9• 

La faiblesse des bénéfices est la suite inévitable de pareil état de choses. 
D'après le relevé fait d'office pour fixer la redevance proportionnelle en 1827, 
les 24 sociétés du bassin « de Gilly», composées de plus ou moins 65 fosses, 
donnent moins de bénéfices que les trois fosses du charbonnage de Bois-du­
Luc à Houdeng-Goegnies, dans le Centre du Hainaut10• 

Personne ne veut risquer des fonds pour des entreprises aussi peu lucrati­
ves, surtout que beaucoup de comparçonniers ne sont que de simples ouvriers, 
parfois intéressés pour un millième et hors d'état de faire une avance finan­
cière. Plus de cinq cents personnes ont, par exemple, des intérêts dans les char­
bonnages de Gilly, d'où il résulte qu'on y rencontre nécessairement, dans les 
délibérations que prennent les assemblées de sociétaires, la plus grande diver­
gence de points de vue. La direction et la gestion de la plupart de ces sociétés se 
transmettent généralement de père en fils, ces derniers ne prenant les rênes 
des affaires qu'après une éducation commencée tout jeunes. La plupart ne font 
que suivre les traditions techniques et commerciales qui leur ont été indiquées 11

• 

L'infériorité du travail des mines dans le bassin de Charleroi est maintes fois 
soulignée par les observateurs . 

Il. LE PLUS DYNAMIQUE : LA RÉVOLUTIO INDUSTRIELLE 

La Révolution industrielle 

Le charbon étant la principale omce d'énergie du xrxe iècle, le pa de 
Charleroi de ·ent une terre d'industrie de premier plan. Des les années 1820, 

a ec l'approfondi sement des puits et pour répondre aux besoins croissants 
en charbon, on voit apparaitre des machines d' extraction à vapeur. Mais c'est 
la naissance de la sidérurgie moderne, dans les années 1830, qui donne le coup 
de fouet décisif au développement des charbonnages.L'adoption du coke comme 
nouveau combustible et l'utilisation des machines à vapeur, à la place de l' éner­
gie hydraulique, provoquent le déplacement progressif des centres métallurgi­
ques des régions frontalières vers les bassins houillers, tel celui de Charleroi12

• 

Devant l'importance des frais d'investissement à consentir, les maîtres char­
bonniers sont contraints de trouver des capitaux auprès des banques, notam-
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ment la Société Générale de Belgique au travers de ses filiales, la Société natio­
nale et la Société de Commerce. Ces dernières investissent à ce moment-là des 
capitaux importants dans la sidérurgie, par la création en 1835 des Sociétés de 
Couillet et de Châtelineau. De son côté, la Banque de Belgique participe à la 
constitution de la S.A. des hauts-fourneaux de Monceau, en 183713 • 

La production houillère du bassin de Charleroi augmente chaque année. 
Elle double de 1835 à 1841, passant de 516 571à1086371 tonnes, pour attein­
dre 1 755 000 tonnes en 1847, année de prospérité. L'expansion de la machine 
à vapeur pour l'extraction a facilité grandement cette progression. Alors que 
sept engins de ce type seulement ont été montés de 1830 à 1835, il y en a cinq 
pour l'année 1836, cinq en 1837, dix-sept en 1838 et douze en 183914

• 

C'est dans les charbonnages étroitement liés à la sidérurgie qu'apparais­
sent les machines nouvelles. D'abord dans ceux qui ont été les premiers à éta­
blir une synergie avec les exploitants des hauts-fourneaux au coke, comme les 
charbonnages de Marcinelle-Nord, du Sacré-Français, de Sacré-Madame, des 
Ardinoises, du Gouffre, propriété de la famille Gendebien. Ensuite dans ceux 
qui sont intégrés dans les sociétés anonymes de type vertical, comme Le Cara­
binier qui, avec Marcinelle-Nord, fait partie de la S.A. des hauts-fourneaux, usi­
nes et charbonnages de Marcinelle et Couillet, ou comme les charbonnages de 
Bayemont en 1837 et du Poirier en 1838, soit après leur incorporation dans la 
S.A. des hauts-fourneaux de Monceau. 

B. La constitution des sociétés anonymes 

Certes, le phénomène d'intégration n'affecte point tous les charbonnages, 
certainement pas ceux du bassin« de Gilly». Mais Monceau-Fontaine d'une 
part, Mambourg et Bawette, unis à Belle-Vue, d'autre part, qui sont parmi les 
concessions les plus étendues, sont constitués en sociétés anonymes en 1836 
et 1837 sous l'égide de la Société Générale, avec l'intermédiaire des Gendebien, 
Jean-François, Jean-Baptiste et Alexandre fils 15

• 

Comme dans la métallurgie, le groupe financier bruxellois commence par 
s'associer aux anciens propriétaires. Ces premières acquisitions seront stables 
et définitives et il réalisera la concentration de ses exploitations charbonnières 
autour des trois pôles: Monceau-Fontaine, à l'ouest du bassin, le Mambourg, 
au centre, et Marcinelle-Nord, au sud. 

Le Mambourg fusionne, en 1846, avec les charbonnages de la Sablonnière 
et Serre et Magrawe à Montignies-sur-Sambre et, en 1851, avec les charbonna­
ges de Lodelinsart et du Sacré-Français, pour former la S.A. des Charbonnages 
Réunis de Charleroi. Ensuite, Monceau-Fontaine reprend, en 1852, le charbon­
nage du Martinet, en 1874, Piéton-Centre et, en 1908, le charbonnage de 
Marchienne. 
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Enfin, Marcinelle-Nord s'agrandit, en 1882, de la concession des Fiestaux à 
Couillet et, en 1884, de celle de la Réunion à Mont-sur-Marchienne. La Société 
Générale a privilégié l'ouest et le sud du gisement houiller, plus riches en char­
bon gras et demi-gras. Elle conserve uniquement à l'est le Gouffre, à 
Châtelineau, et le Carabinier français, à Pont-de-Loup16• 

En 1838, la moitié de la production provient de 11 sociétés sur les 68 que 
compte le bassin. Sept d'entre elles sont des sociétés anonymes ou font partie 
de sociétés anonymes avec des entreprises métallurgiques. La société anonyme 
a donc favorisé la modernisation et celle-ci a provoqué l'accroissement de la 
production, même si les sociétés charbonnières anciennes sont maintenues. Il 
faut attendre 1868 pour qu'une première concentration ait lieu dans l'ancien 
bassin dit« de Gilly», par la constitution de la S.A. des Houillères Unies du bas­
sin de Charleroi, qui regroupe les charbonnages du Centre de Gilly, ainsi que 
d'Appaumée à Ransart, de Masse-Saint-François à Farciennes et d'Ham-sur­
Sambre, à l'initiative du financier Charles Lebeau 17

• 

C. Les voies de communication 

Le commerce du charbon n'a pas, au pays de Charleroi, la place prépondé­
rante qu'il occupe dans le Borinage. Cependant, les contemporains s'en mon­
trent fort soucieux, quoiqu'une grande partie de la production soit utilisée sur 
place pour les hauts-fourneaux, les affineries et les verreries. Les charbons 
gras et demi-gras représentent, autour de 1850, encore plus de la moitié de la 

production. 
À la fin du régime hollandais, en 1829, la Sambre, dont la navigation était 

impraticable durant une partie de l'année, est canalisée, et ce de la frontière 
française jusqu'à Namur. En 1832, le canal de Charleroi à Bruxelles, par la val­
lée du Piéton, est mis sous eau et permet l'écoulement facile des houilles caro­
lorégiennes en direction d'Anvers. L'important marché parisien, qui jusqu'alors 
était le quasi monopole des charbonnages du Borinage, leur devient accessible 
en 1839, grâce au creusement du canal reliant la Sambre à l'Oise18

• 

La vente des houilles maigres, qui représente environ le tiers de la produc­
tion, posait des problèmes qui ont amené la Société Générale à s'intéresser à 
une liaison directe entre la Sambre belge et Paris. La S.A. du Canal de jonction 
de la frontière française jusqu'à Landrecies et de la Sambre à l'Oise est fondée 
en 1834. Elle est financée aux trois quarts par les Rothschild et pour le dernier 
quart par la Société Générale. Cet important axe économique développe le long 
corridor naturel qui, par les vallées de la Meuse, de la Sambre et de l'Oise, con­

duit des rives du Rhin aux portes de Paris. 
La Sambre et le canal de Bruxelles sont dédoublés par les voies de chemin 

de fer empruntant les mêmes vallées. Les lignes les plus importantes sont Liège-
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Charleroi-Paris et Charleroi-Bruxelles, les autres n'étant à vrai dire que des ra­
mifications des premières. La ligne de chemin de fer vers Bruxelles, par Braine­
le-Comte, est mise en service en 1843 ; celle vers Namur, l'année suivante. L'ini­
tiative privée complète l' œuvre de l'État avec les lignes de Louvain, de Givet, de 
l'Entre-Sambre-et-Meuse, d'Erquelinnes et de Baume. En 1845, le gouverne­
ment français accorde à la Compagnie des chemins de fer du Nord, patronnée 
par les Rothschild, la ligne de Paris à la frontière belge, ouverte en 185519 • 

Grâce aux canaux du Nord de la France et aux chemins de fer du Nord, les 
foyers domestiques parisiens sont principalement alimentés, durant la seconde 
moitié du :x:rxe siècle, par les charbons carolorégiens. L'Association charbon­
nière des bassins de Charleroi et de la Basse-Sambre est créée en 1831 dans le 
but de défendre en commun les intérêts de l'industrie charbonnière. La ques­
tion des péages sur les voies de communication est de plus en plus importante. 
Lors del' ouverture du canal de la Sambre à l'Oise, les premiers bateaux chargés 
à Charleroi arrivent à la Villette au printemps 1840, mais les péages élevés han­
dicapent lourdement le trafic. Aussi l'Association charbonnière, soutenue par 
la Société Générale et par les Rothschild, malgré les réactions des charbonna­
ges borains, obtient des autorités gouvernementales, comme des concession­
naires français, une baisse décisive des droits levés sur les houilles20

• 

L'essor des exportations de charbon est spectaculaire: elles atteignent à Jeu­
mont, à leur passage en France par la Sambre, leur maximum en 1856 avec 
767 731 tonnes. Par voie ferrée, toujours à Jeumont, le maximum des exporta­
tions est atteint en 1875 avec 1 097 567 tonnes. Les exportations vers la France 
par chemin de fer dépassent, pour la première fois et de façon irrémédiable, les 
exportations par eau en 1865: 629 823 tonnes contre 588 502 tonnes. Ces der­
nières ne seront plus que de 379 107 tonnes en 187821

• 

Ill. LE PLUS DIVERSIFIÉ PAR LA QUALITÉ DE SES CHARBONS 

Long d'une vingtaine de km et large de 12 à 14 km, le bassin de Charleroi a 
une superficie approximative de 250 km2• Avec le bassin de la Basse-Sambre, 
en province de Namur, qui se développe à ses côtés, il est surtout riche en demi, 
quart-gras et maigre, bien qu'il produise toutes les qualités du charbon à l'ex­
ception du flénu et des charbons les plus gras. À proprement parler, il n'est pas 
destiné à devenir un bassin sidérurgique ; les affleurements houillers superpo­
sés, donc plus riches, induiront en erreur les exploitants et les investisseurs de 
la Révolution industrielle22

• 

Tous les charbons n'ont pas la même valeur, car la teneur en matières vola­
tiles varie selon l'âge des veines : les plus anciennes, proches du fond du gise­
ment, ont nettement moins de gaz que les autres parce qu'elles sont plus évo-
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luées. La diminution de la teneur en matières volatiles au fur et à mesure que 
l'on descend dans la série des couches est une première loi de répartition, dite 
« loi de Hilt ». En conséquence, à l'ouest du« toit de Samson», le bassin peu 
profond de la Basse-Sambre ne donne que des charbons maigres ; plus loin, à 

mesure que l'on s'approche de Charleroi, apparaissent de nouvelles veines su­
perposées aux précédentes fournissant des demi-gras, tandis que les charbons 
gras proprement dits n'apparaissent que vers l'ouest, à l'approche du bassin 
du Centre. 

Une deuxième loi de répartition est l'augmentation de la teneur en matiè­
res volatiles, du bord nord vers le bord sud du bassin houiller wallon. Combi­
née avec la loi de répartition précédente d'est en ouest, elle donne, pour le bas­
sin de Charleroi, une direction nord-ouest/ sud-est des massifs de gras, de demi­
gras et de maigres. Mais cette répartition reste théorique, car les veines sont 
dérangées par des plis et des failles qui provoquent des changements dans la 
nature des charbons23

• 

Grâce aux caractéristiques de sa stratigraphie, qui présente toutes les quali­
tés de combustible, le bassin de Charleroi voit l'éclosion et le développement 
d'un grand nombre d'industries différentes liées à la production de houille. Le 
charbon gras est utilisé pour le coke de haut-fourneau, le trois-quart gras pour 
les fours à puddler en métallurgie et le chauffage des générateurs. Les demi et 
quart-gras sont employés pour les fours à pots en verrerie, les fours à réchauf­
fer et pour l'alimentation des machines à vapeur. Les maigres, ou domestiques 
et anthraciteux, servent à la cuisson des briques et à la calcination des fours à 
chaux. L'anthracite convient pour les poêles à combustion lente et feu continu, 
ainsi que pour la production de gaz pauvre24

• 

N. LE PLUS SPÉCIALISÉ DANS LE TRAITEMENT DU CHARBON 

Si la grande diversité de qualités des produits multiplie les possibilités de 
mélange permettant de répondre aux besoins des consommateurs, la faible 
teneur en matière grasse des charbons, extraits au nord-est du bassin de Char­
leroi et dans celui de la Basse-Sambre, demeure longtemps un handicap. Les 
créations successives de l'Association des producteurs de charbons maigres 
en 1864, de l'Entente des producteurs de charbons demi-gras en 1870, du Syn­
dicat pour la vente des charbons maigres et terre houille en 1875, enfin du Syn­
dicat des producteurs de terre houille en 1887, démontrent les efforts dévelop­
pés par les sociétés carolorégiennes pour assurer un débouché rémunérateur à 

leurs produits25 • 

Sur le plan du traitement du charbon avec le procédé de triage-lavage, des 
grilles sont introduites, en 1846, au Boubier à Châtelet et un classement de pro-
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duits avec nettoyage à la main, en 1865, à Aiseau-Presles. En 1876, un triage 
mécanique est installé à Noël-Sart-Culpart à Gilly; le concassage des houilles 
est inauguré au Gouffre en 1889. 

L'une des particularités du bassin de Charleroi est la fabrication d' agglomé­
rés. Cette industrie a apporté un débouché considérable pour les poussiers, 
tant quart-gras que maigres. Transformés en briquettes, ils sont recherchés dans 
beaucoup d'industries, notamment, dans le secteur du transport : chemins de 
fer, navires, remorqueurs. Les boulets, de leur côté, font un combustible do­
mestique pas cher et qui a des qualités incontestables dans certains cas. 

Les premières fabriques de briquettes établies en Belgique sont exploitées, 
à partir de 1851, par les Dehaynin père et fils à Montignies-sur-Sambre, sous la 
direction d'un Français, Jean-Baptiste Bouriez26

• Quant aux boulets, leur fabri­
cation à la main, avec de l'argile comme agglomérant, a une origine très éloi­
gnée : ce sont les anciens bougnets. Cependant, le charbonnage de Forte-Taille, 
à Montigny-le-Tilleul, décide en 1882 de les fabriquer au moyen d'une presse 
et adopte la forme ovoïde. 

La production belge de briquettes est considérable. Elle se maintient, après 
la première guerre mondiale, entre 2 056 823 tonnes, maximum enregistré en 
1921, et 1 799 768 tonnes en 1929. Poùr les mêmes années, Charleroi intervient 
pour 1 242 093 tonnes et 784 824 tonnes, soit environ pour 50 % dans le total 
du pays, exportant pour plus de 20 % de sa production27

• Mais l'utilisation des 
briquettes sera progressivement abandonnée au profit d'autres sources d' éner­
gie, notamment dans les chemins de fer. À titre indicatif, si la production sera 
encore de 1 272 628 tonnes en 1937 et de 773 701 tonnes en 1951, elle tombera 
en dessous de 200 000 tonnes en 1960. 

Pour les boulets, les chiffres annoncent, pour l'ensemble de la production 
belge, 736 248 tonnes en 1922 ; le bassin de Charleroi y entre pour 640 895 ton­
nes, soit 90 % du tonnage de fabrication. Une grande partie de la production de 
boulets est exportée, dont la presque totalité en France. La production belge 
s'élèvera encore à 1 427 000 tonnes en 1957 et 1 977 000 tonnes en 1963. La pro­
gression concernera surtout la fabrication de boulets anthraciteux à faible te­
neur en cendre, imputable à la faveur dont ces combustibles jouiront alors en 
raison de leurs a antages intrinsèques et de leurs prix avantageux28• 

V. LE PLUS IMPORTANT PAR SA PRODUCTIO 

La production annuelle, partie de moins de 300 000 tonnes au commence­
ment du XIXe siècle, atteint 1 700 000 tonnes en 184 7. Elle monte progressive­
ment jusqu'à 7 699 150 tonnes en 1897 et 8 626 010 tonnes en 1910. Charleroi 
et la Basse-Sambre namuroise dépassent les productions du bassin du Centre 
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vers 1825, du bassin de Liège en 1840, du Borinage en 1865. Plus faible après 
l'armistice de 1918, la production remonte à 7 763 000 tonnes en 1929 et 
8 365 000 tonnes en 1938. Elle enregistre une moyenne de 7 000 000 tonnes de 
1948 à 1957, soit près de 50 % de la production hennuyère29 • 

La production du bassin de Charleroi est la plus importante des bassins 
belges. Elle intervient pour 30 % dans la production nationale dans l'entre-deux­
guerres. Ce bassin n'est dépassé par la Campine qu'à partir de la deuxième 
guerre mondiale. Il comporte, en 1929, 34 concessions exploitées par 26 socié­
tés ayant 79 sièges en activité. La production annuelle moyenne par siège n'a 
cessé de croître au XIXe siècle : de 2 500 tonnes environ en 1834, elle est passée 
à 21 000 tonnes en 1853, pour arriver à 84 900 tonnes en 1898 ; ces chiffres dé­
notent l'effort pour concentrer les travaux, développer les installations et arri­
ver ainsi à améliorer le prix de revient. Mais les chiffres évoluent peu ensuite, 
98 200 tonnes par siège en 1929, indiquant une stagnation technique certaine30

• 

Le nombre moyen d'ouvriers occupés dans le bassin de Charleroi était de 5 57 4 

en 1834. Il monte progressivement jusqu'à 48 716 unités en 1910. Il baisse pen­
dant la première guerre mondiale et augmente ensuite jusqu'à 42 866 unités en 
1930, dont 8 585 ouvriers étrangers répartis en quarante nationalités différentes, 
soit 19,8 % du total. Ce sont des Français, des Polonais, des Italiens, des Tchèques. 

Le bassin de Charleroi est un gros exportateur de charbon. D'après les chif­
fres donnés par l'Association charbonnière des bassins de Charleroi et de la 
Basse-Sambre pour 192931, sur une vente totale au dehors du bassin de 
6 286 090 tonnes, Charleroi exporte, 1 305 507 tonnes, soit 20,8 %. Comparati­
vement à l'exportation totale de toute la Belgique, qui est de 3 510 604 tonnes, 
il intervient pour 37,2 %. 910 108 tonnes de charbons maigres ou domestiques 
sont expédiées à l'étranger. C'est la France qui est le principal débouché, pour 
environ 85 %. Viennent ensuite, par ordre d'importance, la Hollande, 9 %, la 
Suisse, 4,5 %, le Grand-Duché pour moins de 1 %. 

VI. LE PLUS MODERNE PAR L' ADOPTIO DE L'ÉLECTRICITÉ 

Les incon énients de la a peur, la condensation, l'échauffement de l'air et 
les grands emplacements nécessaires font abandonner ce systeme pour l'em­
ploi, à partir de 1892, de l'électricité: celle-ci permet l'utilisation de matériel 
plus performant et moins encombrant. En 1881, Julien Dulait installe à Charle­
roi un petit atelier de construction de génératrices hydrauliques avec la dy­
namo de Zénobe Gramme. Il aborde ensuite la construction de moteurs et de 
machines électriques. Il crée, en 1885, la société « Électricité et Hydraulique » 
qui, acquise en 1904 par le baron Édouard Empain, avec l'appui du roi Léopold 
Il, devient les Ateliers de Constructions Électriques de Charleroi-ACEC. 



116 JEAN - LOUIS DELAET 

Par cette présence, l'emploi d'électricité s'impose assez tôt dans l'industrie 
charbonnière carolorégienne: dès 1875, l'éclairage électrique des installations 
de surface à Aiseau-Presles est réalisé. De petites génératrices à courant con­
tinu actionnent des moteurs électriques au jour, en 1892, au Boubier et, au fond, 
en 1898, à Noël-Sart-Culpart, pour l'épuisement des eaux par pompeuse à pis­
ton et moteur à courant continu. 

Les premières centrales électriques sont installées au commencement du 
:xxe siècle, notamment en vue de l'exhaure des eaux. Parmi les sociétés qui en­
trent les premières dans cette voie, citons les Houillères-Unies à Gilly, en 1902, 
et Élisabeth à Auvelais, en 1903. Le Poirier prend, en 1905, l'initiative de s'im­
proviser comme distributeur d'énergie électrique32 • 

Les transports mécaniques dans le fond ont été à l'honneur dans le bassin de 
Charleroi: en 1880, on les applique à Monceau-Fontaine; en 1893, Amercœur 
utilise les locomotives électriques à accumulateur ; en 1903, le Grand-Conty adopte 
la traction électrique par trolley. Des sonneries électriques, dans les puits, sont 
appliquées dès 1878 aux Viviers Réunis à Gilly ; un téléphone souterrain est ins­
tallé en 1902 au siège Panama d'Aiseau-Presles ; une signalisation électrique pour 
la translation des cages fonctionne en 1909 au Nord de Charleroi à Courcelles. En 
1912, Marcinelle-Nord entre dans l'ère del' électrification totale pour l'extraction, 
en utilisant le courant alternatif. La même année a lieu la mise en service d'une 
première haveuse à air comprimé au puits n° 10 de Monceau-Fontaine33• 

Dès la fin du XIXe siècle, les charbonnages de Marcinelle-Nord et de 
Marchienne ont chacun un siège ayant atteint une profondeur dépassant les 
1 000 mètres. Nombre de puits déhouillent à des profondeurs de 650 à 900 mè­
tres. La profondeur toujours plus grande de l'exploitation montre les difficul­
tés que rencontrent les exploitants dans le déhouillement des veines de char­
bon, non seulement quant aux moyens d'extraction et d' aérage auxquels ils 
doivent recourir, mais encore au point de vue de l'aménagement des travaux 
intérieurs. Bon nombre de problèmes ont pu être résolus grâce à la persévé­
rance des exploitants, tous confondus, et à l'emploi de technologies nouvelles, 
en premier lieu l'électricité et l'air comprimé34 • 

VII. LE PLUS INDÉPENDANT 

Si, dans les années 1950, les mines belges dépendent à concurrence de 75 % 

des groupes financiers dominants, c'est dans le bassin de Charleroi que les char­
bonnages, surtout à production de qualités domestiques, quart-gras et mai­
gres, ont le plus nettement conservé leur indépendance financière. 

En 1958, la production charbonnière s'élève à 6 449 000 tonnes, produites 
par 19 sociétés différentes, une trentaine de triages-lavoirs et 20 usines d'ag-
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glomérés. La caractéristique du bassin réside toujours dans le morcellement 
des exploitations. Une seule société exploite plus d'un million de tonnes par 
an: Monceau-Fontaine, la société la plus importante du sud du pays, dont la 
production est de 1 600 000 tonnes en 1957. 

La Société Générale de Belgique a procédé au regroupement de ses partici­
pations par la reprise par Monceau-Fontaine des charbonnages de Marcinelle­
Nord en 1931 et du Nord de Charleroi en 1947, constituant un grand ensemble 
dans l'ouest et le sud du bassin de Charleroi35• L'année suivante, elle fusionne 
Sacré-Madame, le Poirier et les Charbonnages Réunis de Charleroi et, en 1949, 
le Carabinier et le Gouffre, les deux sociétés qu'elle possède à l'est du bassin. 

L'existence de nombreuses sociétés indépendantes, dont la situation finan­
cière est fort variée, constitue la particularité du bassin. Une dizaine d'entre 
elles échappent entièrement au contrôle des grands groupes financiers belges. 
Phénomène particulier au bassin de Charleroi: la pénétration des intérêts fran­
çais dans les sociétés charbonnières, et ce dès la Révolution industrielle. En 
1838, la maison de banque Deville et Dujarier de Paris rachète la concession de 
Pont-de-Loup-Sud36 • La Banque de Belgique elle-même s'allie avec des agents 
de change parisiens et d'autres banquiers bruxellois, dont Bischoffsheim, pour 
créer en 1840 la S.A. des charbonnages de Courcelles-Nord, dont la présidence 
sera occupée plus tard par le président de la République Casimir Périer. En 
1846, des capitaux français constituent le charbonnage du Boubier, transformé 
en société anonyme de droit français, à Paris, en 1875. 

Cette situation de morcellement constitue un frein sérieux au phénomène 
de concentrations techniques et surtout à celui des fusions. Cette forme de 
développement se traduit par un accroissement plus lent du rendement ouvrier 
journalier, qui passe en Belgique, de 1913 à 1956, de 528 à seulement 795 kg; 
dans le même temps, il croît de 943 à 1 710 kg dans la Ruhr, de 1 090 à 1 195 kg 
en Grande-Bretagne, de 1202 à 2073 kg en Pologne. L'irrégularité du gisement 
houiller exploité ne peut seule expliquer ces écarts importants. Comparée avec 
les pays limitrophes, la production belge par siège est toujours aussi faible : 
300 000 tonnes en moyenne en 1958. Mais tous les sièges campinois dépassent 
largement le million, contre 900 000 tonnes dans le Nord-Pas-de-Calais, dont 
la physionomie géologique se rapproche pourtant de celle des bassins wallons37

• 

VIII. LE DERNIER EXPLOITÉ 

Longtemps le secteur minier a été à la base de l'essor économique de la 
Belgique, en constituant le premier secteur industriel. C'est pourquoi les grou­
pes financiers ont acquis son contrôle. Mais durant l'entre-deux-guerres, quand 
ces derniers ont concentré leurs investissements dans les industries secondai-
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res et d'équipement, ils se sont désintéressés de la problématique charbon­
nière : les mines doivent seulement fournir le charbon à bas prix nécessaire 
aux aciéries, aux cimenteries ou aux centrales électriques. 

À la Libération, la nécessité de la reconstruction industrielle engage le gou­
vernement d'union nationale à lancer la « bataille du charbon». Malgré des 
mesures sociales visant à promouvoir le recrutement de mineurs belges, les 
résultats sont insignifiants. Le gouvernement prend alors conscience que sa 
réussite ne peut uniquement dépendre du retour des Belges à la mine38• Il se 
résout à recourir à l'immigration massive des étrangers, rencontrant ainsi le 
souhait d'une partie du patronat charbonnier, qui désire se constituer une for­
midable armée de réserve, taillable et corvéable à merci. L'exode des fils ou les 
conséquences de l'aversion de la population wallonne pour le métier de mi­
neur, pénible, dangereux et mal rémunéré, sont particulièrement sensibles au 
pays de Charleroi, en raison del' existence de nombreux emplois plus qualifiés 
disponibles dans les industries régionales : sidérurgie, constructions métalli­
ques et électriques, verreries39 • 

Toujours au lendemain de la seconde guerre mondiale, le changement ra­
dical des sources d'énergie, la concurrence des charbons étrangers placent les 
charbonnages wallons dans une situation délicate. Créée en 1952, la Commu­
nauté Européenne du Charbon et de l'Acier-CECA accorde des subventions aux 
charbonnages durant une période transitoire de cinq ans, afin de permettre 
une restructuration du secteur. La haute conjoncture, jointe aux subsides com­
munautaires et nationaux del' époque, ne favorise guère les fermetures qui s'im­
posent. Cependant, la crise charbonnière et l'inexorable fermeture des char­
bonnages wallons pointent à l'horizon des années 1960. En 1959, la CECA re­
connaît l'inadaptation structurelle des charbonnages belges. Elle admet l'iso­
lement partiel du marché national au sein du Marché commun. 

La CECA impose un premier plan d'assainissement, qui implique une ré­
duction de production échelonnée sur une période de cinq ans. En 1961, il ne 
reste plus que 54 422 personnes employées dans les charbonnages wallons, con­
tre 113 297 quatorze ans plus tôt ! Les sociétés cherchent, enfin, la solution de 
leurs difficultés dans une meilleure adaptation de la production : fermeture 
des sièges non rentables, abandon des tailles trop onéreuses à exploiter, aug­
mentation des rendements grâce à une mécanisation, une électrification et une 
rationalisation plus poussée40

• 

Le bassin de Charleroi est relativement privilégié du point de vue des quali­
tés produites : près de 70 % de charbons domestiques ou anthraciteux plus 
concurrentiels, contre 30 % de demi-gras produits essentiellement dans l'ouest 
du bassin, c'est-à-dire par Monceau-Fontaine. Pour cette société, les experts 
de la CECA recommandent d'activer la concentration technique, de manière à 
donner aux sièges modernes un débit optimum. 
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Les charbonnages produisant des qualités maigres, domestiques ou 
anthraciteux, connaissent des situations très diverses : certains peuvent pour­
suivre leur exploitation, tandis que quelques autres sont appelés à disparaître. 
Pour eux, la difficulté résulte moins de la concurrence charbonnière européenne 
- la différence de prix est de l'ordre de 5 % - que de la concurrence à long 
terme du mazout41

• 

Au pays de Charleroi, les éléments essentiels du premier plan d'assainisse­
ment ont pour conséquences en 1963 que : 
• la part des anthraciteux passe de 70 à plus de 80 % du total de la production ; 
• le nombre de sièges d'exploitation n'est plus que de 28, contre 51 en 1958 ; 

• la production est ramenée à 5 317 000 tonnes, contre 6 449 000 tonnes en 
1958; 

• le nombre d'ouvriers est réduit à 22 621, dont 16 680 de fond, soit une dimi­
nution de plus de 40 % par rapport aux effectifs de 195842

• 

Le rendement par ouvrier, maîtrise et surveillance exclues, s'établit à 

1 705 tonnes en 1963, contre 1 132 tonnes en 1957. L'accroissement du rende­
ment est le résultat de la suppression de sièges d'extraction à faible producti­
vité, d'une mécanisation intensifiée de l'abattage, de la rationalité des chan­
tiers et du choix plus judicieux des couches exploitées. 

La population active du bassin de Charleroi s'élevait à quelque 175 000 per­
sonnes à la fin des années 1950, dont près de 80 % occupées dans l'industrie; 
35 % de la population industrielle exerçaient un emploi dans les mines. La pro­
duction du bassin de Charleroi décroît sensiblement à partir de 1966, de 
4 448 000 tonnes à 959 000 tonnes en 1975. La crise charbonnière se superpose 
elle-même à une détérioration du tissu économique régional, processus en 
route depuis longtemps. Cette détérioration n'a pas attiré suffisamment l'at­
tention des pouvoirs publics; en tout cas, elle n'a pas été envisagée à temps43

• 

La récession, puis la disparition de la production charbonnière transfor­
ment les bassins industriels wallons en régions véritablement déprimées, pro­
blèmes qu'accroissent encore les crises structurelles de la sidérurgie et de la 
verrerie dans les années 1970. Cette prise de conscience est à l'origine de la 
revendication du« fédéralisme et des réformes de structures», portée par An­

dré Renard à la suite de la grève de 1960 et reprise par l'ensemble du mouve­
ment ouvrier wallon. Elle aboutit à la réforme constitutionnelle de 1970, cor­
respondant à la première phase de la fédéralisation de la Belgique. 

L'extraction charbonnière s'arrête dans le Centre en 1973, dans le Borinage 
en 1976, au pays de Liège en 1980. La fermeture du dernier charbonnage wal­
lon, le Raton au pays de Charleroi, intervient en 1984. Une page de l'histoire de 
la Wallonie est tournée, mais l'épopée tragique des gueules noires est à jamais 
gravée dans la mémoire des Wallons. Le Bois du Cazier, lieu de la catastrophe 
minière qui fit 262 victimes en 1956 à Marcinelle, conserve les témoignages de 

cette glorieuse histoire pour les générations futures. 



120 JEAN-LOUIS DELAET 

NOTES 

Renier, A., Considérations sur la stratigraphie du terrain houiller de la Belgique, Bruxelles, 1930, 57 sv 
(Mémoires du Musée royal d'Histoire naturelle de Belgique, 44) . 

Hasquin, H., Une mutation: le Pays de Charleroi aux XVIIe et XVIIIe siècles. Aux origines de la Révolu­
tion industrielle en Belgique, Bruxelles, 1971, 27. 

Delaet, J.-L., L'application des Lois de 1791 et 1810 dans le bassin de Charleroi , in Les lois de 1791 
et 1810 régissant les concessions de mines en Belgique, Mons 1993, 37-50. 

ANF, Fl4, 1093 Il. 

ANF, Fl4, 4250, Tableau des Mines de l'Empire Français pendant les 4 trimestres de l'an 1810. Mines de 
houille du Levant de Mons. Cf. édition par Darquenne, R., Histoire économique du département de 
Jemappes, in Société des Sciences, des Arts et des Lettres du Hainaut et Cercle Archéologique de Mons, 
1969, 296-310. 

ANF, Fl4, 1093 II, lettre de l'ingénieur des mines Leclercq àla direction générale des Mines, 31 octobre 
1810. 

Douxchamps-Lefevre, C., Notes sur l'industrie houillère dans la région de Charleroi au XVIIIe siècle, in 
Documents et Rapports de la Société royale d'Archéologie et de Paléontologie de Charleroi, 52 (1966), 
133-158, surtout 136-137. 

Exemple : Réplique pour les sieurs et dames Ferdinand Orion .. . tous composant la société houilleresse 
de Masse et Droit Jet, sous Montigny-sur-Sambre, province du Hainaut, au Mémoire publié pour la 
société houilleresse de Serre et Magrawe, sous Montigny-sur-Sambre, sl, novembre 1828. 

AGR, 1re Inspection des Mines, 104, Rapport sur les Considérations et expériences relatives à l'exploi­
tation des mines par l'ingénieur des mines Eugène Bidaut, Charleroi, 31 décembre 1843. 

10 Nationale Nijverheid, 168, 2de afdeling, Lettre de l'ingénieur des Mines Behr au ministre de l'Intérieur, 
11 juillet 1828. 

11 AGR, 1re Inspection des Mines, 104, Rapport sur les « Considérations et expériences relatives à l' exploi­
tation des mines» par Eugène Bidaut, Charleroi, 31 décembre 1843. 

12 Delaet, J. -L., Aux origines de la Révolution industrielle au pays de Charleroi: Les entreprise industriel­
les de Paul Huart-Chape! 1771-1850, in La sidérurgie auxxvme et XIXe siècles: Aspects technologi­
ques, économiques et sociaux, La Louvière, 1987, 53-70 ; Le Hardy de Beaulieu, C., L'industrie minière 
et métallurgique dans le Hainaut. Son passé, son présent et son avenir, Mons, 1866. 

13 Bruwier, M., La région Mons-Charleroi, in Essai sur la Révolution industrielle en Belgique 1770-1847, 
Bruxelles, 1979, 343-475, 433-443. 

14 Bidaut, E., Études minérales : Mines de Houille de l'arrondissement de Charleroi, Bruxelles, 1845, 122-
123. 

15 Bruwier, La région Mons-Charleroi (cf. n. 13), 445. 
16 [;Association Charbonnière et !'Industrie houillère des Bassins de Charleroi et de la Basse-Sambre, 

Couillet, 1931, 117-246. 
17 Hirsoux, G., Les Larmes noires, Histoire d'un monde disparu, celui de la mine et des mineurs, au pays 

de Charleroi, Bastogne, 1994, 83 sv. 
18 ~i_erard, C., La Sambre. Chronique d'une normalisation, Namur, 1997, 41-94 (Traces 2, Ministère de 

l Equipement et des Transports) . 
19 Cent-cinquante ans de rail à Charleroi 1843-1993, Bruxelles, 1993, 31 sv. 
20 

Galle, H., Les canaux de la Sambre au XIXe siècle, in Contributions à l'histoire économique et sociale, 5 
(1968-1969) , 130-131. 

21 
Rapport de la Députation permanente, Conseil provincial du Hainaut, 1878, annexes. 

22 
Mi~hott~, P. -L., Les régions houillères de Haine-Sambre-et-Meuse. Notice sur leur évolution géogra­
phique, m Bulletin de la Société belge d'Études géographiques, 4, 1 (mai 1934), 45-103, surtout 48 sv. 

23 
Guide des charbonnages Belgique, France-Hollande, Édition 1929, Bruxelles, 7-10; Stainier, X., Des 
r~ppor_rs entre la c~mposition des charbons et leurs conditions de gisements, in Armales de la Société 
geologique de Belgique, 67, 1 (1943), 39 sv. 

24 
Lyon, C., La Houille. Son origine, son emploi, son avenir, Verviers, sd, Ch IV sv. 

25 r.; Association charbonnière (cf. n . 16), 92 sv. 
26 

L~on, C., ~otice s:11" l'industrie des agglomérés de houille dans le bassin de Charleroi, in Revue indus­
trielle de~ arrondissement de Charleroi, Charleroi (1875); Masset, P. -A., Histoire de Marchienne-au­
Pont, Malines, 1893, 407 sv. 



ET 

7 SV 

ilu-

791 

,de 
: de 
ms, 

bre 

!, in 
66), 

!SSe 
r la 

loi-

eur, 

loi-

·iel-
ogi-
ière 

347, 

.22-

bre, 

1ays 

~ de 

le, 5 

gra-
SV. 

Des 
iété 

LES CHARBONNAGES DU PAYS DE CHARLEROI 121 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

33 

34 

35 

36 

37 

38 

39 

40 

41 

42 

43 

L'Association charbonnière (cf. n. 16), 336-337. 

L'Industrie charbonnière belge en 1960, Comptoir Belge des charbons, Bruxelles, 42-43 ; L'Industrie 
charbonnière belge en 1963, Comptoir Belge des charbons, Bruxelles, 8 et 16. 

Évolution de la production de houille par charbonnages 1935-1960, in L'Industrie charbonnière belge 
en 1960, Comptoir belge des charbons, Bruxelles, 1960. 

L'Association charbonnière (cf. n. 16), 331 sv. 

Ibid., 336. 

Ibid., 315, 320 SV. 

Hirsoux, Les Larmes noires (cf. n.17), 111,268 sv. 

Excursions dans le bassin de Charleroi, sd, 1898, 3-4. 

L'organisation du patronat charbonnier belge, in Courrier hebdomadaire du CRISP, 7, 16 sv. 

Bruwier, La région Mons-Charleroi (cf. n. 13), 446. 

La réforme de l'industrie charbonnière belge, in Courrier hebdomadaire du CRISP, 27, 5 sv. 

Delaet, J. -L., Les Belges ne veulent plus descendre. Recours à la main-d' œuvre italienne de 1922 à 1946, 
Italiens de Wallonie, Mont-sur-Marchienne, 1996, 15-29. 

Étienne, M., Le recrutement et le placement de la main-d'œuvre dans les mines, in L'industrie char­
bonnière belge dans ses aspects sociaux, Bruxelles, (1952), 2. 

Objectif Mine, Photographies de Désiré Deleuze, Textes d'Alain Forti et de Jean-Jacques Stassens, Alleur, 
1996, 11 SV. 

La crise charbonnière en Belgique, in Courrier hebdomadaire du CRISP, 65, 2 sv. ; La réforme de l'in­
dustrie charbonnière belge (cf.n. 37), 5 sv. 

L'Industrie charbonnière belge en 1963, Comptoir belge des charbons, Bruxelles, 1963. 

Destin des sociétés charbonnières belges 1966-1975, in Courrier hebdomadaire du CRISP, 720, 8-17. 





Suzy PASLEAU 

IJexploitation houillère dans le bassin 
de Liège du XIIIe au XVIIIe siècle : 
de la légende de « Hullos » 

à la loi Mirabeau» 

Onze ans après la parution de la vaste synthèse rédigée par Claude Gaier, 
Huit siècles de houillerie liégeoise. Histoire des hommes et du charbon à Liège 1, 

il s'avère très difficile de livrer quelque chose d'inédit sur l'industrie qui a fait la 
renommée de la région liégeoise bien au-delà des frontières belges. D'une part, 
beaucoup de documents ont aujourd'hui disparu : ainsi, les archives de la Cour 
des Voir-Jurés des Charbonnages, véritable administration des mines de l'An­
cien Régime, ont été détruites en 19442

• D'autre part, CL Gaier a dépouillé quan­
tité de sources et de travaux qui ont déjà révélé leurs secrets3

• Quoi qu'il en soit, 
retraçons, dans les grandes lignes, l'exploitation houillère au sein du bassin de 
Liège depuis la découverte du charbon située vers la fin du XIIe siècle et le dé­
but du XIIIe jusqu'à l'instauration du régime français dans nos contrées. Adop­
tée le 28 juillet 1791, la loi Mirabeau fut promulguée à Liège le 16 décem­
bre 1795; elle stipulait que les mines étaient dorénavant la propriété de la Na­
tion. Les anciennes dispositions juridiques en la matière n'étaient d'applica­
tion que dans la mesure où elles ne venaient pas à l'encontre de la nationalisa­
tion du sous-sol. 

Après quelques précisions sur les débuts del' exploitation charbonnière dans 
la région liégeoise, les diverses techniques utilisées entre le XIIIe et le 
XVIIIe siècle seront passées en revue : de l'accès au gisement au transport en 
surface de la houille extraite, en passant par le soutènement, l'abattage, l'ex­
traction et le hierchage. Si certaines d'entre elles furent empruntées aux mi­
neurs allemands, d'autres furent mises au point par les Liégeois qui rencon­
traient des difficultés spécifiques. Au nombre de celles-ci, l'envahissement des 
galeries par l'eau était incontestablement la plus préoccupante. 

Outre les obstacles d'ordre technique et financier, les exploitants du bassin 
de Liège étaient confrontés à un système juridique très complexe, relatif à l' ap­
propriation du sol, du sous-sol et des mines. Malgré l'établissement d'un véri-

HUIT SIÈCLES DE CHARBONNAGE. - PP. 123 -138. 
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table code minier - avec, entre autres, les Status et Ordinanches del mestier de 
cherbonaige (1318) , la Paix de Saint-Jacques (1487) etl'Édit de Conquête (1581-

1582) _ de nombreux conflits survenaient, notamment en ce qui concernait la 
responsabilité des accidents, les dédommagements et les redevances aux pro­
priétaires du sol et des areines, etc. Ils étaient résolus par la Cour des Voir-Jurés 

des Charbonnages. 
Instaurée au XIIIe siècle, cette juridiction spéciale veillait au respect des usa-

ges et des coutumes en vigueur pour les mines. Outre le règlement des diffé­
rends entre propriétaires, exploitants et amiers, elle surveillait la sécurité des 
travaux souterrains, ainsi que l'entretien des galeries de démergement. Les 
maîtres de fosse ne pouvaient, en effet, ni entreprendre, ni abandonner un chan­
tier sans son autorisation. Bien que consultée par des exploitants étrangers, la 
Cour des Voir-Jurés des Charbonnages disparut lors de l'installation des auto­

rités françaises. 

1. Aux ORIGINES DE LA HOUILLE 

DANS LE BASSIN DE LIÈGE 

Beaucoup d'auteurs s'accordent à reconnaître qu'en Belgique, ce fut dans 
le bassin de Liège« qu'a été observé l'emploi de la houille, le plus ancien, authen­
tiquement observé » 4• Ainsi, pour CL Gaier, « le nom de Liège est indissoluble­
ment lié à celui de la houille. L'appellation-même de ce combustible fossile 
[ ... ] apparaît à Liège au XIIIe siècle et s'introduit en France, d'abord dans le vo­
cabulaire technique, puis dans le langage courant au XVIIIe siècle. Cette anté­
riorité du vocable donne depuis longtemps à penser que la région liégeoise fut 
la première à connaître le charbon ou, en tout cas, qu'elle en faisait usage de­
puis des temps quasi immémoriaux » 5• 

À la suite de fouilles effectuées en septembre 1907 sous la place Saint-Lam­
bert, il fut observé que les habitants de la villa romaine alors découverte avaient 
déjà trouvé de la houille et l'avaient employée à des usages domestiques6

• Pen­
dant plusieurs siècles, les traces de son usage dans le bassin de Liège se per­
dent. Pour une exploitation industrielle, il faut attendre la fin du x:ne siècle et le 
témoignage d'un chroniqueur liégeois, Renier, moine del' abbaye de Saint-Jac­
ques7. Dans ses Annales Sancti]acobi Leodiensis, celui-ci signalait, pour l'an­
née 1195, la découverte d'une terra nigra, excellente pour faire du feu en plu­
sieurs endroits de la Hesbaye. Or, à cette époque, Liège et ses environs faisaient 
partie de la région hesbignonne. Pour l'année 1213, Renier ajoutait qu'outre de 
la houille, du minerai de plomb et de la marne avaient été découverts. Ces men­
tions se doublent du fait qu'à partir du premier tiers du x:me siècle, presque 
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aucune vente de terrain ne s'effectuait sans que le vendeur n'émette des réser­
ves pour les houillères qu'il pourrait contenir8. De plus, les actes mentionnant 
le charbon de terre foisonnaient à partir du XIIIe siècle9• 

Sous la plume de Gilles d'Orval naquit, en 1230, la légende du mystérieux 
passage d'un personnage à cheveux blancs, vêtu de blanc, qui aurait enseigné 
à un forgeron les avantages de la houille et signalé l'existence d'un de ses gise­
ments. Cet artisan prit le nom de Hullos, simple effet de l'imagination inven­
tive du chroniqueur Jean d'Outremeuse, à la fin du XIVe siècle. Pendant tout 
l'Ancien Régime, les Liégeois furent considérés comme« le peuple de mineurs 
par excellence». À ce titre, ils sont honorés par des visiteurs étrangers. Men­
tionnons, entre autres, le physicien Léopold Genneté10 etle médecin Jean-Fran­
çois Morand 11

, qui décrivaient avec précision les mines liégeoises et les techni­
ques utilisées au XVIIIe siècle. 

Il. DES MÉTHODES D'EXPLOITATION 

ICI ARCHAÏQUES, LÀ-BAS NOVATRICES 

Durant tout l'Ancien Régime ont coexisté, dans le bassin de Liège, deux ty­
pes d'exploitation houillère: les bures de petit athour (ou fosses à bras) et les 
bures de grand athour (ou fosses à chevaux), plus profondes et utilisant des 
techniques plus développées et donc plus onéreuses. D'une profondeur dé­
passant rarement 80 mètres, les premières exploitaient une veine démergée 
par une areine. Généralement, le rayon d'extraction était limité et vite déhouillé. 
Dès lors, le puits était abandonné et un autre était creusé à 100 ou 200 mètres 
de distance. Le personnel dépassait rarement 10 à 15 ouvriers des deux sexes ; 
le propriétaire du charbonnage en faisait souvent partie. 

Les bures de grand athour étaient actionnées par un manège avec machine 
à molettes12

• Elles étaient séparées, par une cloison en briques, en deux sec­
tions: l'une servait au passage de la main-d'œuvre ainsi qu'à l'extraction de la 
houille; l'autre, moins profonde, était réservée à l'aération des chantiers sou­
terrains. Dès le Moyen Âge, des bures dépassaient 100 mètres de profondeur ; 
au début du XVIIe siècle, certaines atteignaient 150-170 mètres13 et à la fin du 
XVIIIe siècle, quelquefois 250-300 mètres14 • Elles se prolongeaient parfois par 
des sous-puits hors plomb (bouxtays) ou des galeries descendantes (grâles) qui 
permettaient de doubler la profondeur. 

Jusqu'à la seconde moitié du XIXe siècle, la prospection minière demeura 
une pratique incertaine, où l'intuition l'emporta souvent15• Les mineurs liégeois 
se contentaient d'abord des affleurements qu'ils déhouillaient au moyen d'outils 
rudimentaires. Les premières exploitations étaient situées sur les hauteurs de 
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Saint-Gilles et d'Ans. Ensuite, la direction des premières couches rencontrées, 
soit une inclinaison du nord au sud, permit de découvrir d'autres gisements. 
La technique des sondages, doublée d'une connaissance scientifique de la géo­
logie et de la stratigraphie, se développa seulement après 1850. 

À l'origine, les techniques d'accès au gisement étaient simples: soit l'ex­
ploitation houillère se déroulait par tranchée, à ciel ouvert ; soit une galerie en 
pente descendante était creusée, selon l'inclinaison d'une couche au départ 
d'un point d'affleurement du charbon; soit une galerie en pente ascendante 
(ou baume) était aménagée à flanc de coteau, en direction d'un gisement d'al­
titude supérieure, ce qui permettait d'évacuer aisément les produits, de facili­
ter le transport des matériaux et des ouvriers depuis un lieu d'entreposage et 
d'expédition situé en contrebas. Ces méthodes avaient pour inconvénient ma­
jeur de limiter l'exploitation houillère aux couches superficielles et donc de 
donner un charbon de médiocre qualité. Par conséquent, il fallait creuser dans 
les antres de la terre, tout en tenant compte des obstacles, tels que failles et 
roches dures, qui pouvaient se présenter. 

Une technique plus élaborée pour accéder au gisement houiller était le 
fonçage de puits verticaux (en wallon, bure). Une fosse était creusée jusqu'à la 
rencontre d'une veine exploitable, qui était déhouillée autour de la base du 
puits, puis abandonnée en raison de la présence d'eau. Un autre puits était 
foncé à proximité et permettait d'exploiter les mêmes couches, qui n'étaient 
pas encore menacées par l'immersion. Largement répandue, cette première 
pratique subsista jusqu'à l'instauration du régime des concessions (loi du 
21 avril 1810). Outre l'inefficacité d'un déhouillage de rayon fort limité, elle se 
caractérisait par la multiplication et une anarchie des chantiers souterrains. 

Jusqu'à la fin du XVIIIe siècle, les exploitants liégeois utilisèrent une variante 
de cette méthode, qui rencontrait leur préférence. Cette dernière consistait à 
foncer une bure à travers diverses couches de houille - trois ou quatre veines, 
voire davantage en fonction des moyens d'extraction - et à exploiter d'abord 
la plus basse. Lorsque celle-ci était inondée, la couche supérieure était enta­
mée, puis les autres, en remontant vers la surface. Par cette technique, l'eau, 
qui ne pouvait être évacuée par l'un ou l'autre moyen rudimentaire (avant l' ap­
parition de véritables pompes) ou par le biais des areines, s'accumulait dans 
les travaux souterrains abandonnés et formait des bains, c'est-à-dire des réser­
ves d'eau mises sous pression à la suite d'éboulements et qui constituaient de 
grands dangers lorsqu'ils étaient percés. 

Au fur et à mesure de l'approfondissement à travers les morts-terrains, le 
puits devait être soutenu par des étançons. Dans les fosses de petit athour, on 
se contentait de simples fascines. Dans les grandes bures, on recourait à des 
procédés plus résistants et plus durables. Un cadre à claire-voie en charpente 
était adapté à l'intérieur du puits afin de le renforcer ; il ne suffisait cependant 
pas pour traverser des terrains meubles ou aquifères. Était alors fabriqué, en 
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bois, un revêtement continu composé d'un coffrage de planches jointives 
clouées sur des madriers et calfaté avec de la mousse, del' argile ou du chanvre. 
Devenu étanche, il se transformait en un véritable cuvelage. Avant le XIXe siècle, 
de tels revêtements continus étaient exceptionnels : ils étaient uniquement 
présents dans des segments particulièrement menacés par les éboulements et 
par l'envahissement de l'eau. Une autre méthode était le muraillement d'une 
partie du puits, à savoir son parement par plusieurs épaisseurs de briques as­
semblées au mortier. 

Lorsque le puits était foncé jusqu'à la dernière couche, il était encore ap­
profondi de quelques mètres, en vue de faciliter la création d'un puisard (ou 
bougnou) à partir duquel l'eau était évacuée par écoulement ou par pompage. 
L'exploitation pouvait ensuite débuter. De part et d'autre de la base de la bure 
et perpendiculairement à ses longs côtés, deux galeries horizontales en veine 
Ges niveaux de bure) étaient creusées. Elles séparaient la couche en deux zones 
d'exploitation: l'amont pendage (soit la partie qui s'élève) et l'aval pendage 
(soit la partie qui s'enfonce ou descend). Cette dernière était exploitée en pre­
mier lieu, de bas en haut. Les eaux pouvaient ainsi s'accumuler dans les chan­
tiers précédemment déhouillés. On fonçait ensuite perpendiculairement aux 
niveaux de bure une voie inclinée (ou vallée), qui s'enfonçait dans la pente de 
la veine jusqu'à une distance pouvant atteindre deux fois la profondeur du puits. 
On poussait ensuite deux galeries ( ou coistresses) perpendiculairement à la base 
de la vallée et de part et d'autre de celle-ci. De là, des ramifications étaient creu­
sées et aboutissaient aux chantiers d'abattage. Lorsque les chantiers menant 
aux premières coistresses étaient déhouillés, d'autres étaient percés en remon­
tant et ainsi de suite jusqu'à l'épuisement des produits de la partie inférieure. 
On passait alors à l'amont pendage, où la houille était enlevée également de 
bas en haut16• 

Creusées à la force des bras comme le puits et les galeries, les veines de 
houille n'avaient pas plus d'un mètre à un mètre vingt d'ouverture. Lorsque 
l'épaisseur de la couche ne permettait pas d'y créer des voies de passage ou de 
transport suffisamment larges, elles étaient ouvertes en attaquant, au mur ou 
au toit, le banc de roche encaissant. Les vides créés dans les chantiers et les 
galeries souterraines devaient être compensés par un soutènement approprié 
en raison des pressions importantes exercées par les terrains surincombants. 
Outre le bosseyement qui revenait cher, des serres étaient établies, c'est-à-dire 
des empilements avec les stériles : soit du menu charbon dénué de valeur com­
merciale jusqu'en 1750, soit des décombres du toit et des murs. À partir du 
XVIIIe siècle, ces méthodes archaïques furent peu à peu délaissées au profit d'une 
véritable« architecture souterraine», avec l'emploi de bois de soutènement17

• 

L'approfondissement des bures et l'allongement des galeries obligèrent à 
chercher des solutions originales en vue d'assurer une meilleure ventilation 
des chantiers.Jusqu'au début du XIXe siècle, l'absence de moyens mécaniques 
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efficaces limita souvent l'exploitation à un rayon de 400 mètres autour du puits. 
Les Liégeois parviment toutefois à développer, pour les bures de grand athour, 
un aérage naturel, en tenant compte des principes de la dilatation del' air et de 
la division du courant d'air. En amont et non loin du bure d'extraction, était 
creusé un petit puits d' aérage circulaire ou ovale (le buretay), profond de vingt­
cinq mètres et surmonté d'une large cheminée en briques ou en pierre (la 
chetteure) 

1 
d'une hauteur de dix à vingt mètres. Le pied du buretay était coudé 

et prolongé par une galerie oblique (la piersure). Celle-ci rencontrait le maître­
bure en se soudant à lui par une canalisation (le rayon), qui lui était accolée de 
haut en bas. Adjacent à la fosse d'extraction, mais séparé d'elle par une cloison 
de briques (ou parfois de planches), le rayon était relié aux diverses tailles par 
des conduits. Un brasero (le tocfeu), allumé dans le buretay, dilatait la colonne 
d'air dans la cheminée dont il était surmonté et provoquait un appel d'air frais, 
qui entrait dans les travaux souterrains par le puits d'extraction. Air frais en­
trant et air vicié sortant, canalisés par des portes, suivaient un circuit à travers 
voies et chantiers sans se mélanger18

• 

L'inconvénient de ce système, généralisé au XVIIIe siècle, était cependant 
double. D'une part, par temps chaud, la différence de densité entre l'air en­
trant et sortant diminuait, au point de supprimer le courant d'air entre les deux 
puits.D'autre part, dans les mines grisouteuses, la descente du brasero dans la 
chetteure pouvait entraîner une explosion fatale au fond. 

À côté de l'aérage, l'exhaure constituait un véritable problème pour les ex­
ploitants des mines liégeoises. Longtemps, la solution préconisée afin d'isoler 
les bains des travaux antérieurs consistait à les confiner dans des réservoirs 
souterrains, plutôt que de les évacuer en les faisant remonter à la surface. Les 
exploitants pratiquaient la technique des serrements (épaisses digues en bois, 
faites d'un assemblage de madriers et obstruant les galeries qui mènent aux 
parties inondées de la mine), qui permettait aux bains de continuer à se rem­
plir sans perturber les chantiers voisins. En cas de rupture accidentelle, un coup 
d'eau survenait et emportait tout sur son passage. Une autre méthode était 
l'épuisement par tine. Dans le fond de la bure, un grand récipient était 
plongé soit au moyen d'un treuil à bras, soit par un manège à chevaux ; il vidait 
le puisard (ou bougnou). Certains chantiers plus profonds comportaient par­
fois un réservoir qui était épuisé en faisant descendre un ou plusieurs tonneaux 
montés sur roues. Attesté dans le bassin de Liège au XVIe siècle, ce système fut 
doté de valves à fermeture automatique au XVIIIe siècle. 

Le système d'exhaure qui assura la renommée des Liégeois fut celui des 
areines19

• Les premières houillères liégeoises se situaient sur les versants éro­
dés de la rive gauche de la Meuse, où une couche assez mince de morts-ter­
rains permettait d'accéder au gisement. Comme les travaux étaient localisés à 
l'origine à de faibles profondeurs, les mineurs entreprirent d'évacuer l'eau qui 
se répandait dans les chantiers en la ramenant vers le lit du fleuve, situé en 
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contrebas des bures. Dès le XIIIe siècle, les areines20 constituaient le mode de 
démergement le plus courant des charbonnages liégeois qui n'atteignaient pas 
encore de grandes profondeurs. Creusées à flanc de coteau, elles desservaient 
une veine, une bure, voire un ensemble de fosses21

• Les areines bâtardes avaient 
pour seul but d' exhaurer les charbonnages ; leur eau se déversait directement 
dans la Meuse ou s'infiltrait dans le sol. Par contre, les areines franches alimen­
tèrent en eau potable, pendant près de six siècles, les fontaines publiques et 
privées de Liège22

• 

Engageant des capitaux considérables et récupérés à long terme seulement23, 

l' arnier creusait, dans la pierre et la roche meuble, une galerie en veine, haute 
d'un mètre 20 à un mètre 50, longue parfois de plusieurs kilomètres et aboutis­
sant à un point situé jusqu'à cent mètres sous le niveau du sol24 ! Les exploi­
tants dont les chantiers étaient« raccordés » devaient verser un cens d' areine25 : 

un panier sur quatre-vingts extraits sur la rive gauche de la Meuse et un sur 
cent sur la rive droite, redevance relativement modique en comparaison du 
labeur considérable de l' arnier. Conjointement à l'augmentation du nombre 
de charbonnages dans le bassin de Liège, celui des areines s'accrut : sur la rive 
gauche de la Meuse, entre Jemeppe et Vivegnis, il y en eut ainsi jusqu'à 40 au 
XVIIIe siècle. 

Lorsque les puits furent creusés au-dessous du niveau des areines, l'eau s' ac­
cumula de nouveau dans les chantiers souterrains. L'épuisement à la tine fut 
employé, mais il revenait très cher. Dès la première moitié du XVIe siècle, de 
plus en plus d'exploitations houillères cessèrent leurs activités, ce qui signifia 
une triple pénurie: de charbon, de travail et d'eau pour les fontaines. En 1581, 

l'Édit de Conquête « offrait » à ceux qui les démergeaient, par n'importe quel 
moyen, les veines sauvées del' eau. Le droit de conquête, ainsi accordé et« dé­
rogatoire au droit de propriété, n'était octroyé [ ... ] qu'uniquement en vue du 
bien public. Ils' agissait d'empêcher d'abondantes couches de houille de rester 
perpétuellement ensevelies sous les eaux, perdues pour la généralité» 26

• 

Connus dès le XVIe siècle pour le bassin de Liège, les premiers systèmes élé­
vatoires se composaient de jeux de pompes aspirantes, mues par une roue hy­
draulique ou un moulin à vent27. Au siècle suivant, les Liégeois se distinguè­
rent par la mise au point de diverses techniques28 ou l'adaptation de procédés 
de conception germanique29• Mais les machines comme leur entretien coûtaient 
cher. De plus, leur fonctionnement variait considérablement et leur rendement 
était quelquefois médiocre. Le règne de la vapeur débuta dans le bassin de Liège 
en 1720. La machine atmosphérique de Thomas Newcomen fut installée pour 
la première fois sur le continent à Jemeppe (fosse Vieux-Groumet)30

• Mais les 
premiers essais furent infructueux. Cinq ans plus tard, une machine à vapeur 
fonctionnait sur les hauteurs de Liège, au Péry31• Elle tirait cinq à six fois plus 
d'eau que le traditionnel manège à chevaux. En 1767, quatre pompes à feu 
étaient recensées dans le bassin de Liège32• Six ans plus tard, il y en avait une 
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douzaine33. Enfin, la machine de Newcomen améliorée par Watt fut utilisée pour 
la première fois à Jemeppe (charbonnage des Kessales) en 1774. Dans la plu­
part des charbonnages toutefois, on utilisait toujours, pour l'exhaure, le ma­
nège à chevaux ou des machines hydrauliques à vent34. 

Sous l'Ancien Régime, une couche était déhouillée en partant du point d'ex­
ploitation le plus distant de la bure et en rejoignant peu à peu celle-ci. Larges 
de 12 mètres environ, les chantiers étaient séparés les uns des autres par des 
massifs de charbon de 8 mètres d'épaisseur, laissés intacts, qui servaient alors 
au soutènement. La couche de houille n'était donc pas exploitée intégralement. 

Le mode de transport le plus ancien employé était le hierchage (ou traînage 
au bac). Embauchés en raison de leur petite taille, des jeunes garçons tiraient 
un bac d'une contenance d'un hectolitre environ, muni de patins de fer et quel­
quefois de roulettes. Répartis le long des galeries, les hiercheurs amenaient le 
charbon jusqu'au pied de la bure, où ils reprenaient un bac vide. En l'absence 
de système de guidonnage, un seul panier circulait dans le conduit du puits. 
Afin d'augmenter la capacité d'extraction, les exploitants liégeois installèrent, 
dès la seconde moitié du XVIIe siècle, à l'entrée du puits, près de la machine à 

molettes, un second manège à chevaux, indépendant du premier et réservé 
uniquement à la traction souterraine des chariots. 

Dans les fosses de petit athour, l'extraction du charbon abattu s'effectuait, 
en revanche, grâce à un treuil à bras, fréquemment actionné par des femmes. 
Deux ou quatre ouvrières, appelées trairesses, remontaient à la surface un pa­
nier pesant de 150 à 200 kg, charge modeste en rapport avec le rendement li­
mité de ces bures35. Tandis que le manège à chevaux était connu depuis le 
XVIe siècle au moins, peu d'exploitants liégeois l'employaient, car il coûtait cher 
pour l'installation et le maintien en ordre de marche. En 1776, un mécanicien­
horloger liégeois, Hubert Sarton, mit au point une machine capable de remon­
ter le charbon, sans l'aide de cordes ni de chaînes, mais au moyen d'échelles ou 
de tiges mobiles. Si son invention ne rencontra pas beaucoup de succès dans le 
bassin de Liège, elle se répandit notamment en Allemagne au XIXe siècle. 

Pendant tout l'Ancien Régime, la houille provenant du panier était simple­
ment déversée sur le pas de bure (plate-forme en bois entourant la fosse). Des 
berwetteresses l'emmenaient vers la paire, en attendant d'être vendu. 

III. CONTRAINTES JURIDIQUES ET ADMINISTRATIVES 

Selon l'ancien droit coutumier liégeois, le propriétaire du sol était égale­
ment propriétaire du sous-sol et des mines qui y étaient localisées. Il ne pou­
vait cependant interdire l'accès aux fosses et la poursuite de galeries moyen-
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nant l'acquittement des diverses taxes fixées. Par contre, celui qui avait entamé 
une exploitation sans autorisation du propriétaire du fond devait rendre le char­
bon extrait36

• 

Au nombre des plus anciens codes miniers de l'Occident, les Status et 
ordinanche del mestier de cherbonnaige (élaborés en 1318 et amplifiés par la 
Paix de Saint-Jacques en 1487) définissaient le régime d'appropriation du sous­
sol, ainsi que les rapports juridiques existant entre les diverses parties intéres­
sées dans une exploitation houillère37

• En fonction du principe fondamental 
« celui qui possède le comble possède le fond »38, les mines liégeoises pouvaient 
s'acquérir de quatre manières: 
1) soit par voie d'achat direct. L exploitant était alors le propriétaire. Il ne de­

vait verser que les redevances imposées par l'usage des areines ; 
2) soit par le consentement formel du propriétaire, donc par cession ou con­

cession. Un contrat déterminait les droits de chaque partie ; il stipulait les 
conditions auxquelles le propriétaire cédait l'exploitation des mines. Les 
ouvriers, maîtres ou comparchonniers ne pouvaient être dépossédés que 
par voie de justice ; 

3) soit par prescription ou consentement tacite du propriétaire. Celui qui avait 
exploité les mines d'autrui avait le droit de continuer en payant une rede­
vance, si le propriétaire ne l'avait pas interdit, par justice ou autrement, dans 
les quarante jours quis' étaient écoulés depuis le moment où il avait eu con­
naissance de cette exploitation39 ; 

4) soit par expropriation, comme l'établit l'Édit de Conquête (1581-1582). 
Dans le bassin de Liège, le propriétaire (ou terrageur) 40 ne concédait, en rè­

gle générale, l'exploitation que d'une ou de deux veines à la fois41
• En contre­

partie, il recevait le droit de terrage, payé en charbon ou en argent. Vusage pré­
voyait également que s'ils« rompaient le gazon», à la suite de travaux de sur­
face, les exploitants devaient donner une pièce d'or au propriétaire du terrain 
et lui verser annuellement une redevance double de sa valeur de location. Une 
fois l'exploitation terminée, ils étaient tenus de rendre au site son aspect d' ori­
gine. De plus, il fallait tenir compte des arniers, auxquels était versé un cens 
d' areine. Dès le XIIIe siècle, le morcellement et l'enchevêtrement des responsa­
bilités et des tâches firent de la région liégeoise le paradis des hommes de loi, 
en raison des nombreux procès intentés ! 

Outre le régime de la propriété du sol, du sous-sol et des mines, l'ancien 
droit liégeois reconnaissait l'utilité publique des charbonnages. Les seules cau­
ses admises pour la suspension des activités étaient l'envahissement des eaux, 
le manque d'air et les conflits armés. Théoriquement, l'abandon d'une fosse 
requérait une autorisation. De leur côté, les pouvoirs publics intervenaient en 
vue d'assurer la survie de l'industrie houillère dans le bassin de Liège. Vexploi­
tation intensive- surtout sur la rive gauche de la Meuse - provoqua l'inon­
dation de nombreux chantiers. Afin de stimuler l'esprit d'initiative, le Prince-
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Évêque, Ernest de Bavière, concéda le droit d'exploiter une mine - moyen­
nant le paiement des redevances habituelles - aux personnes capables d'as­
surer l'exhaure des fosses submergées, et ce même en cas de refus des pro­
priétaires des terrains42 • rÉdit de Conquête de 1581-1582 favorisa les arniers 
les plus compétents ainsi que les inventeurs d'engins d'exhaure. Doréna­
vant, il devint possible d'exploiter le charbon « par titre », mais également 

« par conquête ». 

Un autre facteur poussant les autorités liégeoises à légiférer en matière d'ex­
ploitation houillère était le rôle essentiel des areines pour la captation et l'ad­
duction d'eau potable. Jusqu'au XIXe siècle, tout désordre dans le système de 
démergement des charbonnages eut, en effet, des répercussions directes sur la 
salubrité publique. 

Grands propriétaires fonciers, les établissements ecclésiastiques furent les 
premiers à exercer leur faculté d'extraire de la houille ; ils eurent d'abord re­
cours au faire-valoir direct, puis au système de concession à des tiers. Du xrve 
au XIXe siècle, la forme traditionnelle d'exploitation charbonnière pratiquée 
dans le bassin de Liège était la société de comparchonniers 43

• Celui qui désirait 
extraire du charbon en un endroit précis se concertait avec d'autres entrepre­
neurs en vue de constituer une association de maîtres de fosse. En dépit des 
apparences, il ne s'agit pas encore d'une entreprise moderne, car il n'y a pas de 
capital en argent initialement engagé. Chaque associé acquérait un certain 
nombre de parts du charbonnage selon ses moyens financiers : depuis les outils 
du mineur et la main-d'œuvre de sa famille jusqu'aux placements des mar­
chands, des bourgeois et des nobles. 

Les dépenses ordinaires étaient réparties entre chaque maître de fosse en 
fonction du pourcentage de parts détenues. Selon ce système, les ouvriers se 
rendaient auprès du comparchonnier duquel ils dépendaient afin de se faire 
payer leur quinzaine«. Il en allait de même pour les engagements exception­
nels (achat de pompes ou de chevaux), car l'entreprise ne disposait pas de cré­
dit de réserve45

_ En guise de revenus, chaque associé recevait un certain nom­
bre de traits de houille. Ce partage de la production donnait lieu à de multiples 
conflits. Les décisions relatives à l'exploitation étaient adoptées collégialement, 
à la majorité des parts possédées. En cas de désistement d'un comparchonnier, 
ses co-associés avaient un droit prioritaire de retrait sur sa part. Les exploitants 
supportaient diverses charges : le droit de terrage et la réparation des dégâts 
miniers versés aux propriétaires de la surface, le cens d' areine, le droit de versage 
aux possesseurs des terrains où se déverse l'eau d'exhaure. 

Peu à peu, ce furent surtout les notables et les membres du patriciat liégeois 
qui investirent dans les houillères. Non seulement les comparchonniers les plus 
riches tentèrent de devenir majoritaires dans les sociétés charbonnières dont 
ils faisaient partie, mais ils achetèrent également des parts dans plusieurs ex­
ploitations afin de diminuer les risques. À la veille du XIXe siècle, la majorité 
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des maîtres de fosse se composait de gestionnaires et de rentiers46 ne travaillant 
pas dans les bures, mais exerçant souvent une autre profession47

• 

D'un point de vue administratif enfin, la Cour des Voir-Jurés des Charbon­
nages formait, depuis le X.Ille siècle, un corps d'experts, nommés par le tribu­
nal des échevins de Liège. Inamovibles, ses membres - d'abord au nombre de 
quatre, puis de sept à partir de 1487 - étaient désignés parmi les maîtres­
houilleurs ; ils ne pouvaient toutefois conserver aucun intérêt dans la profes­
sion. Ils étaient chargés del' application des usages et coutumes de la houillerie 
liégeoise. Ainsi, ils descendaient dans les puits afin de vérifier et de dresser l'état 
d'avancement des travaux; en cas de manquement, ils pouvaient sanctionner 
les exploitants. D'autre part, ils exerçaient une surveillance permanente sur les 
areines48 et veillaient au respect de l'intérêt public en matière de distribution 
des eaux souterraines. 

Chacun pouvait faire appel aux décisions de la Cour des Voir-Jurés devant le 
tribunal des échevins. À la fin de l'Ancien Régime, ce dernier prit cependant 
l'habitude de se substituer à la juridiction subalterne ; les membres de la Cour 
des Voir-Jurés furent dès lors considérés comme de simples experts. Leur avis 
ne manquait néanmoins pas de poids puisqu'ils étaient consultés àAix-la-Cha­
pelle, dans le duché de Limbourg ou par des Français. Institution unique et 
propre au bassin de Liège, la Cour des Voir-Jurés disposait d'un pouvoir con­
sultatif et administratif, mais aussi d'un pouvoir judiciaire et législatif. En quel­
que sorte ancêtre du Conseil des mines, elle fut abolie en juillet 1795. 

Iv. LE NERF DE LA GUERRE : LA PRODUCTION 

À l'exception de quelques comptes isolés49, fosse par fosse ou des fragments 
de rôles fiscaux, aucune série statistique n'est antérieure au x:rxe siècle. 

Du XIIIe au XVIe siècle, la production houillère du bassin de Liège a été, sem­
ble-t-il, continue, à l'exception peut-être de la période troublée des guerres 
bourguignonnes et de ses séquelles (1468-1542). Le charbon liégeois était alors 
employé pour la consommation locale. Par ailleurs, il était exporté vers la Hol­
lande, ce qui constitue l'indice d'une production abondante50• « On estime que 
celle-ci double entre 1512 et 1563, pour dépasser alors les 90 000 tonnes [vo­
lume à replacer dans le contexte d'une société rurale aux moyens techniques 
limités]. On cite alors, pour cette époque, la fosse « delle Ketaille » (près du 
Gasson) , dont l'exploitation rapporte en 1544 20 % de bénéfice » 51

• 

Le dernier tiers du XVIe siècle se caractérisa par un renversement de con­
joncture.L'approfondissement des chantiers souterrains en dessous du niveau 
des areines provoqua l'envahissement des bures par l'eau, ce qui entraîna la 
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chute de la production houillère. L'Édit de Conquête (1581-1582) favorisa, à 
moyen terme, la relance de l'extraction charbonnière. « Le capitalisme proto­
industriel des XVIIe et XVIIIe siècles [fut] en général favorable à la houillerie lié­
geoise». Ainsi, les Liégeois détenaient en quelque sorte le monopole du com­
merce de charbon. « Seuls, ils fournissaient à la banlieue et aux pays voisins le 
nouveau combustible. Ses qualités diverses, dans le chauffage domestique 
comme dans la forgerie, étaient [très] appréciées ... Les produits des mines [lié­
geoises] alimentaient les usines, les brasseries de la banlieue, la Hesbaye, la 
Campine, Louvain, Malines, etc. »52

• En outre, ils étaient abondamment expor­
tés vers la Hollande. 

À la fin de l'Ancien Régime, le volume de charbon extrait dans le bassin de 
Liège aurait augmenté. Les bures de grand athour étaient équipées d'une ou 
deux machines à molettes actionnées par des chevaux ainsi que de « pompes à 
feu». Toutefois,« le hasard des veines rencontrées et des difficultés du havage 
[suscitèrent] de grandes différences de prix, non seulement d'une mine à l'autre 
mais dans la gamme de « chauffage » proposée par le même charbonnage » 53 • 

À la veille du XIXe siècle, une grande part de la production houillère liégeoise 
était exportée, car l'usage industriel du charbon était restreint, dans une so­
ciété encore dominée par les activités rurales. À la suite de la Révolution Indus­
trielle, il en sera tout autrement, avec notamment l'essor de l'industrie sidérur­
gique liégeoise. Les charbonnages devront alors fournir du combustible en 
quantités de plus en plus importantes et utiliser des techniques de plus en plus 
performantes. 

V. CONCLUSIONS 

Tout au long de l'Ancien Régime, la modernisation de l'industrie houillère 
liégeoise fut littéralement contrainte de résoudre le problème de l'exhaure. À 
côté de moyens rudimentaires d'évacuation de l'eau, les Liégeois se distinguè­
rent par la création des areines. « Le démergement des anciennes fosses lié­
geoises par un système de galeries souterraines est l'une des révélations les 
plus passionnantes de l'histoire de la Principauté. On reste confondu devant 
ce monument de l'art des Mines qui, au:xme siècle déjà, comportait un réseau 
coordonné de galeries d'exhaure auquel les fosses étaient raccordées et dont 
l'usage et l'entretien étaient régis par de minutieuses prescriptions légales » 54 • 

Outre ce système des areines, des engins plus perfectionnés firent leur appari­
tion au XVIIe siècle, avant de céder progressivement la place aux pompes à feu. 
Inaugurée au milieu du siècle suivant, l'ère des machines à vapeur - d'abord 
réservées à l'exhaure - permit enfin de venir à bout du pire ennemi des mi­
neurs : l'eau. 
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Parmi les autres obstacles permanents se trouvaient également le manque 
d'air et de lumière, les risques d'éboulement, le creusement des galeries, le sou­
tènement des terres surincombantes, la remontée de la houille à la surface, etc. 
À chaque problème, on finissait par apporter l'une ou l'autre solution. Mais 
chaque solution imposait des charges financières importantes. Au XIIIe siècle, 
c'étaient exclusivement des particuliers qui extrayaient de la houille de leur 
terrain. Un siècle plus tard, les premières associations de maîtres de fosse vi­

rent le jour et mobilisèrent de plus gros capitaux. Elles regroupaient d'abord 
des simples mineurs, des marchands et des propriétaires du sol en surface. Dès 
le XVIe siècle, elles rassemblaient surtout des hommes d'affaires, des gestion­
naires et des rentiers, qui investissaient parfois dans plusieurs charbonnages. 
Les fondements de cette organisation économique constituaient les prémices 
du capitalisme financier tel qu'il se développera avec la Révolution Industrielle. 

NOTES 

Gaier, CL, Huit siècles de houillerie liégeoise. Histoire des hommes et du charbon à Liège, Liège, 1988, 
227-244 pour sa bibliographie particulièrement exhaustive. 

Elles étaient principalement composées de procès-verbaux relatifs aux descentes effectuées dans les 
fosses. Elles concernaient donc la jurisprudence (expertises, obstruction des areines, etc.) et compor­
taient peu d'informations économiques. 

Outre les travaux mentionnés dans les notes suivantes, citons l'initiative de Fairon, E., Quels sont les 
travaux, monographies locales et en général les recherches méthodiques qu'il faudrait entreprendre 
avant de pouvoir se livrer à une étude d'ensemble sur l'histoire des houillères au pays de Liège?, in 
Annales de la Fédération archéologique et historique de Belgique, 2 (1909), 152-158, qui tenta de sti­
muler la recherche sur le passé charbonnier du bassin de Liège. De même, au lendemain de la seconde 
guerre mondiale, la revue Chronique Archéologique du Pays de Liège inaugura la rubrique « Histoire 
de nos charbonnages ». 

Dewe, L., La houille dans l'ancien pays de Liège, in Centenaire de l'A.I.Lg., Congrès 194 7, section mines 
(1947) , 5. 

Gaier, Huit siècles de houillerie (cf. n. 1) , 13. 

Dans la chambre de l'hypocauste, les archéologues trouvèrent des blocs de houille entassés pour l'ali­
mentation du foyer. En outre, la suie recouvrant les parois ne provenait pas de la combustion de bois. 
Gobert, Th., Eaux et fontaines publiques à Liège, Liège, 1910, 23. 

La datation de la découverte de la houille dans le bassin de Liège a suscité de nombreuses polémiques 
relatées, entre autres, par Malherbe, R., De l'exploitation de la houille dans le pays de Liège, Liège, 
1862-1863, 18-24. 

Gobert, Eaux et fontaines (cf. n. 6), 29. 

Gobert, Eaux et fontaines ( cf. n. 6), 31 ; De Jaer, Notes sur l'exploitation de la houille dans l'ancien pays 
de Liège, in Annales des mines de Belgique, 24 (1923), 432. 

10 
Genneté, L., Connaissance des veines de houille ou charbon de terre et leur exploitation dans la mine 
qui les contient, 2 vol., Nancy, 1774. 

11 
Morand, J.-Fr., Art d'exploiter les mines de charbon de terre, Paris, 1768-1776, 3 vol. 

12 
Pour une description plus exhaustive, voir Demblon, I., Histoire de nos charbonnages. Monographie 
des anciennes bures des Bons-Buveurs et Chiens, à Saint-Nicolas-lez-Liège, précédée d'un aperçu sur 
l'ancien mode d'exploiter la houille au Pays de Liège, in Chronique archéologique du Pays de Liège, 38 
(1947), 62. 

13 
Vlierden, Tractatus de numero et ordine duarum et triginta tribuum inclitae Civitatis Leodiensis, cité 
par Gobert, Eaux et fontaines (cf. n . 6) , 71. 

14 
En 1750, Louvrex précise que dans certains charbonnages, les veines atteignaient « jusqu'à 100, llO, 
120 toises de profondeur et davantage », soit 250 mètres. De Louvrex, M.-G., Recueil contenant les 
édits et réglemens faits pour le païs de Liege et Comté de Looz, par les Évêques et Princes, tant en 
matière de police que de justice ... , t. II, nouv. éd. , Liège, 1750, 261. 
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15 Ainsi, le nom de la fosse dite de « Bonne Espérance» (XVIe siècle) en témoigne. Gaier, Huit siècles de 
houillerie (cf. n. 1), 41. 

16 Gaier, Huit siècles de houillerie (cf. n. 1), 44-45. 

17 Matériau utilisé jusqu'à la fermeture des mines liégeoises, il présente de nombreux avantages: bon 
marché, abondance relative, rapport poids-solidité favorable, rupture progressive, longévité suffisante. 

18 Gaier, Huit siècles de houillerie (cf. n. 1), 47-48. 

19 Ce système« constitue en quelque sorte les te~~s héroïques de nos prem_ïers travaux h?uiller~. ~•est 
assurément le fait le plus saillant qui les caractense non seulement au pomt de vue de 1 expl01tation, 
mais encore des lois et des règlements qui en furent la suite et le complément, et qui fondèrent les 
premières bases de la législation des mines». Malherbe, De l'exploitation de la houille (cf. n. 7), 296. 

20 Le terme« areine » provient de l'ancien français« erre» qui signifie chemin, route ou voie. Il désigne à 
Liège une galerie d'écoulement, creusée en montant à partir d'un point situé aux abords de la Meuse 
ou d'un affluent et s'élevant insensiblement en sous-sol, avec une pente de l'ordre de 1 %, vers un 
point dit steppement, où elle rencontre les xhorres, c'est-à-dire les conduits évacuant les eaux d'une ou 
plusieurs mines. Gaier, Huit siècles de houillerie (cf. n. 1), 65. 

21 Par exemple, l'areine de la Cité et celle de Gersonfontaine drainaient ensemble plus de 70 charbonna­
ges au xvne siècle. 

22 Il y avait quatre areines franches, dont deux remontaient au Moyen Âge : celle du Val-Saint-Lambert, 
celle de la Cité, celle de Messire Louis Douffet et celle de Richonfontaine. Entre la fin du xvue siècle et 
la fin du xvrne siècle, les trois premières furent abattues les unes sur les autres. Jusqu'à la création des 
fontaines Roland en 1680, qui s'approvisionnaient sur la couche marneuse de Hesbaye, les areines 
constituaient la seule source d'eau courante à Liège. 

23 La réalisation des areines nécessitait des investissements que « seuls de riches particuliers, des asso­
ciations de spéculateurs, ou de puissants établissements religieux pouvaient se permettre». Gobert, 
Eaux et fontaines (cf. n. 6), 38. 

24 Le long du canal, des puits verticaux étaient percés à intervalles réguliers ; ils servaient pour l'évacua­
tion des déblais puis, après la mise en exploitation de l'areine, de chambres de visite pour les exploi­
tants houillers, responsables de son entretien, ou pour les Voir-Jurés, chargés de son inspection. 

25 Redevance foncière et héréditaire, le cens d' areine était considéré comme immeuble. Les descendants 
d'un amier le percevaient durant plusieurs siècles aux dépens des exploitants dont la concession cor­
respondait à des endroits autrefois démergés, même sil' extraction avait été, un moment, suspendue. 
Gaier, Huit siècles de houillerie (cf. n. 1), 66. 

26 Gobert, Eaux et fontaines (cf. n. 6), 74. 
27 Voir description de plusieurs systèmes par Gobert, Th., Machines de Marly et anciennes machines 

d'exhaure, Liège, 1906; De Jaer, L., De l'épuisement des eaux dans les mines de houille au Pays de 
Liège avant le XIXe siècle, in La Vie Wallonne, 8 (1927-1928), 99 sv. 

28 Gobert, Th., Liège à travers les âges. Les rues de Liège, nouv. éd., t. Vl, Bruxelles, 1976, 195 cite quelques 
inventeurs liégeois pour la seconde moitié du xvrre siècle. 

29 Pasleau, S., Les innovations techniques dans les mines de charbon (fin xvrr1e_ milieu xx_e siècles). Les 
échanges entre les bassins de Liège, d'Aix-la-Chapelle et de la Ruhr : facteurs d'expansion, in Relations 
économiques dans les régions frontalières à l'ère industrielle, 1750-1965. Actes du Congrès de Maas­
tricht, 14-15 septembre 1995, Malines, 1996, 113-152. 

30 
Hansotte, G., [introduction de la machine à vapeur au Pays de Liège (1720), in La Vie Wallonne, 34 
(1950), 49-53. 

31 
De?1blo~, I., Les anciennes houillères de La Haye, Péry et Champay à Saint-Nicolas, in Chronique ar­
cheologique du Pays de Liège, 40 (1949), 51. 

32 
~ar~, G., Voyages métallurgiques ou recherches et observations sur les mines, t. I, Lyon, 1774, 286. Elles 
etaient aux fosses Del Nouve-Paire, à Montegnée; du Péry, au quartier d 'Avroy; de Bonne-Fin, à 
Xhovémont ; de la Bacnure, à Bemalmont. 

33 
Il Y en a~ait ~eux à ~a fosse ~acnure, rue Vivegnis ; une à la fosse du Bon Espoir, à Herstal ; à la fosse de 
Bonne Fm, a Xhovemont; a la fosse de la Couronne, à Glain ; à la fosse du Poirier, à Saint-Gilles; à la 
fos_.5e des Bons ~uve_urs et à la fosse aux Eaux, à Saint-Nicolas en Glain; à la fosse de !'Espérance, à 
G_~ace:Montegnee_; a la fosse des Kessales, à Jemeppe; à la fosse de !'Espérance, à Seraing. Gobert, 
Liege a travers l~s ~ges (cf. n. 28), 196, note 798. [irrégularité du nombre de pompes à feu peut s'expli­
~:: p~s var1~:1ons d: 1~ demand: ~e ch~bon, des parmes fréquentes (tuyaux bouchés par le cal-

, que d etanche1te), un matenel rudimentaire, facile à revendre et à déplacer. 
34 

« La Machin: à feu fait autant d'.ouvrage à elle seule en un jour, que l'on pourrait en attendre d'un 
Hemaz attele de 6 chevaux travaillant continuellement pendant 5 2/5 jours entiers. » Cette comparai-
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son est établie en 17 44-17 45 par L. Genneté. Cf. Hélin, É., Les mémoires du physicien Léopold Genneté 
sur les industries liégeoises (1744-1745), in Revue Universelle des Mines, 9e série, 9 (1953), 19. 

35 « Un terme de comparaison utile est fourni par la fosse du Nouveau Mavy, à Grâce-Berleur. Tant que 
l'on y extrait avec un treuil à bras, on produit l'équivalent d'environ 3 500 tonnes métriques de houille 
par an. Une fois adopté un manège à chevaux, en 1787, on tire annuellement 18 500 tonnes». Cf. Gaier, 
Huit siècles de houillerie ( cf. n. 1), 83. 

36 Hankart, R., Notes sur les charbonnages d'Avroy au XVIe siècle, in Bulletin de l'Institut Archéologique 
Liégeois, 76 (1963), 47. 

37 Pour Hénaux, il existait depuis 1250 déjà un droit écrit relatif à la houillerie dans le pays de Liège. 
Hénaux, E, La houillerie du pays de Liège sous le rapport historique, industriel et juridique, Liège, 
1861, VIII. 

38 « Base première de l'industrie houillère, [ce principe] est renfermé dans le plus ancien acte authenti­
que connu faisant mention du charbon de terre en notre bassin», à savoir un acte datant de mai 1228. 
Hénaux, La houillerie du pays de Liège ( cf. n 37), 39. 

39 « La Paix de Saint-Jacques ajoutait quel' exploitant devait signifier régulièrement et nettement au pro­
priétaire dans le bien duquel il était entré qu'il entendait continuer ses travaux à la faveur de la posses­
sion de 40 jours; mais que si la signification n'avait pas été faite régulièrement, si le propriétaire jurait 
solennellement qu'il n'avait pas été averti et qu'il ignorait qu'on fût dans ses biens, il devait en être 
remis en possession pleine et entière». De Jaer, Notes sur l'exploitation de la houille (cf. n. 9), 426. 

40 « Le charbon appartient donc au propriétaire du sol, à celui que les anciens textes liégeois nomment 
l'hurtier. I.:hurtier prend le nom de terrageur lorsqu'il a cédé à un tiers les veines contenues dans son 
fond contre une redevance appelée « terrage». De Jaer, L., Contribution à l'étude de l'ancien droit mi­
nier liégeois, inArmales des mines de Belgique (1945-1946), 910. 

41 « i: octroi de concessions' applique à toutes les veines ou à certaines veines bien définies, spécification 
fréquente au pays de Liège lorsque les maîtres de fosse font une sous-concession au profit d'une équipe 
de travailleurs. » Yans, M., Histoire de nos charbonnages. Les Planchar charbonniers de la barilieue 
liégeoise, in Chronique archéologique du Pays de Liège, 38 (1947), 14. 

42 « Il fallait d'abord prouver que la mine était noyée, ensuite que le demandeur en conquête fasse la 
preuve par experts ou par témoins, en présence des parties intéressées ou dûment appelées qu'il était 
en état de bénéficier, c'est-à-dire d'extraire les eaux. Les deux preuves étant faites, l'entrepreneur met­
tait les propriétaires en demeure de déclarer s'ils entendaient s'opposer aux fins et effets de son action, 
en exploitant eux-mêmes les mines convoitées. Alors, le juge ordonnait aux possesseurs du fonds de 
commencer l'ouvrage, c'est-à-dire d'approfondir la ou les bures éventuellement existantes sous leurs 
biens, et de faire tous les efforts pour en exploiter les veines de houille, sous peine de les voir adjuger au 
solliciteur. Si les propriétaires ne s'opposaient pas à l'action de conquête, le juge accordait directe­
ment au requérant le décret d'adjudication». Gobert, Eaux et fontaines (cf. n. 6), 74. 

43 « Les travaux étaient généralement entrepris par des associés, les parchonniers, maîtres comparchon­
niers ou parchons. Ils portaient en commun le nom de maîtres de fosse, couples de maîtres. » Mal­
herbe, De l'exploitation de la houille (cf. n. 7), 78. 

44 Les ouvriers étaient parfois payés en charbon. Caulier-Mathy, N., La modernisation des charbonnages 
liégeois pendant la première moitié du XIXe siècle. Technique d'exploitation. Problèmes de gestion et 
de main-d'œuvre, Liège, 1966, 104, n. 4. 

45 Les mises de fonds sont toujours très lourdes, dès lors que les exploitations dépassent le stade d'une 
simple fosse à bras. Exemple : en 1592, le creusement d'une bacnure à Jemeppe dure trois ans et demi 
et coûte 6 000 florins Brabant, somme considérable pour l'époque. Gaier, Huit siècles de houillerie (cf. 
n. l), 144. 

46 
« Très mal connue, la classe des exploitants des charbonnages semble bien être, en moyenne, d'un 
niveau social assez médiocre ». Hansotte, G., Pays de fer et de houille, in La Wallonie, le pays et les 
hommes. Histoire-économies-sociétés, t. I, Bruxelles, 1975, 274. 

47 
« À l'aube du nouveau régime, les entreprises charbonnières sont aux mains de groupements de per­
sonnes, ayant passé entre elles un contrat social et s'étant assignées pour but l'exploitation d'un fonds 
concédé à l'ensemble des membres». Caulier-Mathy, La modernisation des charbonnages (cf. n. 44), 
103. 

48 
« Ils conservaient aux greffes de leur cour des documents facilitant la localisation des anciens travaux. 
Lors de l'abandon d'une couche ou d'un puits, les exploitants étaient obligés de [leur] demander« me­
sure et visitation tant en bas qu'au jour». Ces procès-verbaux aidaient à délimiter les zones déhouillées 
et à maintenir des zones intactes qui empêchent les bains de se toucher». Caulier-Mathy, N., La mo­
dernisation des charbonnages liégeois pendant la première moitié du XIXe siècle. Techniques d'ex­
ploitation, Paris, 1971, 69. 
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49 Voir notamment Berck, E, Histoire de nos charbonnages. Comptes d'un charbonnage de Flémalle­
Grande au xvne siècle, in Chronique archéologique du Pays de Liège, 40 (1949), 63-72. 

50 Le commerce des charbons liégeois s'était étendu non seulement par la consommation intérieure sans 
cesse croissante, mais encore par les nombreuses exportations par voies navigables. Ainsi, quoique la 
houille ne fût grevée à sa sortie que d'une taxe minime, la ville percevait, par année, jusqu'à 70 à 80 
mille florins sur les mines de la banlieue. La valeur del' exportation annuelle dépassait le chiffre de 400 
mille écus d'or en 1575 [soit2 000 000 FI tandis qu'en 1550, la valeur de cette exportation n'était que de 
moitié. Malherbe, De l'exploitation de la houille (cf. n. 7), 34. 

51 Gaier, Huit siècles de houillerie (cf. n. 1), 146. 

52 Malherbe, De l'exploitation de la houille (cf. n. 7), 87-88. 

53 Gaier, Huit siècles de houillerie (cf. n. 1), 147. 

54 De Jaer, Contribution à l'étude de l'ancien droit (cf. n. 40), 886. 
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Lütticher Steinkohlenbergbau 
und Wasserversorgung 
unter dem Ancien Régime 

Die Beschaftigung rnit dem historischen Lütticher Steinkohlenbergbau ver­
setzt einen Bearbeiter in die günstige Lage, mit einigen Superlativen um Auf­
merksamkeit werben zu konnen. Mit dem Geburtsjahr 1195 beispielsweise ist 
die Lütticher Gewinnung von Kohle die filteste auf dem europaischen Konti­
nent. Für den Mediavisten noch viel reizvoller ist der Umstand, da.B er hier auf 
die reichste urkundliche Überlieferung zum mittelalterlichen Kohlenbergbau 
überhaupt sto.Bt. Zudem bildete sich in Lüttich schon seit dern 13. Jahrhundert 
ein Bergrecht mit eigener Gerichtsbarkeit heraus, wie es für kein zweites altes 
Kohlenrevier bezeugt ist1• 

In wenigen Satzen nur sei zunachst der kornplexe Wandel angedeutet, den 
der Aufstieg des neuen Gewerbes Steinkohlenbergbau herbeigeführt hat2• Auf 
das Problern der Entwasserung im allgerneinen und die wichtigsten Kanfile irn 
besonderen gehen die Abschnitte zwei und drei ein. Der vierte Teil schlieBlich 
thematisiert die Konsequenzen, die sich aus einer sehr engen Verbindung von 
Bergwerksentwasserung und Lütticher Wasserversorgung für die Stadt und den 
Bergbau ergaben. 

l. VON DER STADT DER KLERIKER ZUR STADT DER KOHLE 

Der Ort, an dern der hl. Lambert zu Beginn des 8. Jahrhunderts das Marty­
rium erlitt und spater seine letzte Ruhestatte fand, galt irn Mittelalter ais be­
deutendes Zentrum der Geistlichkeit. Neben der Kathedrale Saint-Lambert 
entstanden hier sieben weitere Stifte. Hinzu traten Kloster der Benediktiner, 
Zisterzienser und Prarnonstratenser. lm hohen Mittelalter genossen die geistli-

HUIT SIÈCLES DE CHARBONNAGE. - PP.139-150. 
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chen Schulen Lüttichs einen hervorragenden Ruf3. Wohl mit Recht erblickte 
Francesco Petrarca 1333 in der Stadt einen insignem clero locum4

• In einer 
Lütticher Bibliothek entdeckte der Humanist eine Handschrift der bis dahin 

unbekannten Rede Ciceros Pro Archia5
• 

Tatsachlich gedieh das kommunale und gewerbliche Leben zunachst im 
Schatten der Kirchtürme6

• Der Grund und Baden in und um Lüttich herum 
befand sich zum groBen Teil im Besitz geistlicher Institutionen. Eine wachsen­
de Bevalkerung, Rodungen, der Ausbau der Stadt und die expandierenden Ge­
werbe losten um die Wende vom 12. zum 13. Jahrhundert eine verstarkte Nach­
frage nach Brennmaterial aus. Folge war eine Teuerung des Holzes. In dieser 
Situation griff man auf die sicher langst bekannte brennbare schwarze Erde 
zurück, die in der Umgebung von Lüttich an mehreren Stellen zutage trat7

• 

Zu den ersten Nutzern des ,,neuen" Brennstoffs gehorten Produzenten und 
Konsumenten : Schmiede und arme Leute. Bald interessierten sich aber auch 
Backer und Brauer, Kalk- und Ziegelbrenner für Kohle. Hinzu kamen die priva­
ten Haushalte von Laien und Klerikern. Von Beginn an entwickelte sich der 
Bergbau des Lütticher Landes in privatwirtschaftlichen Bahnen. Anders als etwa 
in einigen benachbarten Territorien um Aachen hat die Kohle hier nie zu den 
Regalien gehort8

• lm Gegenteil: Der Besitzer eines Grundstücks verfügte zu­
gleich über den Bodenschatz. Der Lütticher Sprachgebrauch fand dafür eine 
einpragsame Formel : Qui possède le comble possède le fonds. Dieses Prinzip 
galt ais nahezu unumstaBlich und hatte zur Konsequenz, daB sich praktisch 
jeder Inhaber von Grund und Baden an der Kohlenfürderung beteiligen konn­
te. Was den Zugriff auf den Untergrund anging, hatten der Fürstbischof und 
die Kommune Lüttich nicht das geringste Vorrecht gegenüber anderen laikalen 
und klerikalen Grundbesitzern. 

Schnell stellte sich heraus, daB die Steinkohle als Exportgut taugte. Um die 
Mitte des 13. Jahrhunderts passierten Kohlenschiffe aus Lüttich den 
brabantischen Zoll bei Lith an der unteren Maas. Nun gaben vor allem Zisterzi­
enser und Patrizier dem Bergbau den entscheidenden Impuls. Die Bereitschaft 
zu Innovation und Risiko war beachtlich. Manche und Bürger engagierten sich 
in mehrfacher Hinsicht : 

• Ais Grundbesitzer vergaben sie Konzessionen zum Ab bau von Steinkohle. 
• Ais Unternehmer erwarben sie solche Lizenzen. 

• Ais mutige und weitsichtige Investoren lieBen sie Entwasserungskanale 
graben. 

• Manche werden sich zugleich am Handel mit Steinkohle beteiligt ha­
ben. In die Schachte sind diese Personen mit ziemlicher Sicherheit nie­
mals gestiegen. 

Zur gleichen Zeit, etwa um 1280, installierten die Lütticher Schaffen eine 
Kommission aus erfahrenen Bergleuten mit technischen und juristischen Kom­
petenzen. Diese Geschworenen des Kohlengewerbes, die Voir-jurés des 
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Charbonnages, sollten von mm an bis zum Ende des Ancien Régime über die 
Einhaltung der bergrechtlichen Gewohnheiten wachen. Zwischen 1318 und 
1330 besorgten diese Experten eine erste schriftliche Aufzeichnung von Regeln, 
die sich bis dahin durchgesetzt hatten9• 

lm 14. Jahrhundert etablierte sich der Bergbau als wichtige GroBe, die aus 
der Lütticher Ôkonomie nicht mehr fortzudenken war. Personen von unter­
schiedlicher Herkunft brachten sich in das Gewerbe ein. Laien und Kleriker, 
Mitglieder der bürgerlichen Führungselite ebenso wie hochrangige Würden­
trager aus Lütticher Kollegiatstiften erwarben einzeln oder in Gesellschaften 
Beteiligungen an Kohlengruben. 

Wieder ein Jahrhundert spater, in den 1430er Jahren, war der Métier, die 
Zunft der Bergleute, mit weitem Abstand zur groBten beruflichen Korporation 
herangewachsen. Dazu zahlten vom patrizischen Grubenteilhaber bis hinun­
ter zum Kohlentrager alle Beschaftigten des Bergbaus. Bis zu einem Fünftel der 
Lütticher Bevolkerung erwirtschaftete damals zumindest einen Teil seines Le­
bensunterhaltes im Umkreis der Kohlenfürderung. 

Die Steinkohle wurde allgegenwartig, in Gewerbebetrieben und im Haus­
halt, auf den Lütticher StraBen und auf den Verladeplatzen an der Maas. Bischof, 
Bürger und Bettler heizten gleichermaBen mit Kohle. Zugespitzt formuliert : Die 
Stadt der Kleriker wandelte sich zu einer Stadt der Kohle. 

Natürlich führte der Bergbau in einer Landschaft, die man seit langer Zeit 
kultivierte, unvermeidlich zu okologischen Konflikten. In der naheren Umge­
bung von Lüttich, auf der linken Seite der Maas, war es vor allem der Wider­
streit von Kohlenfürderung und stadtischer Wasserversorgung, der sich zu ei­
nem Dauerproblem des Ancien Régime verfestigen sollte. 

II. ,,NULLE FOSSE SANS ARBINE" - l<EINE GRUBE OHNE CANAL 

Wie in jedem anderen Revier kampfte man auch in den Lütticher Bergwer­
ken mit dem Grubenwasser. Jedoch kam die geographische Beschaffenheit des 
Gelandes den begrenzten technischen Moglichkeiten des Mittelalters sehr ent­
gegen. Zu beiden Seiten der Maas steigen die Hange steil an. So konnte man 
die Kohlenvorkommen oberhalb des FluBniveaus anfanglich allein mit Hilfe 
von Kanalen entwassem. 

Bezeugt ist diese Methode bereits im altesten erhaltenen Abbauvertrag von 
1278. Die Quelle spricht von einer eraine bzw. erenmt0, modem : Areine. Dieser 
Fachausdruck hatte ursprünglich jeden horizontalen Weg bezeichnet. Erst die 
Terminologie des Bergbaus spitzte die Bedeutung von Areine auf einen offe­
nen oder auch gedeckten Entwasserungskanal mit sehr geringer Neigung zu. 
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In den ersten Jahren der Kohlenfürderung dürfte eine Areine mehrere Funk­
tionen erfilllt haben : Sie diente als Zugang zur Abbaustelle, als Transportweg 
für Kohle und Abraum, zur Bewetterung und natürlich zur Entwasserung. Erst 
nach dem Übergang zum Schachtbau, spatestens um die Wende vom 13. zum 
14. Jahrhundert, wandelte sich die Areine zu einem rein en Entwasserungskanal. 

Meistenteils grub man eine Areine nicht nur, um für kurze Zeit eine oder 
mehrere Gruben zu entwassem, sondem in der Absicht, ein ganzes Gebiet auf 
Dauer zu entlasten. Dergleichen Kanfile zogen sich im Laufe der Jahrzehnte 
mit Abzweigungen und Zuleitungen von Grube zu Gru be kilometerweit in die 
Hange hinein. Mit Recht versteht man deshalb unter einer Areine nicht nur 
den Hauptkanal an sich, sondem den gesamten Bereich, in dem der Kanal sei­
ne Wirkung entfaltete. 

Ohne Zweifel waren die Erbauer oder Inhaber der Areines, die sog. Arniers, 
die eigentlichen Herren des Bergbaus. Denn jede Kohlengrube im Einzugsbe­
reich eines Kanals zahlte an denArnier eine Quote der gefürderten Menge Kohle, 
den Cens d'Areine. Diese Gebühr für die Benutzung eines Kanals betrug wah­
rend des 14. Jahrhunderts inAusnahmefüllen über zwanzig Prozent, sackte aber 
im Laufe der Zeit immer weiter ab11 • Eine Urkunde von 1384 bringt den Wert 
einer Areine und damit die Schlüsselposition des Arnier auf den Punkt : ... ons 
ne puet faire le profit de dis werissas, se che n'est par l'aisemenches delle dite 
heraine ... - ,,man kann keinen Gewinn aus diesem offentlichen Grundstück 
ziehen, es sei denn mit Hilfe der genanntenAreine"12• 

Diese Form einer natürlichen Entwasserung der Hange rund um Lüttich 
hat der frühen Kohlenfürderung eine bemerkenswerte Stetigkeit verliehen und 
damit entscheidend zum Erfolg des Gewerbes bereits im Mittelalter beigetra­
gen. Wieviele Areines es jemals gegeben hat, HIBt sich nicht quantifizieren. Si­
cher waren es Dutzende von ganz unterschiedlicher Lange und Lebensdauer. 
Gem unterstreicht man ihre Bedeutung mit einem Merkspruch : Nulle fosse sans 
areine- keine Grube ohne Kanal. Dabei war Areine nicht gleich Areine. 

III. DAS SYSTEM DER VIER AREINES FRANCHES 

Immer neue Gruben und Kanfile griffen massiv in den natürlichen Wasser­
haushalt des Reviers ein. Schon im 13. Jahrhundert dürften die ersten Brunnen 
und Bache in der naheren Umgebung von Lüttich versiegt sein. Das Bürger­
tum reagierte auf die absehbare Verknappung des Wassers mit einer Initiative, 
die den Bergbau und die stadtische Wasserversorgung für Jahrhunderte in ei­
ner merkwürdigenAllianz miteinander verknüpfen sollte13• Man beschlo.B nam­
lich, das Wasser mehrerer Entwasserungskanfile als Trink- und Brauchwasser 
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zu nutzen. Diese stadtischen Wasserlieferanten erhielten im Lütticher Sprach­
gebrauch des Ancien Régime den NamenAreines franches. lm Unterschied dazu 
nannte man Kana.le, die ihr Wasser ungenutzt in die Maas oder in ein Seitental 
ableiteten, Areines bâtardes. 

Die Anfünge der vier Franches Areines sind im letzten Viertel des 13. und in 
der ersten Hfilfte des 14. Jahrhunderts zu suchen. Drei Kana.le hatten ihr Mund­
loch, den sog. Œil de l'Areine, am nordwestlichen und nordlichen Rand der Stadt. 
Von hier aus hat man sie nach und nach und mit maglichst schwacher Nei­
gung in die Hange hinein vorgetrieben. Die Abb. 2 ( cf. S. 149) zeigt in modemer 
Umzeichnung einen Plan von 1719 mit dem Verlauf der vier Areines franches 
sowie zweier Areines bâtardes. 
• Die Areine de la Cité zog sich in zwei Hauptarmen durch den Faubourg 

Sainte-Marguerite vor allem nach Westen hin und entwasserte die Hügel in 
Richtung Grâce-Berleur. Unten, im Zentrum der Stadt, versorgte die Areine 
de la Cité über ein weitverzweigtes Netz von Leitungen unter anderem den 
Marktbrunnen und den Bischofspalast mit Trinkwasser. 

• Die Areine Louis d'Ouffet erhielt ihren Namen vom ersten Investor, einem 
Lütticher Ritter und Schaffen. Seit der ersten Hfilfte des 14. Jahrhunderts 
entlastete der Kanal mehr die Gru ben im N ordwesten und N orden von Lüt­
tich. Zu den Empfangem des aufgefangenen Wassers geharte unter ande­
rem die klerikale Elite der Stadt, namlich die Kanoniker der Kathedrale Saint­
Lambert 

• Die Areine Richonfontaine war die alteste der vier Franches Areines. Seit 
dem 13. Jahrhundert entfaltete sie ihre Wirkung nordlich von Lüttich, in der 
Gegend der spateren Zitadelle und im Faubourg Sainte-Walburge. Unten in 
der Stadt kamen vor allem die Bewohner der groBen Pfarre Saint-Jean und das 
stadtische Hospital Saint-Abraham in den GenuB des gesammelten Wassers. 

• Eine ganz andere Bewandtnis hatte es mit der vierten Areine franche. Die 
Entstehungsphase der Areine du Val Saint-Lambert ist aus der Überliefe­
rung der Zisterzienser recht gut rekonstruierbar. Seit dem Frühjahr 1313 lie­
.Ben die Manche von Mollins aus, einem Weiler nordwestlich von Lüttich, 
zwischen der Légia und der Chaussée nach Saint-Trond einen Kanal in Rich­
tungAns graben (Abb. 1, cf. S. 144). Dort oben hatte das Kloster im 13. Jahr­
hundert durch planmafügen Erwerb von Grundbesitz eine regelrechte 
Kohlendomane geschaffen. Auf dem Plan des 18. Jahrhunderts ist nur noch 
ein kleiner Teil der rnittelalterlichen Areine verzeichnet. Ein anderer Teil war 
schon Ende des 17. Jahrhunderts der Areine de la Cité zugeschlagen worden. 
Die Geführdung der Légia durch einen Kanal in ihrer unrnittelbaren Nahe 

erscheint auf den ersten Blick plausibel. Es verwundert also nicht, daB schon 
ein Jahr nach dem Beginn der Arbeiten ein Streit eskalierte. Schlagartig wird 
das ganze Dilemma eines Bergbaus in besiedelter und kultivierter Landschaft 
offenbar. 
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Abb. 1. - Lüttich, Ans, Mollins und die Légia. 

Vorlage: Karte von Ferraris ca. 1770. 

Sensibilisiert durch ein ganzes Jahrhundert Kohlenfürderung, verlangten die 
Müller an der Légia den sofortigen Stopp der Arbeiten an dem neuen Kanal. Sie 
fürchteten, da.E die Bergleute einem Quellbach der Légia buchstablich das Was­
ser abgraben und damit ihre Mühlrader zum Stillstand bringen würden. Als 
Lieferant von Energie für acht Mühlen allein auf dem Territorium von Ans war 
die Légia damals von geradezu strategischer Bedeutung. 

Es kam zu Handgreiflichkeiten und schlieBlich zum ProzeK lm Herbst 1314 
standen die Schaffen von Lüttich und Ans vor einem prinzipiellen Problem. 
Die Alternativen lauteten, pointiert gesagt : Kohle oder Wasser ? Entschieden 
haben sie erwartungsgemaB für Kohle und Wasser ! Die Zisterzienser durften 
ihren Kanal zwar fortsetzen, wurden aber zu Schadensersatz zugunsten der 
Müller verpflichtet, falls der DurchfluB an Wasser abnehmen sollte14• In der 
Folgezeit muBten die Konzessionare des Klosters Val Saint-Lambert mit ihren 
Grubenanlagen zur Sicherheit eine bestimmte Distanz zur Légia hin einhalten. 
Spa.ter, als die Areine du Val Saint-Lambert Wirkung zeigte, hat man das Wasser 
in Mollins in die Légia eingeleitet und so deren DurchfluB sogar noch verstarkt. 
lm Unterschied zu den anderen dreiAreines franches hat die Areine du Val Saint­
Lambert nie Trinkwasser, sondern immer nur Brauchwasser, vor allemAntriebs­
energie, bereitgestellt. 
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Der Wirkungsbereich der vier Areines franches grenzte im N ordosten an die 
Areine (bâtarde) Brosdeux und irn Süden an dieAreine (bâtarde) Gersonfontaine, 
die ihrWasser in einenArm der Maas einleitete (Abb. 2, cf. S. 149). 

Auf das Ganze gesehen, reservierte sich die Kommune Lüttich im Westen 
und Norden der Stadt ein ausgedehntes Gebiet, immerhin mehrere Quad.ratki­
lometer, als Einzugsbereich von vier Wasserleitungen. Man konnte auch von 
einer ArtWasserschutzgebiet sprechen (Abb. 3, cf. S. 150). 

Um die Funktionsfühigkeit dieses Systems auf Dauer zu gewahrleisten, be­
durfte es einiger technischer und juristischer Vorkehrungen. 

Die technische Seite: Jede der vier Areines franches entwasserte ein recht 
gut überschaubares Gebiet und versorgte einen bestimmten Stadtteil oder die 
Mühlen an der Légia mit Wasser. Da die Kana.le aber auf unterschiedlich ho­
hem Niveau verliefen, mu.Bte ein AbflieBen des Wassers von einem Einzugsge­
biet in das andere verhindert werden. Denn, in dem Moment wo man den Ein­
zugsbereich einer hoher gelegenenAreine mit dem Einzugsbereich eines tiefe­
ren Kanals in Verbindung brachte, ging dies unten in der Stadt unweigerlich zu 
Lasten eines genau bekannten Kreises von Wasserempfüngem. Man grenzte 
also die Einzugsbereiche der Areines franches so scharfwie moglich gegenein­
ander ab. Die Unternehmer durften mit ihren Anlagen die festgelegten Linien 
nicht überschreiten. Gleichwohl lie.Ben sich in der Praxis Überschneidungen 
nicht ganz vermeiden. Manche Bergwerke profitierten von mehreren Kanfilen 
und zahlten folglich auch mehrere Cens d'Areine15• 

Was die rechtliche Seite angeht, so nahmen die Autoritaten der Stadt die 
Areines franches unter die besondere Obhut des Gesetzes. Jede Tatigkeit, die 
den DurchfluB eines solchen Kanals gefahrden konnte, war verboten. lm Not­
fall legte man Gruben, die den Kanalen geführlich werden konnten, kur­
zerhand still. lnsofern war eine ,,Areine franche" ein ,,unantastbarer Ka­
nal". Als Hüter der Areines fungierten die Geschworenen des Kohlen­
gewerbes. Zu den Qualifikationen, die man diesen Voir-jurés abverlangte, 
gehorte unter anderem die genaue Kenntnis der vier Kana.le und vor allem 
ihrer Abgrenzungen16 • 

IV. KONSEQUENZEN DER VERFLECHTUNG 
VON ENTWASSERUNG UND WASSERVERSORGUNG 

Aus dieser engen Verzahnung von Entwasserung und Wasserversorgung er­
gaben sich fiir die Stadt und den Bergbau weitreichende Konsequenzen. Denn 
nur scheinbar war die Verknüpfung eine geniale Erfindung. In Wirklichkeit be­
gründete sie eine wechselseitige Abhangigkeit. 
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Anfünglich hatte der Bergbau der Stadt einen Teil des Wassers entzogen, seit 
dem Ende des 13. Jahrhunderts lieferte er auch Wasser. Insofern geriet Lüttich 
- medizinisch gesprochen - an den Tropf der Bergwerksentwasserung. Selbst­
verstandlich gewohnten sich die Lütticher gern an einen kontinuierlichen Zu­
fluB von Wasser. Auch fremde Reisende priesen erstaunt die reichliche Wasser­
versorgung in einer nicht-romischen Stadt nordlich der Alpen. Kaum zu glau­
ben, daE manche Privathauser über zwei oder sogar drei Brunnen mit flie.Ben­
dem Wasser verfügten11

• 

Wie moderne Drainagen sammelten die Areines das von der Oberflache 
herabsickernde Wasser. Die Qualitat war gut. Es handelte sich keineswegs um 
eine ungenie.Bbare schwarze Brühe aus finsteren Winkeln der Bergwerke. Bür­
gertum und Klerus zeigten daher verstandlicherweise überhaupt keine Bereit­
schaft, auf diesen Komfort zu verzichten und irgendwelche Veranderungen an 
dem Kanalnetz zugunsten des Bergbaus zu gestatten. Freilich ist zu bedenken, 
daE die Investoren in Kohlengruben und die Empfanger von Wasser unten in 
der Stadt zum Teil identisch gewesen sein dürften. 

Aus der Perspektive des Bergbaus erwies sich das System langfristig als gro­
.Bes Hindernis. SchonAnfang des 14. Jahrhunderts hat man auch unterhalb des 
Niveaus der Areines Kohle abgebaut. lm Gebiet der Franches Areines aber gal­
ten strenge Vorschriften. Es war alles zu unterlassen, was den Kanfilen Wasser 
entziehen konnte. Das heIBt konkret : Niemand durfte eine neue Areine von 
tieferer Stelle aus graben. Die Unternehmer sahen sich gezwungen, mit me­
chanischen Mitteln, beispielsweise mit dem Gopel, das Wasser bis an die Ober­
flache zu heben. 

Die Teufen waren schon in der frühen Neuzeit beachtlich. lm 17. Jahrhun­
dert erreichte man zum Beispiel im Einzugsbereich der Areine du Val Saint­
Lambert, nordwestlich von Lüttich, Flôze, die bis zu 106 Meter unterhalb des 
Kanals lagen. Seit dem Spatmittelalter verscharfte sich das Wasserproblem für 
den immer tiefer vordringenden Bergbau standig. Gern hatte man hier schon 
zu Beginn des 17. Jahrhunderts einen neuen Kanal gegraben. Dagegen stan­
den jedoch nach wie vor die Interessen der Müller und anderen Nutzer der Légia. 

Etwa hundert Jahre lang bemühten sich der Fürstbischof, die Stadt und die 
betroffenen Inhaber von Kanfilen um eine Losung für diesen besonders sensi­
blen Abschnitt des Reviers. 1697 endlich kam es durch einen sog. Abattement 
zur Ableitung eines Tells der Areine du Val Saint-Lambert auf die etwa 14 Meter 
tiefer gelegene Areine de la Cité. Zuvor aber mu.Bten Stollen in Richtung Hesbaye 
gegraben werden, um einen Ersatz für das nun fehlende Wasser aus der Areine 
von Val Saint-Lambert herbeizuschaffen. Gewinner des Abattementwaren ne­
ben den Bergleuten und Konzessionsgebem von Ans var allem auch die Empfün­
ger von Wasser aus der Areine de la Cité, denn deren Durchflu.B verstarkte sich. 
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V. SCHLUB 

Kohlenfürderung im Umkreis von Bachen und Brunnen war von Anfang an 
ein risikoreiches Unterfangen. Nicht nur die Stadt Lüttich muBte sich zuweilen 
entscheiden, was ihr wichtiger war, die Kohle oder das Wasser. Auch private 
Personen und Kloster agierten sehr vorsichtig. So lieBen sich die Zisterzienser­
innen von Robermont 1373 ein Pfand stellen, bevor sie ihren Konzessionaren 
gestatteten, in die unmittelbare Nahe eines wichtigen Wasserlaufes vorzudrin­
gen18. Und die Augustiner von Saint-Gilles auf dem Publémont erlaubten 1417 
denAbbau von Kohle unterhalb ihres Brunnens erst, nachdem mehrere Sach­
verstandige mit und ohne amtliche Funktion den Ort visitiert und die Unbe­
denklichkeit des Unternehmens prognostiziert hatten19

• 

Der Standpunkt der Stadt blieb bis zum Ende des Ancien Régime unveran­
dert. Zwar begünstigten Fürstbischof und Kommune das wichtige Gewerbe 
Bergbau, so gut sie konnten. Mit dem gleichen Nachdruck schützten sie aber 
auch die Funktionsfahigkeit des Systems der Franches Areines. Sobald der Zu­
fluB von Wasser in die Stadt ernsthaft gefahrdet schien, muBte die Kohlen­
fürderung im Wirkungsbereich dieser Kana.le innehalten. 

Alles in allem haben die altenAreines des Bergbaus rund fünfJahrhunderte 
lang die Lütticher Bevolkerung mit Wasser beliefert. In dieser Hinsicht endete 
das Mittelalter erst im 19. Jahrhundert, als die Stadt ihre Wasserversorgung auf 
eine ganzlich neue Grundlage stellte. 
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Abb. 2. - Lütticher Areines und Gruben zu Beginn des 18. ]hs. 
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Original v. Brassine 1719, Kopien v. Caron 1764 u. Bayet 1808, Druck nach Bayet v. Gobert, 
Eaux et fontaines publiques à Liège 1910, Skizze v. U. Alertz 1999. 
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NICOLE CAULIER-MATHY 

Uindustrie houillère 
du bassin liégeois au XIXe siècle 

L'industrie charbonnière liégeoise1 ne paraît pas avoir connu de modifica­
tions significatives durant les vingt années qui séparent la description qu'en fit 
J.-R Morand, dans les années 1768-1776, et l'occupation de la Principauté par 
les Français2

• Avec la fin de l'indépendance de la Principauté s'ouvre une nou­
velle phase de l'histoire de l'industrie houillère, caractérisée par l'exploitation 
anarchique des gisements. Inondé en 1798, le bure de !'Aumônier suspendra 
ses travaux en 1809, année qui vit l'abandon des fosses du Gosson et de 
Chantraine à Montegnée. Les fosses de la Gazette et de la Sauge furent égale­
ment fermées à la même époque3• L'existence, l'activité comme la fermeture 
des grandes fosses que les occupants trouvèrent ne sont que partiellement con­
nues. En effet, dès la première invasion française, les Voir-Jurés des Charbon­
nages avaient perdu leur statut4• Leur disparition avait mis fin à toute forme de 
surveillance. Ce sont les rapports du préfet, exaspéré par l'absence de sur­
veillance des exploitations minières, qui relatent ces événements surve­
nus antérieurement. 

Libérés de la surveillance traditionnelle, sans connaissance de l'art, sans 
moyen de le faire avec fruit, sans égard pour les anciennes concessions considé­
rées comme des privilèges anéantis 5, les exploitants avaient fait procéder à l'ex­
ploitation du gisement en commençant par les couches les plus proches de la 
surface, créant ainsi des vides abandonnés aux eaux, situés au-dessus des tra­
vaux postérieurs. De plus, on avait abattu les piliers qui auraient dû être con­
servés pour soutenir le toit des couches6• La série de catastrophes et de ferme­
tures de fosses qui marque la dernière décennie du siècle fut incriminée par les 
contemporains au non-respect des préceptes de la houillerie liégeoise. Ces im­
prudences furent commises par des sociétés dont faisaient partie des exploi­
tants expérimentés, bien au fait des règles de houillerie et des interdits s'y rat­
tachant. Ces catastrophes pourraient être imputées à la situation de la noblesse 

HUIT SIÈCLES DE CHARBONNAGE. -PP.151-174. 
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et du clergé. Après la confiscation des biens des Émigrés, les parts que ceux-ci 
détenaient dans les houillères furent gérées par des révolutionnaires liégeois 
ou par des fonctionnaires français qui se seraient montrés fort peu préoccupés 

de l'avenir de l'entreprise. 

1. LA LÉGISLATION DE 1791 ET DE 1810 

Les mines des Départements réunis furent soumises en 1795, au même ti­
tre que celles de la République, à la législation votée par la Constituante quatre 
ans plus tôt. Cette législation était fondamentalement différente de celle qui 
était en vigueur dans la Principauté. Elle retirait, en effet, au propriétaire de la 
surface la propriété du fond et conférait à l'État le droit de laisser exploiter le 
sous-soF. Cependant, cette différence était fortement atténuée par le fait que 
la loi de 1791 prévoyait de donner la préférence au propriétaire de la surface, 
en cas de concurrence. Les premières demandes introduites en 1797 se fon­
dent à la fois sur le droit liégeois et s'alignent sur la loi de 1 791. Elles furent 
évidemment rédigées par des juristes, qui avaient fait partie des anciennes en­
treprises ou venaient d'y entrer. 

Sur le terrain, la situation des petites fosses, qui assuraient précédemment 
une partie de la consommation locale, n'était pas bouleversée puisque la loi de 
1791 ne soumettait à aucune condition l'ouverture de fosses de faible profon­
deur. En 1802, sur les quatre-vingt-sept exploitations de ce type que l'on re­
cense, cinquante-huit ont été creusées dans un terrain dont un des exploitants 
est propriétaire. Les autres ont été entreprises avec le consentement du pro­
priétaire de la surface8• 

L'octroi des concessions temporaires et peu étendues prévu par le législa­
teur de 1791 était subordonné à une procédure pointilleuse, destinée à préser­
ver les droits de chacun. On peut s'étonner que vingt-cinq concessions aient 
été accordées pour l'ensemble des Départements réunis. Le département de 
Jemappes, où il s'agissait non pas de demandes, mais de maintenues en con­
cession, fut le plus favorisé avec vingt demandes satisfaites. À Liège, cinq con­
cessions furent accordées sous le régime de la loi de 1 791. 

La législation de 1791 servit de transition et initia le bouleversement pro­
fond voulu par la loi du 21 avril 1810. Cette législation, qui allait régir pendant 
un siècle l'exploitation des ressources minières, amplifiait la volonté, déjà clai­
rement exprimée par la loi de 1791, de réserver le droit d'exploiter à des socié­
tés ou à des personnes qui disposaient de capacités pécuniaires suffisantes pour 
créer des charbonnages dotés des équipements adéquats. 



\THY 

IX-ci 
:eois 
1pés 

le ti­
tatre 
: qui 
ie la 
erle 
que 
face, 
fon­
rent 
;en-

11ent 
>ide 
fon­
ire­

ants 
pro-

isla­
iser­
Jent 
lt de 
:on­
:on-

pro­
iant 
clai­
icié­
)Ollf 

ÙNDUSTRIE HOUILLÈRE DU BASSIN LIÉGEOIS AU XIXe SIÈCLE 153 

Les exploitants qui avment introduit une demande en concession sous le 
régime antérieur avaient une avance sur leurs concurrents, dans la mesure où 
ils avaient actualisé leur contrat de société et commencé à réunir des titres de 
propriété, titres parfois vieux de plusieurs siècles. Ils durent néanmoins consti­
tuer un nouveau dossier. Les Liégeois le firent avec beaucoup d'empressement. 

Aux yeux du pouvoir parisien, bien peu de Liégeois étaient en mesure d'as­
surer« l'exploitation scientifique» du sous-sol. On les accusait d'impéritie et 
de cupidité au lendemain de la série de catastrophes - la plus célèbre étant 
celle qui vit le dévouement héroïque de Hubert Goffi.n - et des fermetures de 
fosses qui avaient marqué les premières années du siècle. Pour réduire les ris­
ques de voir se reproduire de pareilles catastrophes, le pouvoir politique pres­
crivit diverses mesures. Il imposa aux ingénieurs de l'Administration des Mi­
nes, dont les effectifs furent augmentés et déployés par le décret du 18 novem­
bre 1810, la mission de surveiller strictement l'évolution des travaux souterrains. 

II. DE LA THÉORIE À LA PRATIQUE 

Face aux revendications discordantes qui s'élevaient à l'encontre de la lé­
gislation française, Guillaume 1er opta pour le statu quo. Les responsabilités 
conférées au préfet par la loi du 21 avril 1810 furent attribuées aux États pro­
vinciaux. Le gouvernement de La Haye s'appuya sur les deux ingénieurs des 
Mines français qui avaient choisi de demeurer aux Pays-Bas pour constituer 
une Administration des Mines. Ces polytechniciens - dont un, formé à l'École 
des Mines française, deviendra ingénieur en chef sous le gouvernement des 
Pays-Bas- seront secondés par des autodidactes et par des membres de l'an­
cienne cour des Voir-Jurés. Ils instruisirent ou préparèrent les dossiers de de­
mande en concession de toutes les entreprises du centre du bassin. 

Le pouvoir politique se conforma à l'esprit de la loi de 1810, qui voulmt que 
chaque société disposât d'un gisement suffisant pour entreprendre une exploi­
tation en grand et l'équiper des machines appropriées. Ces exigences furent 
codifiées dans un cahier des charges directement copié sur les modèles élabo­
rés précédemment par les Français. Les futurs bénéficiaires d'une concession 
durent s'engager devant notaire à les appliquer. Ce nouveau pouvoir fut très 
mal accepté : Le concessionnaire ne peut faire un pas de son propre mouve­
ment ... , écrit le juriste G.-E. Brixhe, car l'obtenteurd'uneconcession n'est qu'une 
sorte de pantin que l'ingénieur fait mouvoir à volonté 9 • 

Ces dispositions coercitives furent assorties d'une enquête sur la composi­
tion de chaque société et sur les personnes qui en faisaient partie. Les États de 
la province de Liège écartèrent toute demande introduite par des étrangers à la 
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région. Ils vérifièrent eux-mêmes les capacités financières et techniques des 
demandeurs en concession. Ceux-ci durent fournir le relevé de leurs impôts 
fonciers en présentant les dernières preuves de paiement. Ces documents fu­
rent attachés à chaque demande en concession. L évaluation des capacités tech­
niques fit l'objet d'une enquête poussée. Les États interrogèrent eux-mêmes 
les entrepreneurs concurrents ou voisins, unanimement favorables 10 et, de son 
côté, l'ingénieur de l'Administration des Mines remit un avis motivé, fondé sur 
les réalisations antérieures des demandeurs. Enfin, le pouvoir central s'inquiéta 
d'éventuelles visées monopolistiques de certains entrepreneurs 11. 

Ill. LES NOUVEAUX CHARBONNAGES 

Les années 1823-1824 marquent le début de la mise en place de l'industrie 
charbonnière liégeoise. Cinq grands charbonnages approfondissent leur puits, 
et le mouvement se continue les années suivantes. De nouveaux sièges ont été 
créés en amont de Liège. Les réalisations de Cockerill attirent les visiteurs à 
Seraing, où ils peuvent voir aussi les premières tentatives de création d'un se­
cond siège pour exploiter les concessions de Six-Bonniers et de !'Espérance. 
Ces seconds sièges sont situés, comme d'ailleurs certains sièges principaux, en 
fonction de l'allure des couches, mais sans tenir compte du fait que le sous-sol 
demandé en extension de concession n'a pas encore été obtenu. 

Linstallation de machines à vapeur pour assurer l'épuisement et l' extrac­
tion, lorsque la machine à rotation eut pris le pas sur la machine de Newcomen, 
fut le signe le plus visible des premières transformations. Ces cheminées, sur 
les collines entourant la ville, couronnaient Liège et affirmaient son avenir in­
dustriel. Elles avaient été installées dans des entreprises dont les travaux en 
profondeur étaient un signe de mégalomanie et d'imprudence, aux yeux de 
certains. On avait ouvert de grandes galeries recoupant les couches, et les chan­
tiers avaient été établis non plus pour obtenir le trajet intérieur le plus court 
possible, mais en tenant compte d'un plan d'ensemble et en s'éloignant des 
anciens travaux. 

On avait même immobilisé des chevaux à l'intérieur de la mine, à partir de 
1817. Antérieurement, on avait déjà utilisé des chevaux pour assurer une partie 
du transport souterrain, mais ils étaient attelés à un manège installé en sur­
face. Ce mécanisme réduisait l'effet utile des chevaux mais, en cas de besoin, 
ils pouvaient être occupés à d'autres fonctions, notamment au transport ter­
restre. Il n'en était plus de même si on les descendait dans la mine. 

À l'extérieur également, les signes de confiance étaient visibles. Ils se tra­
duisaient par l'ouverture de chaussées reliant les charbonnages à la voirie et 
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par l'installation de chemins ferrés sur lesquels circulaient les chariots. Les 
immeubles sont à l'échelle des espérances. Ceux que Cockerill fait visiter en 
1825 à Seraing paraissent aussi vastes que ceux lithographiés par Géruzet, vingt­
cinq ans plus tard, dans la Belgique industrielle 12

• Que l'on en juge : 
Par une ouverture pratiquée dans le mur d'enceinte, on arrive dans un second es­
pace - également entouré d'un mur - où est aménagé, à son extrémité, le char­
bonnage Henri-Guillaume. Le bâtiment de ce charbonnage est construit sur une 
petite élévation et a une façade considérable. On peut considérer ce bâtiment comme 
composé de trois éléments situés l'un derrière l'autre. Le bâtiment central est le 
plus haut. C'est là que se trouve le puits d'extraction de la houille. Au-dessus de ce 
puits se trouve une lourde charpente soutenant les roues sur lesquelles courent les 
deux câbles plats servant à remonter le charbon. À une extrémité, ce bâtiment cen­
tral est divisé en deux parties, l'une est occupée par une très belle machine à va­
peur travaillant à haute pression, l'autre sert pour l'axe autour duquel les câbles 
plats s'enroulent lors de la remontée du charbon. À l'autre côté se trouve, contre ce 
bâtiment, un autre bâtiment plus bas où sont les deux cuves de la machine à va­
peur et les deux appartements du directeur de la mine. Contre le côté avant du 
bâtiment principal, on a bâti un immeuble de deux étages. Le premier étage com­
prend: 1 : une forge, 2: une menuiserie, 3 : un magasin pour petits articles, 4 : l'en­
droit où les lampes de sûreté sont conservées et nettoyées. À côté du bâtiment se 
trouve le puits d'aération de la mine, sur lequel on est occupé à maçonner une 
cheminée de 40 à 50 aunes de hauteur devant provoquer le courant d'air néces­
saire dans la mine. Le puits d'extraction a atteint une profondeur de 220 mètres. n 
est probable que l'on doive encore l'approfondir de 60 aunes pour pouvoir assurer 
une production régulière. Grâce à la solidité et la force de la boiserie recouverte de 
lin, on n'a pratiquement pas d'ennui avec les eaux. Le puits d'aération est à peu 
près aussi profond. On a déjà traversé quatre couches de houille ... 13

• 

C'est dans cette atmosphère optimiste que se déroula la Révolution de 1830. 
Les fondateurs du nouvel État belge connaissaient bien la situation de l'indus­
trie charbonnière. En tant que juristes, ils avaient été amenés à conseiller ces 
entreprises. Le Gouvernement provisoire prit rapidement les décisions propres 
à rassurer les exploitants, en affirmant le maintien en vigueur de la législation 
en la matière. C'était une mesure de salut public. En effet, au moment où sur­
vient la Révolution de 1830, tous les charbonnages du bassin étaient étroite­
ment dépendants des décisions du pouvoir politique, puisqu'ils avaient investi 
en considérant comme acquises les concessions et extensions qu'ils avaient 
demandées. 

Le pouvoir politique va adapter ses exigences aux circonstances et faire 
preuve d'une grande souplesse. Les États provinciaux autorisèrent l'exploita­
tion des couches supérieures avant que le puits principal n'ait atteint la pro­
fondeur exigée par le cahier des charges14 et suspendirent l'obligation d'établir 
un second siège. Cette permissivité n'est ni laxiste, ni opportuniste. Elle est la 
concrétisation de la conception wallonne de la gestion des ressources miniè­
res, qui n'est ni libérale, ni dirigiste. Eugène Bidaut, alors jeune ingénieur, défi­
nit fort bien cette attitude : De même qu'un concessionnaire ne doit vouloir exé­
cuter que les entreprises qui lui rembourseront, avec son dividende, les sommes 
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qu'elles absorbent, de même le gouvernement ne peut vouloir que l'on consacre à 
l'exploitation d'une mine des valeurs supérieures à celles que cette mine doit pro­
duire, affirme-t-il dans son rapport sur la reprise du gisement de Patience et 
Beaujonc à Ans. Agir autrement, ce serait diminuer le capital national et dé­
truire les sources du revenu public, conclut-il. 

La suspension du commerce avec les Pays-Bas fut durement ressentie par 
les producteurs, qui trouvaient là un débouché dans les distilleries et la flotte à 
vapeur. Ils se tournèrent immédiatement vers le Nord du pays. Malgré la perte 
de ce marché et la chute des prix de vente quis' ensuivit, les entreprises pour­
suivirent leurs travaux. Même les charbonnages qui n'avaient pas dépassé la 
période d'investissement, durant laquelle aucune production ne venait alléger 
les charges, ont poursuivi leur équipement. Car, en mars 1832, le moment ac­
tuel est favorable à l'exécution des travaux préparatoires soit parce qu'il y a 
aujourd'hui bon nombre d'ouvriers sans travail qu'on peut employer moyennant 
un modique salaire, soit parce que le prix des matériaux est moins élevé qu'autre­
fois et qu'on peut se les procurer avec plus de facilité 15

• 

r approfondissement des puits de cinq grands charbonnages et l'ouverture 
d'au moins trois galeries propres au roulage par chevaux ont été réalisés de 1831 
à 1833. Pour la même époque, au moins sept machines d'épuisement furent 
installées dans ces entreprises. Le redressement s'amorce à la fin de 1833 et se 
poursuit en 1834, lorsque des achats massifs sont effectués par des marchands 
français. Cette reprise surprend deux entrepreneurs orangistes: ceux-ci n'ont 
pas fait exécuter les travaux préparatoires qui auraient permis de satisfaire les 
besoins de la clientèle. John Cockerill à Seraing et H. -J. Orban à Liège laissent 
se poursuivre des chantiers qui constituent une menace pour la sécurité de la 
mine. En quelques années, la houille a pris une place primordiale dans l' éco­
nomie belge. Elle est devenue une matière première, c'est elle qui alimente toutes 
les fabriques, toutes les industries de la Belgique. Dès lors, la question des conces­
sions de mines se rattache à l'avenir de la Belgique ... qui a l'inestimable avantage 
d'avoir une agriculture florissante et de grandes richesses en mines et houillères 16

-

En 1834-1835, la demande porte principalement sur les charbons gras 
cokéfiables, qualité recherchée par l'industrie sidérurgique, qui vient de met­
tre au point la production de fonte au moyen de coke. Les charbonnages sus­
ceptibles de satisfaire ces nouveaux besoins ont le choix entre la création d'un 
second siège d'extraction et le développement des capacités de production des 
sièges existants. Des travaux coûteux étaient donc à prévoir. 

r augmentation de capital que ces investissements impliquaient pouvait être 
réalisée par l'autofinancement ou par la participation de nouveaux associés, 
solution qui parut préférable à nombre de sociétés. C'est pourquoi les sociétai­
res liégeois s'adressèrent à Lambert Elias et/ ou à J. Gernaert. Le premier était 
un commerçant, le second un membre de l'Administration des Mines qui en 
avait été détaché. Ils représentaient l'un la Banque de Belgique, l'autre la So-
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ciété Générale. Les deux banques se proposaient de prendre des participations 
dans la sidérurgie et, pour garantir la stabilité des approvisionnements, elles 
envisageaient d'investir dans des charbonnages producteurs des qualités re­
cherchées. Elles eurent le choix entre plusieurs charbonnages. On leur proposa 
soit une participation, soit l'entièreté de l'entreprise. Elles ne prirent qu'une 
très faible participation dans l'industrie charbonnière liégeoise. Les banquiers 
locaux, comme Nagelmackers ou de Sauvage-Vercour, ne participèrent pas à 

ces augmentations de capital. Jean-François-Joseph de Sauvage-Vercour, ban­
quier à Liège, faisait partie, en 1829, des demandeurs d'une concession sous 
0ugrée17• Mais on ne trouve plus aucune trace de la présence d'un représen­
tant de la banque après la révolution de 1830. ~intervention de financiers étran­
gers à la région coïncide avec la reprise de 1833. François Coppens, proprié­
taire domicilié à Bruxelles, acquiert le 10 décembre de cette année six actions 
de la concession d'Ougrée18• Ces actions avaient été cédées au vendeur, Frédé­
ric-Louis Behr, par J. Cockerill en 1829. 

En 1835-1836, les deux banques bruxelloises ont choisi des charbonnages 
en plein développement. La Banque de Belgique s'intéresse à Ougrée et à Se­
raing ; la Société Générale prend une participation dans le charbonnage de 
Sclessin et crée la S.A. des Charbonnages et hauts-fourneaux de Sclessin, so­
ciété qui acquiert des participations dans des charbonnages de Flémalle et Liège. 

Le désintérêt bancaire n'a pas freiné le dynamisme des charbonnages pro­
ducteurs de charbons gras. Trois entreprises en amont de Liège n'hésitent pas à 
établir un second siège d'extraction. Entreprises traditionnelles et sociétés ano­
nymes font preuve d'une même confiance dans le développement du bassin 
lors de l'essor de 1846, qui profite exclusivement aux charbonnages produi­
sant des houilles grasses. 

IV, VERS LA GRANDE INDUSTRIE 

Entre les sièges d'exploitation construits vers 1830 et ceux qui voient le jour 
dans les années 1870-1880, le changement le plus visible est certainement l' élé­
vation des châssis à molette, mieux connus dans la région sous le nom de bel­
les-fleurs. Les poutrelles en acier ont remplacé les poutres de bois qui soute­
naient les poulies. Elles dominent les puits et les bâtiments. Avec trente mètres 
de haut, soit la hauteur d'un clocher, ces belles-fleurs métalliques marqueront 
le paysage du bassin industriel jusqu'au :xxe siècle. 

Les magasins des charbonnages ont, eux aussi, changé d'aspect. Ils sont 
situés près des voies de communication et le télégramme, puis le téléphone, 
installés avant 1880, relient entre eux les différents sièges de l'entreprise. 
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L'éclairage aussi a changé. Un appareil électrique du système Gramme est 
installé au charbonnage du Gasson dès 1876 ; il remplace le soleil de nuit 19 placé 
sur le grand bure. La surveillance des opérations d'extractions' en trouve facili­
tée. L'activité des lavoirs et triages mécaniques, dont la présences' est générali­
sée, se trouve également prolongée. On a installé des fours à coke à proximité 
des grands sièges des charbonnages produisant du charbon gras. Des fabri­
ques d'agglomérés pour l'industrie ou la consommation privée sont aussi cons­

truites à proximité des houillères. 
Les lourdes chaînes qui circulaient dans la belle-fleur ont été remplacées 

par des cordes plates en aloès, puis en acier20
• La profondeur d'extraction s'est 

accrue, mais le temps nécessaire au transport n'a pas augmenté proportion­
nellement, grâce à l'amélioration del' effet utile des machines. D'une part, leur 
puissance a été augmentée ; d'autre part, les causes de ralentissement ont été 
supprimées grâce au guidonnage et à l'usage de cages d'extraction, qui ont fait 
disparaître toute possibilité de frottement ou de heurt dans le puits. Le trans­
port dans les galeries et dans le puits s'effectue dans les mêmes wagonnets, 
tractés à la surface, par chaîne :flottante ou chaîne sans fin, vers les fours à coke 
ou les wagons de chemin de fer. 

À l'intérieur des travaux, les transformations sont, elles aussi, visibles. La 
poudre utilisée pour le creusement des galeries, qui avait été à l'origine de plu­
sieurs accidents, va être remplacée par l'air comprimé. La perforatrice Som­
melier, perfectionnée par un mécanicien local, fut utilisée à Marihaye dès 1868. 
Elle était encore en usage au début du :xxe siècle. Elle sera employée sur les 
chantiers d'arrachage de ce même charbonnage au lendemain de la catastro­
phe de 1875. 

L'exposition de 1905 marque l'apogée de l'industrie charbonnière liégeoise. 
L'électricité a fait une percée définitive. En 1892, trente moteurs électriques 
sont installés. Ils produisent 5 % de l'énergie. Ils remplacent les moteurs à air 
comprimé, qui n'ont pas donné pleine satisfaction. La substitution du courant 
continu par du triphasé (1890) a favorisé cette transformation. Les charbonna­
ges construisent leur propre centrale électrique et y consomment des houilles 
ou des gaz récupérés des usines à coke. Ces centrales assurent les besoins des 
différents sièges. Elles représentent 27 % de la puissance installée dans les char­
bonnages en 1913. L'électricité entre dans les travaux du fond en mettant en mou­
vement les machines d'épuisement, désormais placées à l'intérieur des travaux. 

La production houillère liégeoise connut, durant tout le siècle, une cons­
tante croissance marquée par les sommets de 1873 et 1890. Le maximum at­
teint durant la décennie 1901-1910, avec 6 289 000 tonnes, ne représente que 
le quart de la production totale des bassins wallons. La mécanisation des tâ­
ches en région liégeoise paraît supérieure à celle réalisée en Wallonie, avec 179 
tonnes par ouvrier à Liège contre une moyenne de 173. Par contre, le rende­
ment par siège d'extraction durant la même décennie n'atteint que 75 000 ton-
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nes, contre 79 000 tonnes pour l'ensemble. Ce qui traduit à la fois la lente dis­
parition par épuisement des couches des entreprises du centre du bassin et le 
début de la mise en service de nouveaux sièges, en aval de Liège et sur le Pla­
teau de Herve. La valeur de la production connaîtra une croissance parallèle. 

La transformation des sièges d'extraction alla de pair avec la concentration 
des entreprises. Dans le bassin de Seraing, les fusions de sociétés commencent 
en 1862-1865. Elles touchent des charbonnages situés sur la rive gauche de la 
Meuse, qui avaient reçu initialement des concessions inférieures à 200 ha. La 
réunion de toutes les concessions en amont de Seraing sous la houlette de 
Marihaye, en 1878, donne à l'entreprise une concession de 1 500 ha où sont 
établis, en 1906, cinq sièges d'exploitation. Au total, les fusions dans ce bassin 
ont touché sept sociétés, qui alignent vingt sièges d'exploitation en 1906. Les 
six autres sociétés du bassin, qui ont soit reçu des extensions, soit acquis des 
parties de concession, totalisent à la même époque dix sièges d'extraction. Le 
plateau d'Ans-Montegnée ne compte que deux sociétés sur cinq qui sont le 
résultat d'une fusion. Elles ont cinq sièges sur les onze en activité en 1906. Le 
mouvement de concentration est plus marqué dans le bassin de Liège et de la 
Basse Meuse, où six sociétés ont fusionné, tandis que quatre autres s'étendaient 
par acquisition de parties de concession. 

Le Plateau de Herve fut le premier à être touché par les réunions de conces­
sions, et ce pour une raison historique. Avant la découverte du gisement pro­
fond, dans les années 1840, les concessions accordées avaient reçu de petites 
dimensions, afin de ne pas demander aux exploitants un équipement qui 
n'aurait pas été en rapport avec la richesse du gisement. À partir du moment 
où l'existence de couches profondes fut révélée, la création de charbonnages 
utilisant les techniques en usage dans le centre du bassin devenait souhaita­
ble. Les investissements seront, dès lors, en rapport avec le gisement, surtout si 
celui-ci est étendu. Dès 1847 eurent lieu les premières fusions. Deux réunions 
importantes se produisent en 1864. Wérister commence son important mou­
vement de concentration en 1876, en s'unissant à deux autres concessions. 

À la veille du premier conflit mondial, la bassin minier est partagé entre 
trente-neuf sociétés, dont vingt-deux sont le résultat de fusions d'entreprises 
(voir tableau 1). Les réunions ont permis le maintien ou l'ouverture de plu­
sieurs sièges par charbonnage. 

Ces chiffres dissimulent plusieurs questions, qui n'ont obtenu qu'une ré­
ponse partielle. En tout premier lieu, il conviendrait de recomposer les statisti­
ques. En effet, pour différentes raisons, les limites des arrondissements miniers, 
qui ont servi de base aux chiffres officiels, ont été modifiées, ce qui réduit l'in­
térêt des comparaisons. En deuxième lieu, il faudrait faire entrer en ligne de 
compte les variations survenues dans les qualités produites par le même char­
bonnage, pour définir la clientèle potentielle. Variations indépendantes des 
décisions des entrepreneurs puisqu'elles résultent de l'allure et de la profon-
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deur des couches, en un point donné du gisement. Enfin, il est certain quel' ap­
profondissement de certains sièges fut suspendu bien avant que le puits ne 
soit considéré comme arrêté. L'étude de ces différents thèmes conduirait à une 
meilleure compréhension de la situation de l'industrie liégeoise à la veille du 

premier conflit mondial. 

Tableau 1.-Le bassin minier liégeois en 1914. 

SOCIÉI'ÉS NOMBRE SOCIÉrFS NOMBRE 

NÉES DE FUSIONS DE SIÈGES SANS FUSION DE SIÈGES 

Bassin de Seraing 7 20 6 10 

Ans-Montegnée 2 5 3 6 

Liège/Basse Meuse 6 10 4 4 

Plateau de Herve 7 11 4 6 

TOTAL 22 46 17 26 

Les recherches sur les facteurs, tant économiques que psychologiques, qui 
furent à la base del' essor de 1 industrie charbonnière liégeoise ont fait de lents 
progrès. On peut sérier les problèmes en examinant la forme des contrats o­

ciaux qui ont permis la pri e de décision dont découlait à la fois les in estisse­
ments et la répartition des bénéfices. Le bien-fondé de ces décisions dépendait 
fondamentalement de la compétence de la majorité des associés et les résul­
tats étaient liés aux possibilités découler la production, tandis quel' espoir de 
bénéfice substantiel soutenait l entreprise . 

. LE STATUT DES SOCIÉTÉS 

La forme ancestrale d as ociation connue ous le nom de comparchonnage 
futprogD ·,rementremplacée danslesannées 1835-1840 par la sociétécivile 
par actions. Chaq e contra pas é devan notaire reflète es expériences n~a­
tives du pas é. no11Velles dispo ·no on p en vue d oh enir ou de 

ain enir l'ho ocré é. é de la c · é ' o · e in erdisan la divisio ac-

à la 0 

anœ e a comme 
d, onnais erre couverts par 1 émissio actions. Cell -ci 

eromacquis par oci' anproratadeleurparticipatio antérieure. ·~ 
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ils n'y seront pas astreints. Les actions qui n'avaient pas trouvé preneur étaient 
soit acquises par des membres de la société23, soit proposées à un fournisseur 
pour solder ses factures 24. La société civile par actions était la forme qui conve­
nait le mieux à une association dont les membres appartenaient à des milieux 
différents. Elle précipita la réduction de la participation financière des petits 
actionnaires et donna le pouvoir aux plus audacieux25

• 

Les premières sociétés anonymes furent mises en place en 1836-1838 par la 
Société Générale et par la Banque de Belgique. Le statut juridique des houillè­
res dans lesquelles les deux banques prirent une participation n'avait pas été 
modifié. Par contre, lorsqu'il s'est agi d'adjoindre un complexe sidérurgique à 

un charbonnage, l'entreprise ainsi créée prit le statut de société anonyme. 
Dans la seconde partie du siècle, les sociétés civiles par actions furent pro­

gressivement transformées en sociétés anonymes. Les charbonnages du cen­
tre du bassin adoptèrent ce statut au moment, semble-t-il, où les entrepreneurs 
de la troisième génération prenaient le pouvoir. Devenus présidents d'un con­
seil d'administration, ils avaient conservé une participation majoritaire et con­
fiaient à leurs héritiers, le temps d'une assemblée générale, les actions qui leur 
assuraient un mandat d'administrateur ou de commissaire. Ainsi la forme ano­
nyme n' empêcha-t-elle pas les entrepreneurs de rester maîtres chez eux. Avant 
1858, le bassin minier liégeois comptait trois sociétés anonymes, soit 11 % des 
ociétés de ce type. En 1873, A Demeure cite onze nouvelles sociétés. À cette 

date, un quart des sociétés anonyme de charbonnage est localisé dans le bas­
sin de Liège. 

Le fusions de sociétés, qui se multiplièrent dans le dernier quart du 
XIXe siècle, donnèrent naissance en majorité à des sociétés anonymes. Cette 
forme d' association assouplie par la loi de 1873 était, en effet, la plus apte à 

répartir entre les actionnaire des sociétés fondatrices les titres de la nouvelle 
ociété. Elle facilitait l'augmentation de capital par l' émission de nouvelles ac­

tions, qui assurait le redémarrage des entreprises. 

VI. LEs OUVEAUX ENTREPRENEURS 

En mettan en place de ouvelles structures es ançais p é oyaie -ils 
qu'à plus o oins reœ éc éanc les comparchonniers ui a: aien présidé 
au destin de la ouille · e "éf!:eoise eraien écartés ? Quels son ces e epre­

ems · ont osé 'enoager là ou d lus expé · e tés avaient reno cé ? Qui 
pouvait v' oirque cont:rainresmatérieil e 1 ·o-encesrechniqu im-
po é contri er au ccès de l'industrie charbonnière 
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À l'extrême fin du XVIIIe siècle, alors que plusieurs charbonnages ont été 
fermés et que la loi de 1 791 connaît un début d'application, des juristes et des 
commerçants interviennent significativement dans les charbonnages. Les pre­
miers y avaient été admis ou appelés pour rassembler les titres de propriété et 
surtout servir de porte-parole de la société auprès des autorités. Les seconds y 

étaient entrés après avoir eu l'occasion de mesurer l'importance de la houille 
dans l'économie britannique. C'est le cas d'Orban père et fils, des frères 
Lamarche ou de Louis de Lamine, qui ont visité les centres industriels britan­
niques et allemands. Les uns et les autres ont en commun d'être parmi les pre­
miers et les plus grands acquéreurs de biens nationaux. Cette attitude révèle 
que ces futurs entrepreneurs ont risqué une partie de leur fortune en misant 
sur la stabilité des nouvelles institutions. 

À la fin de l'occupation française et au cours des premières années du ré­
gime hollandais, on constate une seconde vague, formée des clients et futurs 
clients de l'industrie extractive. Les rangs des consommateurs de combusti­
bles, que ce soit dans l'industrie chimique ou textile ou encore dans la cons­
truction mécanique, vont être renforcés par les industriels qui équipent leurs 
entreprises d'une machine à vapeur. Il s'agit principalement des fabricants 
verviétois, présents dans trois grands charbonnages situés en amont de Liège. 
D'autres industriels sont de plus fournisseurs des charbonnages. Ce sont des 
constructeurs de machines à vapeur, comme Cockerill26 ou Braconier. Ils se font 
payer en actions la facture de la machine à vapeur qu'ils ont construite; ils 
peuvent ainsi compter sur un approvisionnement régulier et de qualité. 

Face à ce pragmatisme, les intellectuels et les politiques sont peut -être moins 
nombreux, mais leur présence témoigne que les prévisions de développement 
de ce nouveau créneau n'étaient pas limitées à un cercle d'initiés. Les Français, 
que ce soit le général Loison et surtout Le Coulteux, des savants géologues 
autochtones, comme d'Omalius et Lesoinne, s'attendaient, eux aussi, à une 
croissance rapide. 

D'autres ont refusé de courir les risques de pareille aventure. En tout pre­
mier lieu, il faut noter l'absence de la noblesse aux postes de décision. Alors 
que ses membres étaient largement présents dans l'industrie houillère de la 
Principauté, ils sont très minoritaires au sein des nouvelles sociétés civiles. Si 
ces désaffections résultent de cessions, elles procèdent parfois de retrait pur et 
simple, sans aucune demande d'indemnité. C'est le cas de la famille de 
Lantremange, qui renonce à ses droits dans la société de Beaujonc en 181721. 
Invoquer, dans le cas de ces grands propriétaires liégeois, d'éventuelles diffi­
cultés pécuniaires est une hypothèse peu convaincante. Cette attitude peut tra­
duire à la fois l'espoir de voir la Principauté retrouver son indépendance et con­
séquemment, le refus d'adhérer aux institutions imposées par les occupants. 
Elle peut aussi être rapprochée de la position del' ancien chanoine E-J. de Fabri­
Beckers23 qui, dans son testament de 1827, justifie son désengagement29 par les 
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embarras que causent ordinairement les entreprises de houillerie, surtout lors­
que l'on n'est pas à même d'entrer par soi-même dans les détails qu'elles exigent. 
Aussi a-t-il cru ne pouvoir mieux faire ... que d'en disposer après ma mort, en 
faveur d'anciens domestiques ou autres honnêtes gens plus propres que nous à 
en exploiter tout le profit ... Être comparchonnier a cessé d'être une occupation 
pour devenir une profession. 

Le commerce en gros ne paraît pas avoir saisi la chance que représentait 
l'essor de l'industrie charbonnière. Alors que des bateliers avaient fait partie de 
sociétés charbonnières à Seraing et à Herstal au début du siècle, on ne trouve 
pas trace d'une organisation du commerce en gros à l'époque de la restructu­
ration des charbonnages. Les deux entreprises de commerce fluvial dont l' acti­
vité apparaît dans les actes privés ou publics enregistrés de 1809 à 1840 n'ont 
pas joué un rôle important. L'une concerne principalement le commerce 
de charbon de terre, bois et autres articles. L'autre contrat du même type lie les 
membres de la famille Massart, qui disposent d'une flotte en nombre suffisant 
pour former quatre trams en activité, avec pour objectifs le transport par eaux, 
de Liège en Hollande et vice versa, des marchandises du commerce 30

• L'absence 
du commerce en gros de la houille a peut-être freiné les relations commercia­
les avec l'étranger. En effet, pour s'approvisionner en houille grasse, en 1823, 

des clients de Rotterdam s'adressent à John Cockerill, en le chargeant de leur 
faire parvenir des bateaux de charbons produits par deux houillères de Seraing, 
entreprises dont Cockerill ne fait pas partie31• Il reste cependant à examiner 
l'impact sur le développement de la grande industrie des compagnies de navi­
gation à vapeur, principalement dans la seconde moitié du siècle. Quelles fu­
rent les relations entre les charbonnages, où la famille Orban était présente, et 
la compagnie fluviale du même nom ? 

VIL LES COMPÉTENCES 

L'expérience des comparchonniers ne fut précieuse que dans la mesure où 
ils pouvaient situer les chantiers abandonnés. À partir du moment où les puits 
furent localisés selon les instructions des ingénieurs des Mines, leur savoir 
empirique fut évincé au profit de connaissances plus scientifiques. 

Les nouveaux entrepreneurs eurent rapidement recours aux services 
d'agents de l'Administration des Mines32 ou appelèrent des techniciens 
hennuyers. Mais pour se mai.ntenir au sommet de la hiérarchie tant sociale que 
technique, les entrepreneurs vont s'astreindre à acquérir la formation scienti­
fique la plus appropriée. Pierre-Joseph-Abraham Lesoinne, avocat et fonction­
naire durant l'occupation française, envoya son fils s'instruire à l'École des Mi-
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nes de Paris, qui lui délivra un diplôme en 1826. Cette formation et les compé­
tences qu'elle impliquait furent mises en pratique dans la gestion du charbon­
nage du Val-Benoît, dans lequel sa famille était intéressée. Plus modestement, 
Jules Nagelmackers (1804-1873) fréquenta les cours de l'École des Mines de 
Liège sous le régime hollandais, alors que cette famille de banquiers n'avait pas 
encore d'intérêts dans l'industrie. L'attrait que cette formation exerce sur le 
monde patronal se marque dès la réorganisation de l'École des Mines annexée 
à l'Université de Liège. Sur quarante inscrits aux Écoles Spéciales, pour l'année 
1836-1837, cinq sont fils d'entrepreneurs, quand ils ne le sont pas eux-mêmes. 
Ils recherchaient la formation et peu leur importait le titre. Un seul sera di­
plômé. Vingt ans plus tard, la détention d'un titre universitaire reconnu à l' étran­
ger semble préférable aux deux fils du principal propriétaire du charbonnage 
du Hasard, alors en plein développement. 

Au sein des Écoles Spéciales annexées à l'Université, les futurs patrons cô­
toyèrent des étudiants au destin très divers. L'école forma, à la fois et simulta­
nément, les futurs responsables, ceux qui devaient présenter les projets et en 
assurer la réalisation, enfin les ingénieurs de l'administration, chargés de sur­
veiller l'activité des précédents afin d'assurer la sécurité de la mine et des mi­

neurs. Dès 1835, l'École des Mines diplôme un ingénieur immédiatement re­
cruté par le secteur privé. En 1850, la direction technique de neuf charbonna­
ges situés dans le centre du bassin est confiée à un ingénieur formé par cette 
nouvelle institution. Dix ans plus tard, les effectifs ont presque doublé. En 1873, 
seule une minorité de charbonnages n'est pas dirigée par un ingénieur AILg 
(Association des Ingénieurs de l'Université de Liège). 

La formation des cadres inférieurs fut organisée parallèlement à la création 
de l'École des Mines. Dès 1825, la ville de Liège abrite l'École industrielle, où 
professe dès 1828 A. Devaux, polytechnicien et futur inspecteur général des 
Mines. Fondé grâce à l'initiative privée, l'établissement était bien plus destiné 
aux fils de propriétaires ou de directeurs d'usines, de fabriques ou de manufactu­
res qu'à l'assez grand nombre d'ouvriers qui le fréquentèrent. Quatre charbon­
nages furent dirigés par un de ses représentants, diplômés entre 1825 et 1851. 

L'école industrielle de Seraing fut fondée en 1858, mais le cours d' exploita­
tion des mines n'y fut introduit que dix ans plus tard. Ellen' était pas davantage 
destinée à la formation des mineurs. Ceux-ci ne recevront une formation spé­
cifique en dehors de l'entreprise qu'en 1873, avec la création de l'école des mi­
neurs par les charbonnages Cockerill, associés à quatre autres sociétés char­
bonnières. L'enseignement était réservé au personnel des entreprises qui le 
subsidiaient. Il était limité aux ouvriers sachant lire et écrire. La formation sur 
le tas et l'élimination successive donnaient aux plus aptes l'accès à des postes 
de cadres subalternes. Elles assuraient l'organisation pyramidale du pouvoir. 
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VIII. LES BESOINS DU MARCHÉ 

Pour assurer les relations avec la clientèle, les entreprises ont confié une 
mission de coordination à un personnage encore mal connu par l'historiogra­
phie. Suite à la transformation des mines en sociétés par actions, la production 
des entreprises avait été centralisée. Les tas de houille séparés, correspondant 
à la participation de chaque comparchonnier, avaient disparu et les prix de vente 
avaient été uniformisés ; ils variaient non plus en fonction de la décision de 
l'associé propriétaire du tas, mais selon la qualité des produits et l'importance 
des marchés. Un préposé fut dès lors chargé de la vente de toute la production. 
Le même passera les marchés avec les plus gros clients. Il représentera la so­
ciété lors des adjudications pour la fourniture de houille aux sociétés de che­
min de fer, jusqu'en 1850 au moins. Le rôle et les responsabilités de ces person­
nages, qui ne sont pas nécessairement actionnaires de la société dont ils sont 
porte-parole, restent à préciser. 

L'essor de l'industrie charbonnière est lié aux besoins de l'industrie métal­
lurgique, à l'emploi de la vapeur pour les transports terrestres et fluviaux. Le 
rôle de la sidérurgie dans l'essor des charbonnages produisant des houilles gras­
ses, durant la première moitié du XIXe siècle, est bien connu33 • L'importance du 
développement du réseau ferré vient d'être démontrée. Mais les besoins spéci­
fiques du trafic fluvial et des autres secteurs industriels ne sont pas encore éva­
lués. La consommation privée évolua en quantité et en qualité. L'industrialisa­
tion, qui déplaçait les populations des campagnes, consommatrices de bois ou 
de combustible de mauvaise qualité obtenu dans les charbonnages de Hes­
baye et même du Condroz, a dû avoir des répercussions sur l'orientation des 
ventes des charbonnages34 • La consommation domestique elle-même a évo­
lué. Les qualités gras et demi-gras, recherchées pour le chauffage des habita­
tions, étaient consommées, dans les foyers bourgeois de la première moitié du 
siècle, dans des poêles. Ceux que Cockerill a fait installer, tant à Liège qu'au 
château de Seraing, étaient ronds, ouverts ou fermés, à une ou deux colonnes. 
Ils étaient en tôle, rarement en fonte, et parfois surmontés d'une tablette de 
marbre35

• La grande maison d'Outremeuse où avait vécu Lambert-Henri 
Dehasse, sénateur et industriel liégeois décédé en 1872, était chauffée par des 
poêles ouverts, installés dans chaque chambre36• Le poêle américain, qui se 
répand à partir de 1885, constitue une innovation importante dans la mesure 
où il permet l'utilisation des charbons maigres. Cette révolution dans les moyens 
de chauffage est à rapprocher de l'augmentation de 61 % de la production des 
houilles maigres, entre 1890 et 1913. Les variations intervenues dans le mode 
de chauffage des ateliers, salles de spectacle et lieux publics, avec l'introduc­
tion des différents types de chauffage central, demanderaient une étude 
approfondie. 
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IX. LE COÛT DES ENTREPRISES 

L'ingénieur des Mines J. Gemaert, en charge des charbonnages de la rive 
gauche de la Meuse, affirmait à la Députation permanente de la province de 
Liège, en février 1837, qu'il n'y avait pas une seule exploitation charbonnière 
aux environs de Liège dont l'établissement n'ait coûté de 5 à 600 000 F37

• Le même 
ingénieur assurait que les capitaux nécessaires à la création d'une houillère 
devaient être avancés avant toute production. Il faudrait donc conclure que 
chaque détenteur d'un trente-deuxième aurait avancé près de 20 000 F - ou 
12 500 F si le capital était divisé en quarante-huitièmes - ces sommes repré­
sentant entre mille et mille cinq cents tonnes de houille. Dans la pratique, cha­
que associé était amené à verser une partie de cette somme selon l'état d' avan­
cement des travaux. Les sociétaires de !'Espérance à Montegnée versèrent ainsi, 
de 1825 à 1833, 8 732 F par quarante-huitième. Cette moyenne annuelle de 970 F 
représentait près de quatre-vingts tonnes de houille. 

En fait, il se pourrait que le montant des sommes demandées aux associés, 
préalablement aux premières ventes de combustible, ait été légèrement infé­
rieur aux estimations de Gemaert 38• En effet, le pouvoir politique a laissé s'or­
ganiser des chantiers non conformes aux prescriptions des cahiers des char­
ges, afin d'alléger les mises de fonds initiales, lorsque la vie des hommes et la 
survie de l'entreprise n'étaient pas en cause. C'est le géologue J.-B. d'Omalius 
qui, en toute simplicité, remarque que le charbonnage Collard de la conces­
sion Cockerill, alors à ses débuts, a quatre puits d'extraction d'une profondeur 
de 60 aunes, par lesquels on extrait le plus possible de houille destinée à la con­
sommation de l'établissement. Ainsi donc les investissements ont été en partie 
couverts par la production obtenue dans des puits de très faible profondeur. 

Néanmoins, pour mener à bonne fin la création de leur entreprise, les asso­
ciés devaient disposer d'une fortune mobilière ou immobilière. La propriété 
foncière a servi de gage à certains entrepreneurs qui se sont adressés à des ban­
quiers, à des particuliers, voire à d'autres entrepreneurs. Frédéric-Joseph 
Braconier, qui affirmait vers 1812 avoir déjà investi plus de 300 000 F, entendait 
rester seul propriétaire du charbonnage du Horloz. En 1830, il s'adressa à un 
propriétaire foncier afin d'obtenir un emprunt remboursable en dix ans, pour 
lequel il va mettre l'ensemble de ses biens en gage39• Dix ans plus tard, les dis­
ponibilités de certains patrons charbonniers sont telles que Braconier obtient 
de l'un d'eux un prêt remboursable en six ans40 • Dans le cas de cet entrepre­
neur, il est possible d'affirmer que ce recours à l'emprunt était destiné à finan­
cer les travaux du Horloz. Mais le cas d'un maître de fosse seul propriétaire 
d'un charbonnage est tout à fait exceptionnel. Les recours aux emprunts hypo­
thécaires se rencontrent dans le cas d'une entreprise dirigée par une seule fa­
mille. Les Corbesiers hypothéquèrent, à plusieurs reprises, leur charbonnage 
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de Bouhouille41
• Les autres houillères étaient entre les mains de plusieurs asso­

ciés. Ceux-ci ont pu emprunter à titre personnel, en donnant pour gage des 
biens fonciers qui n'étaient pas situés nécessairement dans l'arrondissement 
où se trouvait l'entreprise. Ainsi, en parcourant les inscriptions hypothécaires, 
serait-on enclin à affirmer que la propriété foncière a servi de gage pour finan­
cer l'industrialisation, mais on ne sera jamais en mesure de proposer une quel­
conque estimation. 

I.:offre du Gouvernement provisoire qui, en décembre 1830, avait proposé 
d'avancer les sommes nécessaires pour maintenir l'industrie en activité, ne 
semble pas avoir eu plus de succès. Le charbonnage de Bouhouille emprunta 
4 000 florins remboursables en quatre ans42 et celui de Marihaye sollicita un 
prêt de 50 000 florins. 

Les banques locales limitèrent leur action au crédit de caisse. Les délais très 
courts consentis aux entreprises ne permettaient pas leur immobilisation. Le 
rôle des banques liégeoises, verviétoises et hutoises dans le développement de 
l'industrie, au cours de la seconde moitié du siècle, devrait être précisé. Certes, 
les archives des banques provinciales ont disparu, mais leur activité peut être 
en partie reconstituée. En effet, on dispose à la fois des bilans armuels déposés 
chez le notaire attitré de la banque, ainsi que des actes par lesquels les institu­
tions financières ont consenti des crédits. Ils ont été consignés par les soins de 
l'Office de !'Enregistrement. Ils ont été transcrits soit dans la série des actes 
publics, soit dans celle des actes privés, selon l'importance du contrat. 

X. LA RENTABILITÉ DES ENTREPRISES 

Les bénéfices des charbonnages étaient établis par l'Administration des 
Mines dans un but principalement fiscal, en soustrayant des bénéfices réalisés 
par les mines en boni les pertes enregistrées par les autres. Selon ce calcul, en­
tre 1831 et 1848, les bénéfices dépassaient les six millions. Les charbonnages 
en bénéfice avaient retiré plus de dix millions pour la même période. Les dé­
penses totales, comprenant aussi bien les fournitures que les salaires des ouvriers, 
qu'ils soient ou non attachés à la production, frôlaient les quatre-vingts millions. 

Les comptabilités privées, que ce soit au Val-Benoît ou au charbonnage de 
Patience, bure l'Offeld, montrent que les agents de l'administration ont eu ten­
dance à réduire les dépenses et donc à augmenter les bénéfices. Les différen­
ces entre les deux catégories de chiffres varient entre 10 et 15 % 43

• 

Le calcul de l'Administration des Mines était tout à fait étranger aux mem­
bres des sociétés charbonnières. La comptabilité tenue par les sociétaires de 
l'Espérance à Montegnée montre clairement le schéma mental selon lequel on 
a établi les écritures. En 1841, date à laquelle se clôture le registre, les associés 
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ont apporté, depuis la création de l'entreprise en 1825, plus de 500 000 F. Ils 
évaluent à 200 000 F les sommes qui ne leur ont pas encore été remboursées44

• 

Les associés considèrent donc que les bénéfices doivent servir au rembourse­
ment du capital investi, et non pas représenter les intérêts de cette somme. 

Les contrats de société ne précisent ni le terme du remboursement, ni le 
montant des intérêts prévus. Le seul document dont on dispose actuellement 
concerne un secteur de pointe, à savoir la construction mécanique. Il lie deux 
prototypes de l'industrialisation: le mécanicien Regnier-Poncelet et un mem­
bre d'une famille liégeoise qui, ayant fondé sa fortune sur les biens fonciers 
acquis à la Révolution, s'est modérément engagée dans l'industrialisation, tout 
en donnant à l'État de grands commis. En février 1824, Jean Henri Regnier-Pon­
celet fabricant demeurant à Liège et Charles ]os. Desoer, docteur en chirurgie de­
meurant à Liège, passent contrat pour poursuivre la production d'outils que le 
mécanicien produit dans ses ateliers situés en Prusse, près d'Aix-la-Chapelle. 
Les mêmes continueront à Liège la fabrication des mêmes objets à l'instar de 
feu M. Poncelet-Raunet. Charles Desoer s'engage à verser 25 000 F, représen­
tant la valeur des établissements de Renier-Poncelet. Ce contrat - on ne peut 
plus classique - se poursuit par un article 14 qui spécifie : après les cinq pre­
mières années, si Charles Desoer juge et prouve que les bénéfices ne correspon­
dent pas à son attente, c'est-à-dire n'atteignent pas la quotité de vingt-cinq pour 
cent, il lui sera facultatif de se retirer de la société 45. Aux yeux du châtelain 
d'Angleur, était-ce le quota minimum pour une mise comparable à celle exigée 
d'un détenteur d'un 32e dans un charbonnage ? 

Le silence du contrat social des sociétés charbonnières laisse à la majorité 
la responsabilité de fixer le rapport entre les bénéfices distribués et ceux 
réinvestis dans l'entreprise. À la Grande-Bacnure, en 1867, on distribue aux 
actionnaires 67 % des bénéfices et 73 % l'année suivante. En 1874, pour un bi­
lan de près de deux millions, les bénéfices représentent 44 % du chiffre d' affai­
res45. Durant le demi-siècle 1857 -1894, cette société distribua un bénéfice moyen 
annuel de près de 150 00047 F. Les brillants résultats du Horloz, près de trois 
millions entre 1881 et 1886, doivent être tempérés par les pertes et donc par les 
mises de fonds des années 1844-185848. 

Au moment de la transformation en société anonyme, certaines sociétés 
fixèrent la valeur nominale de leurs actions. La cotation en Bourse de Bruxelles 
des actions des sociétés anonymes reflète la confiance des investisseurs. Les 
actions de vingt-cinq sociétés charbonnières belges sont cotées en Bourse en 
1873. Cinq de celles-ci sont liégeoises. Dans quatre cas, la comparaison entre la 
valeur nominale totale des actions émises et la valeur des actions selon le cours 
de la Bourse est possible. Pour un capital social de 6 734 000 F, la valeur cotée 
en bourse de ces mêmes sociétés s'élève à 17 335 000 F. Les titres de ces socié­
tés anonymes créées après 1858 ont donc presque triplé de valeur en quinze 
ans

49
. Les sociétés qui unissent sidérurgie et charbonnage ne sont pas prises en 
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compte dans ce calcul. Quatre entreprises liégeoises sont dans ce cas50 • La va­
leur nominale des actions qu'elles ont émises se monte à 26 000 000 F, celle des 
actions cotées en bourse à 40 130 000 F, ce qui fait ressortir une meilleure per­
formance des actions de charbonnage. 

révolution de la fortune des maîtres de fosses est un bon indicateur, mais 
celui-ci n'est opérationnel que pour la seconde partie du siècle, lorsque les suc­
cessions, même en ligne directe, furent soumises à l'impôt. Les cas connus sont 
extrêmement rares. W.G.M. Jamar, associé dans deux charbonnages, laissait à ses 
dix enfants un capital foncier évalué à plus de trois millions, lors du partage sur­
venu en 186551

• Son père avait acquis des biens nationaux pour un montant de 
1200 000 F52• Si on tient compte de la dépréciation de la monnaie révolution­
naire, on peut estimer que la fortune foncière a été multipliée par trois, voire par 
quatre en l'espace d'un demi-siècle, rendement que la propriété terrienne ne 
pouvait offrir puisque, dans le meilleur des cas, on obtenait un revenu de 1 à 2 % 53• 

En 1912, Frédéric Braconier, copropriétaire des charbonnages du Horloz et 
de la Grande-Bacnure, laisse à ses héritiers une fortune de près de vingt mil­
lions, dont 20 % en biens fonds. Il avait partagé avec ses deux frères et sa sœur 
la fortune foncière de leur père, décédé en 1858, évaluée fiscalement à plus de 
700 000 E Montant dont il faut déduire la valeur du charbonnage du Horloz, 
soit 400 000 F, puisque ce poste apparaîtra par la suite sous la forme d'actions 
de sociétés anonymes non soumises aux droits de succession54

• Si on y joint les 
biens fonciers de leur mère, décédée dix ans plus tard, soit 150 000 F55, chaque 
héritier avait reçu grosso modo 120 000 Fen biens immeubles. Un demi-siècle 
plus tard, Frédéric Braconier a donc multiplié par un peu plus de trente le capi­
tal foncier qui lui avait été dévolu56• Les revenus tirés des charbonnages ont 
contribué à cet enrichissement, mais il faut souligner que, représentant la troi­
sième génération d'entrepreneurs, Frédéric Braconier avait pris une part ac­
tive dans l'industrie métallurgique : il présidait les conseils d'administration 
de la Vieille Montagne et d'Ougrée-Marihaye. 

XI. LES RISQUES DE L'ENTREPRISE 

Derrière ces réussites que l'on met toujours en évidence, combien se ca­
chent de douloureux échecs détruisant la confiance, voire la fortune de petits 
capitalistes ? Ces exploitations situées sur les bords du gisement houiller, dont 
l'existence épisodique reste méconnue, se sont-elles toutes soldées par la dé­
confiture des associés ? Des entreprises importantes ont, elles aussi, connu ce 
sort. Elles se situent aussi bien dans le bassin de Seraing, producteur de houilles 
grasses, qu'à Liège, où l'on extrayait du demi-gras, et en aval de Liège, là où les 
produits étaient plus anthraciteux. 
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La prudence des exploitants et la sollicitude des ingénieurs des Mines ne 
garantissent pas le succès del' entreprise : quelquefois avant d'avoir joui de l'in­

térêt de son capital, il survient un accident ruineux qui exige de nouveaux capi­

taux, avait déjà remarqué J. Gemaert en 183757
• Ces échecs sont autant de trau­

matismes qui peuvent mettre fin à la mise en valeur de gisements importants. 
Dans le bassin de Seraing, en 1828, le charbonnage d'Yvoz avait commandé à 
J. Cockerill une machine à vapeur au prix de 20 600 florins58 mais, après vingt 
ans de travaux, le charbonnage fut submergé, en avril 1849. Le même ingénieur 
J. Gernaert évalue cette fois la perte à 1 500 000 F, sans, dit-il, pouvoir récupérer 

l'intérêt d'un capital aussi considérable 59
• 

À Liège même, l'un des charbonnages auquel participait la famille Braconier 
fut lui aussi perdu. La houillère de Belle-vue, située à Saint-Laurent, sur une 
hauteur de la ville, était la propriété à 67 % de ces maîtres de fosses fortunés et 
expérimentés. L'entreprise était prospère : Frédéric Braconier et ses trois frères 
et sœur avaient reçu, de 1869 à 1881, plus de 600 000 F, soit 153 981 F chacun 
ou plus de 12 000 F par an60 • Pourtant, en 1881, le charbonnage cessa définiti­
vement : à la fin du mois d'août 1881, une cage d'extraction contenant une tonne 

d'épuisement fut envoyée aux molettes par un employé du charbonnage qui s'était 

permis de diriger la machine d'extraction, malgré la défense expresse faite par la 

direction à tout employé d'entrer dans les bâtiments des machines ... Le câble 

soutenant la cage se rompit et celle-ci fut précipitée dans le puits à la profondeur 

de 565 mètres, enlevant sur son passage une grande partie des boisages et déter­

minant des éboulements considérables. Le puits fut comblé jusqu'à 160 mètres, 
et l'on envisageait d'exploiter les couches supérieures. Ce type d'extraction était 
de nature à multiplier les dégâts miniers dans un quartier de la ville en voie 
d'urbanisation. L'opposition des propriétaires de la surface amena la liquida­
tion de la société dont l'actif, composé des bâtiments et de biens immeubles, 
était évalué à un million61 • 

À l'autre extrémité du bassin, la houillère de Cheratte devait réserver pa­
reille déconvenue. Michel-Edmond de Sélys-Longchamps, sénateur et ento­
mologiste, estimait en 1883 que l'entreprise lui avait coûté, entre 1877 et 1883, 
au moins 20 000 F, soit une mise totale de 100 000 E Ces avances avaient pour­
tant été consenties en connaissance de cause par le sénateur, qui s'était en­
touré des conseils des ingénieurs les mieux placés. 

CONCLUSION 

Pour les charbonnages liégeois, l'occupation française marque le début 
d'une exploitation anarchique et frénétique des gisements. Cette situation chao­
tique justifiait la reprise en main par le pouvoir politique de ce secteur, dont le 



'HY 

ne 
in­
pi­
lU­

ltS. 

éà 
1gt 
für 

irer 

tier 
me 
i et 
res 
:un 
iti­
rzne 

tait 
ria 
!ble 
eur 
ter­
.es, 
tait 
oie 
da­
les, 

pa­
tta-
183, 

ur­
en-

but 
ao­
ttle 

ÙNDUSTRIE HOUILLÈRE DU BASSIN LIÉGEOIS AU XIXe SIÈCLE 171 

développement devait favoriser l'emploi de la vapeur. Car il était bien connu 
qu'en Angleterre, les machines ont fait cette révolution étonnante opérée depuis 
quelques années dans les arts mécaniques et ont donné aux Anglais les moyens 
d'offrir des denrées à meilleur marché que les autres nations d'Europe 62 • Ce dé­
sordre légitimait le transfert des droits des propriétaires liégeois en faveur de 
l'État qui, dans cette perspective de rentabilité, s'attribuait le droit de choisir 
les associations de personnes fortunées et entreprenantes pour la gestion du 
capital minier. 

Les nouvelles opportunités apparues avec la première loi sur les mines fu­
rent concrétisées par la loi de 1810, qui provoqua la mise en place de nouvelles 
associations de personnes dont les membres introduisirent des demandes en 
concession, portant sur des gisements d'une étendue supérieure à celle exploi­
tée par les anciennes sociétés. Celles-ci avaient disparu en cédant leurs droits 
aux nouvelles associations ou avaient été phagocytées par des entrepreneurs, 
dont l'audace suppléait à l'inexpérience. La professionnalisation de la gestion 
des charbonnages avait éloigné les rentiers, dépassés à la fois par l'importance 
des mises de fonds, par la complexité des démarches administratives et juridi­
ques et par les transformations imposées par les ingénieurs. Ils avaient laissé la 
place à des juristes, des négociants et des industriels. Parmi ceux-ci, on n'a pas 
rencontré de représentant du commerce de gros, qui ne paraît pas avoir été 
organisé avant 1850. Le pouvoir politique subordonna toujours l'octroi des con­
cessions à l'acceptation d'un cahier des charges, qui exigeait des futurs pro­
priétaires à la fois fortune et compétence. Cette conception de la gestion des 
richesses minières sera en vigueur durant tout le siècle. 

Les charbonnages construits à partir de 1825 contrastent, par la dimension 
de leur puits et des bâtiments de la surface, avec ceux de l'Ancien Régime. Cha­
cune de ces houillères aurait demandé un investissement d'un demi-million 
de E La Banque de Belgique et la Société Générale ont limité leur intervention 
aux charbonnages qu'elles annexèrent à leurs entreprises sidérurgiques. Le fi­
nancement a donc été assuré principalement par les apports des actionnaires 
et par le réinvestissement des bénéfices. Cependant, les banques locales, dont 
l'activité n'a pas encore été étudiée, peuvent avoir joué un rôle non négligeable. 

Si la première moitié du :xrxe siècle vit naître les premiers charbonnages 
modernes, de profonds changements survinrent également durant la seconde 
moitié du XIXe siècle. En un demi-siècle, tout a changé. L'introduction de l'acier 
et de l'électricité, l'exploitation par plusieurs sièges d'extraction, la transfor­
mation d'une partie de la production donnent aux charbonnages le statut de 
grandes entreprises. La production fut multipliée par dix entre 1828 et 1900. 
Cette augmentation est liée au développement de l'industrie sidérurgique, au 
moins jusque 1850. L'épuisement des gisements recherchés par la métallurgie 
sera contrebalancé, à la fin du :xrxe siècle, par l'émergence des entreprises pro­
duisant des qualités recherchées pour la consommation domestique. Mais il 
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conviendrait de faire une analyse plus fine, en recomposant les statistiques of­

ficielles qui s'éloignent parfois de la réalité. 
La disparition des sociétés de comparchonniers, remplacées par des socié­

tés civiles par actions, puis par des sociétés anonymes, qui se généralisèrent 
après 1873, regroupant le plus souvent des entreprises fusionnées, élargirent 
les possibilités d'augmentation du capital. Ces modifications de statut abouti­
rent à la constitution de majorités homogènes et stables, qui confièrent la di­
rection journalière des établissements à des ingénieurs formés par l'École des 
Mines de l'Université de Liège, qu'ils fassent ou non partie des actionnaires 

majoritaires de la société. 
L'industrie charbonnière, comme tout secteur qui innove, impliquait des 

risques importants. L'anéantissement pur et simple de la totalité des investis­
sements menaçait les entrepreneurs malchanceux. Mais, en cas de réussite, on 
était en droit d'attendre des dividendes qui, comparés aux rendements des ren­
tes et des terres, étaient au moins dix fois supérieurs. 
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Le bassin du Couchant de Mons 
auxXVIIIe et XIXe siècles 

Présenter une synthèse sur l'histoire des charbonnages du Couchant de 
Mons aux:XVIIIe et XIXe siècles est difficile, malgré les nombreuses analyses déjà 
publiées, malgré mes propres recherches et celles du SAICOM, recherches qui 
ont été faites surtout dans les sources inédites ou imprimées. Bien des ques­
tions restent sans réponse et, trop souvent, on en est toujours à la description. 

Les plus anciens témoignages sur l'extraction de la houille dans le Borinage 
datent du XIIIe siècle. Au siècle suivant, des sources montrent qu'elle faisait l'o b­
jet d'un commerce et servait notamment pour les braseros des guetteurs de la 
ville de Mons, mais que les fosses devaient être rebouchées en vue des activités 
agricoles. La comptabilité des comtes de Hainaut a permis de calculer la pro­
duction annuelle d'un charbonnage du xve au XVIe siècle : 2 à 4,5 tonnes. C'est 
à peu près ce que Jean Lejeune a évalué naguère pour une houillère liégeoise à 
la même époque1• 

En 1692, Vauban, qui accompagnait les armées de Louis XIV; a rédigé un 
Mémoire du plus haut intérêt concernant les fosses à charbon de terre qui sont 
aux environs de Mons 2• Les méthodes de creusement et d'épuisement des eaux 
sont décrites avec précision ; Vauban se désole devant ce peuple misérable, de­
vant les ravages du grisou. Il y traite du travail des maîtres, de leur femme et de 
leurs enfants. Il distingue trois sortes de houille avec leur utilisation respective, 
ainsi que les principales directions des marchés : la Flandre jusqu'à Audenarde, 
Gand, Bruges et Anvers, et la France jusqu'à Arras et Saint-Omer. 

La Haine, qui était la principale voie d'expédition des charbons, a fait l'ob­
jet de nombreux aménagements depuis le XVIe siècle3• L'IntendantVoysin dé­
nombre 120 puits d'extraction en 16974• D'autres signes d'expansion vont dans 
le même sens: notamment la création (1676) par les commerçants montais 
d'un corps de métier, la« Compagnie des marchands de charbon », en discus­
sions constantes avec les bateliers de Condé, chacun prétendant au monopole5• 

HUIT SIÈCLES DE CHARBONNAGE. - PP. 175- 200. 
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Les traités de la Barrière (1713-1715), qui séparèrent définitivement Condé 
du Hainaut autrichien, posèrent de sérieux problèmes de débouchés aux 
houilles du Borinage, d'autant que les charbons anglais arrivaient en Flandre à 

de prix plus bas6
• Le tra aux ' approfondis ant, l'exhaure rencontrait partout 

de difficultés. :ussi, les autorité · centrales e préoccupèrent-elles de la itua­
tion : outre des chaussées en construction er le nord et ers ournai, des pro­
jets de canaux furent élaborés en 1723 et 1732 pour atteindre les marchés fla­
mands ; le projet de 1732 comportait aussi un conduit général pour 'exhaure, 
ce qui nous vaut une carte de l'arpenteur J. -J. Plon représentant l'ensemble du 
bassin7• 

On y voit que la Haine coule en dessous des exploitations, dont on aperçoit 
les petits terrils en haut de la carte, celle-ci étant orientée au sud. La Haine 
reçoit à Jemappes la Trouille, qui sort de Mons à l'extrémité gauche alors qu'à 
l'extrémité droite, elle se jette dans l'Escaut à Condé, devenue française. En 
haut à droite, Quiévrain se trouve à la frontière avec la France. Par Quiévrain 
passe la chaussée de Mons à Valenciennes, autour de laquelle se groupent les 
villages. Sont aussi très visibles les trois affluents de la Haine qui ont profondé­
ment érodé le versant sud de la vallée. Là sont les charbonnages de Cuesmes, 
du bois de Flénu, de Frameries, de Pâturages - les pâturages de Quaregnon -, 
de Wasmes, d'Hornu, de Dour et du bois de Boussu. Il s'agit, à ma connais­
sance, de la plus ancienne représentation graphique du bassin charbonnier 
quel' on appellera plus tard le bassin du Couchant de Mons et qui correspond à 
peu près au Borinage. Il mesure environ 18 km d'ouest en est et n'atteindra 
12 km du nord au sud qu'au XIXe siècle, après la mise à fruit des gisements 
du fond de la vallée très marécageuse et du nord de la Haine. La carte mon­
tre également Ghlin, Baudour, Hautrage et Hensies, où s'établiront des char­
bonnages bien plus tard. Par contre, on y voit la plupart des centres houillers 
du XIXe. 

Les projets de canaux n'aboutirent pas, mais bien ceux des chaussées. Il n'y 
aura de canaux qu'après 1815. Dès le début du XVIIJe, il fut question d'imposer 
les houilles anglaises ; ce sera fait en 1761. Ainsi, les Flandres devinrent un 
marché de choix et après 1795, date de la réunion de la Belgique à la France, ce 
pays fut pour les charbonnages du Borinage le plus gros client\ Les traités de 
libre-échange France-Angleterre en 1861 modifieront la situation, quoique le 
marché français restera un débouché important9• 

Pour l'exhaure, les pompes à feu de e comen10 résolurent le problème. 
Les exploitants du Couchant furent précédés dans ce type d'équipement par 
les bassins de Liège et de Charleroi, mais également par Fresnes et Anzin dans 
le nord de la France, entre Valenciennes et Condé. Dans le Borinage, le nombre 
d'appareils installés de 17 40 à 1790 est beaucoup plus élevé qu'ailleurs. Le chiffre 
de 39 fourni par Gonzalès Decarnps11 semble vraisemblable. Il n'y en eut plus 
que 20 en 1790 ; les plus anciennes étaient visiblement imparfaites et on dut 
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souvent les réparer ou les remplacer. Ce sont des machinistes liégeois et 
namurois qui les ont installées. Ils se fixèrent dans le bassin, où l'on connaît 
plusieurs générations de machinistes Rorive et où les machinistes Dorzée créè­
rent une usine florissante jusqu'au x:xe siècle12

• Que les pompes à feu aient été 
plus nombreuses que dans les autres bassins s'explique, d'une part, par la con­
figuration géographique moins propice aux conduits souterrains d'épuisement, 
d'autre part, par l'exploitation ancienne et intensive. 

1. L'ESSOR DE LA PRODUCTION 

La croissance du bassin du Couchant fut plus forte que celle des bassins 
voisins, du moins de 1750 à 1855. H. Watelet a dressé un graphique où la pro­
gression de la production est comparée avec celle des bassins du nord de la 
France, du Centre et de Charleroi13

• S'il est dépassé par Anzin au XVIIIe, le Cou­
chant occupe la première place dès 1800. La production, évaluée à plus ou moins 
350 000 tonnes à la fin de l'Ancien Régime, fait un bond de plus de 100 000 
tonnes pendant la période française 14

• Par la suite, elle passe de 600 000 tonnes 
en 1822 à 1 200 000 tonnes en 1829. Elle double ensuite, atteignant près de 3 mil­
lions de tonnes en 1853, puis 4 103 000 en 1873, la même quantité en 1893 et 
4 403 000 tonnes en 1913. Elle plafonne donc entre 4 000 000 et 4 500 000 ton-

Graphique 1. - Production et productivité. 
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nes après la grave crise de 1873 à 1889; le pic de 5 millions en 1907 est excep­
tionnel. Cette progression est entravée par les crises soit politiques, soit con­
joncturelles. Par exemple, un fléchissement sensible s'explique en 1831-1832 
par la révolution de 1830, la suppression de toute exportation vers la Hollande 
et bien plus encore par les journées parisiennes de Juillet. Autre exemple : en 
1872, la production est de 4 258 000 tonnes; elle baisse l'année suivante à 
4102 000 tonnes, puis régulièrement jusqu'à 3 580 000 tonnes en 1877, pour 
remonter par la suite15

• 

De façon générale, la production du Couchant reste en tête de celle des bas­
sins wallons à peu près jusqu'au milieu du siècle ; elle sera dépassée d'abord 
par Charleroi, puis après la crise de 1873, par le bassinliégeois16• En 1901 et 1910, 
le pourcentage de l'extraction du Couchant n'est plus que de 20 % de la pro­
duction belge, alors qu'en 1810, il dépassait les 35 %17

• 

La productivité - à savoir la production par unité de main-d'œuvre, ou le 
rapport de l'unité de main-d'œuvre à la tonne extraite - est d'environ 60 en 
1810. Elle ne dépasse 100 qu'après 1836. Elle varie jusqu'à llO en 1863, monte 
régulièrement pour atteindre les maxima de 158 et 163 en 1887-1888, se stabi­
lise entre 140 et 150 durant la décennie suivante, et descend à partir de 191218• 

Le géographe anglais Wrigley constate qu'en 1880, déjà, le rendement des 
ouvriers du bassin de la Ruhr était deux fois plus élevé que celui des mineurs 
du Hainaut19

• Que dire des ouvriers du Couchant dont la productivité est, 
de 1850 à 1900, constamment inférieure de 20 tonnes à la moyenne hennuyère ! 

H. Watelet dénombre 89 couches de houille exploitables au moins locale­
ment, qui fournissent 59 mètres de charbon, soit une puissance moyenne par 
couche de 60 cm20

• D'après Gustave Arnould, ingénieur au Corps des Mines, 
dont le livre parut en 1877, la couche la plus puissante était de 1 m 70 et la plus 
faible de 0,55 m21 • 

Avec l'ingénieur Victor Bouhy, qui a publié en 1855 une longue étude sur le 
sujet, Watelet classe les charbons en: 1 °houille sèche à longue flamme (c'est le 
flénu) ; 2° houille grasse à longue flamme, dite grasse maréchale ou fine forge ; 
3° houille sèche à courte flamme. Il faut y ajouter la houille maigre anthraciteuse, 
absente, dit Bouhy, dans le Couchant22

• Ce qui est le plus intéressant, c'est leur 
utilisation, donc leur vente. La houille grasse maréchale, probablement con­
nue pendant des siècles sous le nom de charbon de forge, était précieuse pour 
les forges et donnait du très bon coke, mais représentait à peine 15 % de la pro­
duction ; la houille grasse à longue flamme, pouvant fournir un assez bon coke, 
en représentait 15 autres %. Le flénu était donc la houille la plus répandue au 
début duXD(e siècle; il était très recherché pour les chaudières des machines à 
vapeur et pour fabriquer du gaz d' éclairage23 • 

Un problème essentiel pour le Borinage est de savoir pourquoi les essais de 
hauts-fourneaux ont échoué : en effet, à la suite de cet échec, le Couchant est 
resté une région économique de mono-industrie, entièrement centrée sur les 
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charbonnages. Parce qu'on avait découvert un filon de fer dans la mine déjà 
ancienne de Longterne à Dour, dans l'ouest du bassin, une société anonyme 
fut créée en 1836, après bien des hésitations, sous le nom de Charbonnages et 
Hauts-Fourneaux de Longterne ; on renonça à y élever un haut-fourneau24

• 

Quant à la S.A. Les Hauts-Fourneaux du Borinage, installée à Pommerœul et 
devenue ensuite Les Hauts-Fourneaux de Pommerœul, elle ne fonctionna 
qu'avec d'énormes difficultés, à cause surtout de la piètre qualité de la houille 
du charbonnage, intégré dans la même société. Celle-ci fut dissoute en 186625

• 

Bref, le Borinage n'eut jamais de sidérurgie, bien que la plupart de ses char­
bonnages aient eu des fours à coke. Par contre, des ateliers de fabrication mé­
canique y furent prospères, d'abord de 1814 à 185026

, puis dans le dernier quart 
du siècle, quand le nombre d'ouvriers du métal augmente de 1362 en 1880 à 

2 918 en 1896 et 6 923 en 1910. Leur activité était évidemment commandée par 
l'exploitation de la houille, qui occupait à la même époque environ 30 000 
ouvriers27 • À ce moment, soit en 1888, la société métallurgique de Gorcy en 
Meurthe-et-Moselle acquiert le petit charbonnage de Bonne-Veine à Pâtura­
ges pour son coke sidérurgique. C'est le Fief de Lambrechies, de sinistre mé­
moire dans la région à cause du coup de grisou mortel de 193428

• 

La vente suivit les mêmes directions qu'au XVIIIe siècle. Comme le montre 
la carte des transports d'Adolphe Belpaire, le canal de Mons à Condé fut la prin­
cipale voie d'exportation dans la première moitié du siècle, vers les Flandres, le 
Nord de la France et même au-delà, puisque les ports de l'Atlantique étaient 
fournis par cabotage jusqu'à Bayonne29

• Les canaux de Pommerœul à Antoing 
et de l'Espierre furent aussi des canaux charbonniers30• C'est seulement après 
1863 que le chemin de fer vint les concurrencer, quoique la navigation fluviale 
se maintint en raison de son prix plus bas. 

C'est aussi l'époque où la houille du Couchant dut faire face à la concur­
rence, à nouveau des charbons anglais, mais aussi de ceux des autres bassins 
du Hainaut (le Centre et Charleroi), ainsi que des bassins français31• Le coke 
était-il vendu à la sidérurgie carolorégienne ? D'après Victor Bouhy, il était aussi 
utilisé pour les locomotives. Dès cette époque, à savoir dès le milieu du siècle, 
le charbon du Couchant servait également au chauffage domestique, soit en 
foyer découvert avec une grille spéciale, soit pour les poêles et les calorifères, 
malgré les mauvaises odeurs32• 

L'analyse du carnet de route d'un voyageur de commerce en 1888-1889 m'a 
permis de constater que les deux Flandres étaient restées un client important, 
fourni par chemin de fer33• Plusieurs liaisons ferroviaires entre les puits et les 
rivages ont été progressivement établies. Il suffit de se rappeler des wagons sur 
rails et tractés par des chevaux du Grand-Hornu en 1830, à l'origine d'une 
émeute mémorable34

, et de souligner que la plus ancienne société anonyme du 
bassin (3 juin 1834) est celle des Chemins de fer du Haut- et du Bas-Flénu à 
Jemappes35 • 
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En 1879 et 1880, le chauffage domestique absorbait environ 40 % de la vente 
du Levant du Flénu et à peu près le tiers allait à la métallurgie, des couches 
contenant plus de produits gazeux ayant été exploitées vers les années 186536. 
L'approfondissement des travaux, la complexité du gisement et sa diversité ont 
modifié la nature de la houille, donc son usage. 

Il. LA TECHNIQUE 

Que l'innovation technologique ait sous-tendu l'expansion de l'industrie 
houillère ne fait aucun doute. La diffusion des pompes à feu Newcomen, dès le 
XVIIIe siècle, en est la base. Créée par le régime français, l'Administration des 
Mines joua un rôle essentiel. N. Caulier a insisté sur les cahiers de charges que 
s'engageaient à respecter les concessionnaires37. Par la suite, les ingénieurs ins­
pectaient régulièrement les exploitations; citons Alexandre Miché, L.J. 
Chèvremont38. La plupart des spécialistes ont été d'abord formés sur le tas, puis 
il y eut des ingénieurs sortis de l'Université de Liège39, des Français ayant fait 
leurs études àl'École Centrale de Paris40, àl'École des Mines de Saint-Étienne41 

ou de Châlons sur Marne42, enfin et surtout des ingénieurs de l'École des Mines 
de Mons, instituée en 1837 par la province de Hainaut43. Les professeurs de 
cette dernière étaient souvent consultés. Ils firent bien des enquêtes, notam­
ment en Angleterre, accompagnant des ingénieurs des sociétés44. Depuis 1839, 
les directeurs des travaux des sociétés patronnées par la Société Générale (qui 
contrôla 43 %, puis 69 % de la production du bassin) se réunirent régulière­
ment dans le but de réduire les prix de revient et d'améliorer les conditions de 
travail, donc d'étudier les techniques d'exploitation et les salaires45. La banque, 
après avoir absorbé ses deux filiales, la Société de Commerce et la Société Na­
tionale pour entreprises industrielles et commerciales, en 1851, confia l'ins­
pection de ses charbonnages au directeur de sa section industrielle46. Après la 
crise de 1874, elle créa un nouveau service, l'Inspection des charbonnages pa­
tronnés47. Il y eut également des réunions des directeurs des travaux de l'en­
semble des charbonnages du bassin. I..:Association Houillère du Couchant de 
Mons regroupa tout le patronat à partir de 1865. Une association des exploi­
tants est déjà signalée en 1854. Dès le régime hollandais, des ententes momen­
tanées, que la tradition fait remonter en 180948, avaient été conclues, sans oublier 
les cartels : lors de la chute des prix en 1822-1826, la Compagnie du Flénu, et en 
1854, l'Union des Charbonnages du Couchant de Mons49. 

·~ -
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Tableau 1. - Puissance des machines à vapeur. 

ANNÉES ÉPUISEMENT (HP) EXTRACTION (HP) AÉRAGE (HP) 

1853 6 012 4 887 586 

1858 7 082 6 255 1 098 

1863 7 493 6 932 1 585 

1868 5 453 9 350 2 544 

1873 6 924 9 524 3 184 

1878 6 244 12 026 4 539 

1883 7 663 18 175 6 350 

Source : Tableau dressé d'après les informations annuelles établies 
par l'Administration des Mines et éditées dans les Annexes aux 

Rapports au Conseil Provincial du Hainaut. 

Pour l'épuisement des eaux, les Newcomen ont longtemps dominé50
• Plu­

sieurs d'entre elles, détruites ou endommagées au moment de la célèbre ba­
taille de Jemappes, furent restaurées. Aux Produits, à Jemappes, la machine de 
Watt, commandée en 1785 aux Périer de Chaillot ne fonctionna qu'en 1807. 
Elle fut remplacée en 1819 par une Newcomen. De 1800 à 1830, on érigea trois 
machines de Watt, contre plus de dix Newcomen. L'ingénieur Chèvremont se 
plaint à La Haye en 1827 : Les constructeurs de Newcomen ... des ignorants ... ne 
comprennent rien aux machines de Watt ... et font tout pour les discréditer ... Il y 
en eut encore deux nouvelles en 1840 et 1845 dans le bassin, quoique les New­
comen de cette époque servaient surtout pour l'enfoncement des puits. L'Ins­
pection des Mines impose des réparations, on change les pistons des cylin­
dres, on ajoute des chaudières, etc. Alors que ces pompes à feu étaient au nom­
bre de 21 en 1831, elles ne sont plus que 14 au milieu du siècle. En 1845, la 
Société des Pompes sur le Flénu, fatiguée de réparer ses Newcomen, s'équipe 
d'une machine du système de Cornouailles. Ce qui est recommandé et ce qui 
va prévaloir, ce sont des machines à traction directe de Letoret, un inventeur 
de la région. D'après Gonzalès Decamps, qui écrivait en 1887, les Newcomen 
auraient disparu vers 1866-1869, sauf trois d'entre elles, conservées comme 
auxiliaires51

; après 1870, le nombre des machines d'exhaure diminue tout en 
développant à peu près la même force motrice (entre 6 000 et 7 000 CV) 52

• Il y a 
de moins en moins de puits, alors que la production demeure en hausse. Dans 
la dernière décennie du siècle, les machines d'exhaure de surface sont rempla­
cées par des machines souterraines de plus faible puissance: en 1912, 39 sur 
92 avaient moins de 25 CV53

• D'autre part, l'air comprimé et l'électricité se sont 
substitués à la vapeur. 

En ce qui concerne l'extraction, la majorité des fosses recouraient toujours 
aux manèges à chevaux sous le régime français. De 1803 à 1813, trois machines 
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à vapeur d'extraction du type Périer furent placées ; elles seront montées par 
des machinistes locaux. Dès le début du régime hollandais, leur expansion s'af­
firme. La décennie 1820-1830 fut décisive : il y en a 19. en 1820 et 65 en 1828, 
mais encore 28 manèges anciens. Le nombre de puits augmente : sur 106 puits 
existant en 1843, 82 datent de cette période. La statistique de 1838 donne 81 
machines à vapeur d'extraction, qui développent 2 305 CV; il s'agit de machi­
nes fournies d'abord par Cockerill, puis par des ateliers de la région. Le mouve­
ment continua jusqu'à 1850, un maximum de 154 machines à vapeur pour l'ex­
traction étant signalé en 1849, leur développement ayant plus que doublé, soit 
5 084 C\754• C'est l'époque où le nombre de puits est le plus élevé, 10955

• Par la 
suite, le nombre de machines diminue avec le nombre de puits, mais la force 
motrice mise en œuvre double. Une nouvelle structuration se situe vers 1866-

1869, comme pour l'exhaure : pour un nombre moindre de machines et de puits 
- il y en a autour de 70 entre 1870 et 1880 - la puissance s'élève de 50 % jus­
qu'à 13 380 CV, en 1880. Après 1882, le nombre de machines augmente à nou­
veau, avec une puissance de 25 725 CV en 1910, ce qui est plus que dans le 
bassin liégeois, mais deux fois moins qu'à Charleroi où la production est pres­
que du double. Les fusions de concessions et de sociétés, qui expliquent la di­
minution progressive du nombre de puits jusqu'à 56 et 60, sont à la source de 
cette évolution, ainsi que l'approfondissement continu des travaux. Ceux-ci 
sont passés d'une moyenne de 210 men 1838, à 437 men 1866, puis à 703 men 
1910, avec un maximum de 1100 à 1200 m. à cette date56 • 

Dès le régime français, les cahiers de charges veillèrent à la sécurité, à savoir 
d'abord à la ventilation, puis à l'éclairage des travaux et à la translation des 
ouvriers57

• C'est dans le bassin du Couchant particulièrement grisouteux que, 
pour la première fois en Belgique, la vapeur fut appliquée à la ventilation : le 
charbonnage de la Grande Veine sur Wasmes à Warquignies fit les frais, dix ans 
après les coups de grisou meurtriers de 1818 et 1819, d'un appareil conçu par 
l'ingénieur de l'Administration des Mines Chèvremont. Lors de la reprise éco­
nomique de 1834, une deuxième machine de 6 CV fut installée au charbon­
nage de l'Agrappe. Il n'y en avait encore que 3 en 1838, mais 26 en 185058• Leur 
nombre monte régulièrement : 81 en 1866, plus de 100 dix ans plus tard. Elles 
ne développent en 1910 que 10 380 CV. La puissance par unité a beaucoup aug­
menté, quoiqu'aucune comparaison n'est possible avec les autres machines à 
vapeur59

• De nombreux systèmes furent proposés dans les années 1840. Dans 
le Couchant dominèrent successivement les réalisations de deux inventeurs 
de la région, le ventilateur Letoret, puis celui de Guibal, un des fondateurs de 
l'École des Mines de Mons. Ce système, mis au point en 1856, éclipsa les autres 
et fut répandu dans tous les bassins miniers, même en Angleterre, ce qui n' em­
pêcha point la recherche d' améliorations60 • À la fin du siècle, on installe des 
ventilateurs Rateau plus puissants, par exemple en 1897, àla S.A. des Charbon­
nages Unis de l'Ouest de Mons61 • 
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Dans son article sur l'innovation technologique en Hainaut, J. Puissant a 
analysé le problème de la translation des ouvriers et les interventions répétées 
des autorités publiques à ce sujet. Les échelles, préconisées sous les régimes 
français et hollandais, ont rencontré la répugnance des exploitants comme des 
mineurs. La« warocquère », inventée en 1846 par Abel Warocqué pour sa mine 
de Mariemont, est jugée trop coûteuse par les exploitants du Couchant. Ceux­
ci finiront par adopter, après l'arrêté royal contraignant de 1851, le système par 
cages et guidonnage62

• 

Quant aux modernisations de la lampe des mineurs, elles furent adoptées 
très tôt dans le Borinage. Dès 1815, Pierre-Joseph Delneufcour introduit la lampe 
de Humphrey Davy63 au charbonnage de l'Agrappe à Frameries. Aussi, l'inven­
teur anglais a-t-il adressé àla Chambre de Commerce de Mons, le 18 avril 1818, 
une lettre pour annoncer sa visite dans le Hainaut, dans laquelle il se réjouit de 
l'adoption de sa lampe64 • Les mineurs ne l'acceptèrent pas facilement, malgré 
les règlements. En 1881, la société Crachet-Picquerymanifeste l'intention d'ap­
pliquer l'électricité à l'allumage des lampes, ce qui, explique son responsable 
le 20 juillet, accroît la sécurité avec de moindres frais, d'autre part, il sera possi­
ble de donner à chaque ouvrier une lampe numérotée dont il sera responsable 65

• 

Pour les 11 506 travailleurs du fond en 1906, il y a encore 9 24 7 larnpes Mueseler 
cuirassées et seulement 1 109 lampes électriques66• En 1909, la loi allant réduire 
le nombre d'heures de travail, le Directeur de la section de l'industrie de la So­
ciété Générale demande au Comité des Directeurs de travaux une étude sur 
l'éclairage ; ils conseillent un éclairage mixte, des lampes électriques et des lam­
pes Mueseler, à cause du prix trop élevé des lampes électriques67

• 

Les techniques nouvelles ont également pénétré dans les travaux du fond : 
par exemple, dès les années 1820, les traîneaux pour le transport du charbon 
ont fait place à des chariots à quatre roues roulant sur des chemins de fer. Ce fut 
l'origine au Grand-Hornu d'une grève en 1824-1825, la première, à ma con­
naissance, contre une innovation technologique68 • Les chevaux, de grands che­
vaux et de petits chevaux russes ou des Pyrénées, remplacèrent les femmes et 
les enfants69

• En 1891, le soutènement métallique connu dans le bassin liégeois 
n'existe dans le Couchant qu'au Grand-Hornu ; il est jugé trop coûteux pour les 
charbonnages patronnés par la Société Générale 7°. 

Quand les compresseurs à l'air comprimé ont-ils été substitués aux machi­
nes à vapeur? Tous les sièges en étaient pourvus en 191371 , mais ils servaient 
surtout pour les locomotives et le transport. C'est en effet en 1876 qu'au char­
bonnage du Levant du Flénu, l'air comprimé remplace la vapeur pour le trans­
port mécanique établi au fond en 186772 • Cependant, l'essai de combinaison 
del' air comprimé et de la perforation mécanique, tenté deux ans plus tard, ne 
fut pas concluant, car si les résultats furent excellents, écrit le secrétaire du Co­
mité des Directeurs des travaux, ils n'ont pu être obtenus que par des ouvriers 
étrangers plus habitués que les nôtres à ce genre de travail 73 • Le système fut em-
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ployé pour creuser les bouveaux. Quant aux marteaux-pics individuels, leur 
nombre est encore dérisoire dans le Borinage en 191674

• Par contre, l'air com­
primé fut installé au Levant du Flénu pour la machine d'extraction vers 1882-
188375 et aux Charbonnages Belges fin 1899, pour la pompe d'exhaure76. 

Le Grand-Hornu a fait œuvre de pionnier dans le domaine de l'électricité. 
Les Annales des Mines de 1897 publient un rapport de l'ingénieur Nibelle, qui 
expose un projet de centrale électrique 77 . Le contrat de 1902 avec l'AEG prévoit 
l'installation de transport de force électrique pour machine d'extraction, 
d'exhaure et de ventilation 78

• En 1913, cet équipement permet l'emploi de ha­
veuses électriques. La puissance développée de 3 000 kW est encore modeste 79

• 

Des projets analogues sont en cours ailleurs ; notons une centrale électrique 
en construction dans le petit charbonnage des Chevalières à Dour8°. 

Une technique importante pour le bassin est la congélation. En effet, le fond 
de la vallée de la Hain·e est resté sans exploitation jusqu'à la fin du XIXe siècle 
ou presque. Les procédés de fonçage en milieu boulant ont été présentés à l'ex­
position de Paris en 186781• Dès 1870, des essais furent tentés dans le bassin ; ils 
rencontrèrent de grandes difficultés. On réussit à foncer des puits dans la con­
cession du Rieu du Cœur, aux bords de la rivière à Quaregnon, et dans celle du 
Nord du Flénu à Ghlin. Globalement, la congélation se répandit : elle permit l' éta­
blissement du siège d'Harchies du charbonnage de Blaton à Bernissart et de deux 
nouveaux charbonnages qui devinrent très puissants, mais dont l'activité ne com­
mença qu'après 1914: Hautrage à Tertre et Hensies-Pommerœul82 • Il en résulta 
pour les anciennes exploitations un nouvel approfondissement des travaux. 

Ill. LE PAYSAGE MINIER 

Dès que des machines en fonte pour l'exhaure, puis pour l'extraction furent 
installées sur les puits, les chevalements en bois disparurent pour des cons­
tructions plus solides, en général en briques, matériau moins cher que la pierre. 
C'est des armées 1820 que datent les majestueux Ateliers du Grand-Hornu83 et 
d'autres constructions plus modestes, notamment aux Produits à Jemappes84

• 

Quand ont été élevés les premiers chevalements en fer, dits chassis à molettes 
dans le Couchant ? Au charbonnage du Levant du Flénu, une belle-fleur en fer 
devait être construite en 1883 ; on y a renoncé à cause, dit le texte, de la crise des 
affaires commerciales 85 • C'est seulement en 1902 que le charbonnage des Pro­
duits remplace, au puits n° 23, l'ancien châssis à molettes en bois par un 
chevalement en fer86• 

Les cartes postales qui datent de la dernière décennie du XIXe 87 montrent 
un paysage bien différent de ce que nous fait découvrir La Belgique industrielle 
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du milieu du siècle88• Les petits terrils antérieurs au XVIIIe ne sont en rien com­
parables à ceux qui se formeront à la fin du XIXe 89

• Une note de 187 4 de Le­
grand-Lecreps, directeur du Grand-Hornu, montre l'évolution : jusqu'à main­
tenant nous avons fait nos dépôts de terre dans des terrains situés en contrebas 
de nos lignes de chemin de fer, j'espère pouvoir encore suivre cette méthode pen­
dant plusieurs années et si nous sommes obligés un jour d'élever des montagnes 
de terri (sic) dans le voisinage de nos fosses ... 90

• Les transports aériens ont con­
tribué, eux aussi, à créer le paysage minier91

, ainsi que les nombreux bâtiments 
édifiés en surface. Par exemple, les triages-lavoirs se sont multipliés à la suite 
de la crise de mévente de 187 4, qui a mis en valeur la piètre qualité des houilles, 
le gros étant mêlé à la poussière. J. Gadisseur a bien détecté le phénomène92

• 

N. LES CONCESSIONS 

En application du droit hennuyer, les octrois pour exploiter le sous-sol 
étaient accordés, sous l'Ancien Régime, par les seigneurs haut -justiciers. Dans 
le Borinage, à Cuesmes, Jemappes, Frameries et Quaregnon, il s'agissait du 
comte de Hainaut, à sa oir au XVIIIe, le souverain des Pays-Bas, donc l'admi­
nistration du Domaine, ainsi que du Chapitre des chanoinesses de Sainte­
"\ au dru de ons. À Hornu et Boussu, c'étaient les moines del' ab baye de Saint­
Ghislain et le seigneur de Boussu. Plus au sud, les seigneurs locaux étaient à 
l'ouest, notamment à Quiévrain et à Bernissart, les ducs d'Arenberg et au nord 
de la Haine, les princes de Ligne. On sait que les employés du Domaine et le 
receveur de Sainte-Waudru accordaient à l'époque des baux par veine et à un 
an, chaque passation leur rapportant un tantième93• L'examen des registres des 
années 1778-1780 montre que, le plus souvent, un seul concessionnaire pas­
sait le bail de plusieurs veines, et les mêmes noms apparaissent plusieurs an­
nées de suite94 • Un jugement de 1782 du Conseil Souverain de Hainaut, le tri­
bunal suprême du comté, estimait que le bail devait durer jusqu'à ce que le 
locataire trouve bon de le maintenir : il terminait un procès entre les chanoi­
nesses et leur concessionnaire, Ambroise Richebé. Au contraire, les baux pas­
sés par l'abbaye de Saint-Ghislain avaient, au XVIIIe, la même longue durée 
qu'auparavant, en l'occurrence trente-six ans95 • En fonction des lois de la Ré­
publique appliquées dans le bassin après 1795, les concessions furent accor­
dées par l'État mais, chose curieuse, la concession par veine fut maintenue 
même après la loi minière de 181096 • Cette exception fut accordée sans doute, 
comme l'a suggéré N. Caulier97, sous l'influence de Jean-François Gendebien, 
un politicien de grande envergure qui était lui-même impliqué financièrement 
dans plusieurs charbonnages du Hainaut. L'Administration des Mines chercha, 
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à travers tout le XIXe siècle, à supprimer cette dérogation qui, permettant des 
exploitations superposées, dites concessions en tiroirs, donna lieu à de multi­
ples litiges et procès, notamment à propos del' exhaure et des limites98. Un pro­
cès de vingt ans opposa les charbonnages voisins du Rieu du Cœur et des Pro­
duits99. Le célèbre charbonnage du Grand-Hornu était encore en procès avec la 
société voisine d'Hornu et Wasmes lors de sa fermeture100

• Les concessions nou­
velles furent« de fond en comble». Mais, en 1877, d'après l'ingénieur Gustave 
Arnould, des 42 694 ha de surface concédée, il fallait retrancher 11 526 ha de 
concessions superposées101

• 

La statistique de 1810 énumère quarante-sept exploitations102 
; huit d'entre 

elles, seulement avaient obtenu une maintenue des autorités politiques. Ils' agit, 
en l'an IX, des sociétés de Belle-Vue, de Longterne-Ferrand à Elouges et du 
Grand Bouillon du Bois de Saint-Ghislain à Dour, en l'an XIII de la Société char­
bonnière du Grand Hainin, dont la déchéance sera prononcée l'année suivante, 
aussi en l'an XIII de Blaton-Bernissart, en 1807 du Bois de Colfontaine à Eugies, 
en 1809 de la Boule à Quaregnon et en 1810 du Grand Bouillon à Pâturages103 • 

La concession avait été sollicitée pour Longterne par le général Ferrand et pour 
Blaton par deux officiers de l'Empire, Boussard et Isaac104 

; pour le Grand 
Bouillon de Dour par Charles Wolff, un médecin dont les activités pro-françai­
ses sont bien connues105• Après la loi de 1810, les exploitants du bassin sollici­
tent maintenues ou nouvelles concessions : un relevé de 1822 qui reprend vingt­
cinq demandes montre que plus de vingt d'entre elles ont été adressées en 1811 
ou au début de 1812106. 

Le tableau dressé par Vandermaelen en 1829 comporte trente-trois 
houillères 107

, dont trois concessions datent du régime français et deux du régime 
hollandais ; à vrai dire, certaines concessions ne sont pas mentionnées parce 
que délaissées ou réunies à d'autres, tels le Grand et le Petit Tas de Warquignies 108. 
Les acquisitions - par le banquier montais Fontaine-Spitaels - de Grand 
Grisoeul, puis de Petit Grisoeul et, par la suite de Grande et Petite Garde de 
Dieu109 font que ces exploitations ne figurent pas dans le tableau de 
Vandermaelen. On compte neuf arrêtés de concession pour le régime 
hollandais: en 1820, Belle-Victoire à Cuesmes; en 1824, Bonnet et Veine à 
Mouches à Jemappes et Quaregnon; en 1827, le Midi de Dour, Hornu et Wasmes, 
ainsi que deux pour son voisin Le Grand-Hornu ; en 1829, Longterne-Trichères, 
ainsi que Cache-Après, Crachet et Ostenne réunis, qui formeront le Levant du 
Flénu; en 1830, Belle et Bonne à Quaregnon. Ces concessions de tailles variées 
et de rentabilités aussi diverses allaient de 2 376 ha pour Belle-Victoire, dont 
les exploitants ne connurent que des déboires, à 92 ha pour Longterne­
Trichères, qui sera repris plus tard par la Société Générale, celle-ci espérant y 
élever des hauts-fourneaux110 • On connaît la prospérité du Grand-Hornu, 
charbonnage auquel son voisin Hornu et Wasmes n'a rien à envier; leurs 
concessions avaient environ 400 ha, mais n'étaient pas de fond en comble. 
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L'attribution des concessions fut ralentie par les nombreuses contestations de 
limites entre les sociétés dont, au surplus, les demandes ne respectaient point 
les formalités exigées. Celan' empêcha ni les travaux, ni l'expansion, notamment 
celle du Grand-Hornu de 1815 à 1830, alors que son arrêté de concession date 
de 1827m. La grande majorité des arrêtés de concession sont postérieurs à 1835. 

Quand, après la Révolution belge, l'Administration des Mines examine le 
problème des concessions, le tableau des mines concédées en compte 21 pour 
le Couchant, et il y en a encore 42 sans concession régularisée112

• Le relevé 
complet des concessions de mines existant dans le royaume en 1862 montre que 
sur 55 mines, 18 n'étaient pas encore régularisées113

• La situation est complexe, 
car sur ces 18 non régularisées, plusieurs avaient été annexées par leurs voisines. 
On peut néanmoins en déduire le chiffre de 37 concessions. La carte de Gustave 
Arnould de 1877 en présente 31 114, alors que le tableau annuel de 1914 de 
l'Administration des Mines n'en donnera plus que 20115

• Par rapport aux années 
1830, il y a des concessions nouvelles, surtout au nord du canal de Mons à 
Condé : à l'est, Nimy et Ghlin (1869), puis vers l'ouest, !'Espérance à Baudour et 
Hautrage (1843) et Hensies-Pommerœul (1875), qui ne seront exploitées que 
bien plus tard grâce à la mise en œuvre de la congélation. Au sud, les nouvelles 
concessions de Ciply (1859), de Genly et d'Eugies (1863) donneront lieu à bien 
des difficultés116

• 

Il y a eu aussi de nombreuses fusions. L'exemple des « Charbonnages Belges » 

-Anciens Charbonnages réunis de l'Agrappe -, est significatif: de conces­
sions en rectifications de limites et en achats, l'ensemble est évalué en 1912 à 
2 993 ha, dont 1 704 ha de fond en comble, et à l'ouest, pour l'ancien 
Escouffiaux-Grisoeul, 1 289 ha de couches intercalées dans les charbonnages 
d'Hornu et Wasmes, Grand-Hornu et Grand-Buisson117• Une sorte d'arbre gé­
néalogique établi en 1950118 montre la complexité de ces fusions, chaque bran­
che étant formée elle-même de plusieurs absorptions. La maintenue de 1875 
compte deux branches, celle de l'Agrappe recouvrant sept exploitations et celle 
de Grisoeul, neuf. L'année suivante, deux autres concessions, accordées elles 
aussi en 1875, sont réunies à l'Agrappe : Bisiva et les Auvergies ; en 1905, ce sera 
la concession d'Eugies, qui date de 1863. D'autre part, l'Escouffiaux, dont la 
maintenue a été obtenue en 1873, est ajouté à la concession des Charbonnages 
Réunis de l'Agrappe en 1898, après avoir absorbé en 1890 les Tas à Warquignies 
et Jolimet et Roinge à Pâturages119 • 

Cet exemple suffit-il à mettre en doute la thèse d'H. Watelet, qui voit dans 
les micro-concessions du Flénu le cœur historique du bassin, qu'il appelle le 
« vieux Borinage », à savoir l'est, essentiellement sur Jemappes, tout en con­
naissant les exploitations anciennes de Wasmes, Pâturages, Quaregnon et 
Boussu120 ? L'exemple de l'Agrappe montre qu'il en était de même dans le sud 
du bassin. Il Y a également des micro-concessions dans le sud-ouest, à Dour et 
Elouges, zone bien analysée par A. Jouret121 • 
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V. LES SOCIÉTÉS 

En ce qui concerne les exploitants ou du moins les responsables des exploi­
tations, on a répété, à bon escient d'ailleurs, que comme dans beaucoup de 
bassins miniers anciens, les fosses du Couchant furent exploitées par des ban­
des de mineurs122

• B. Clerfayt a très bien analysé une convention de 1796 entre 
dix des seize sociétés travaillant à l'époque sur le Flénu. Nées d'une association 
entre des charbonniers - terme du Borinage pour désigner ceux que les Lié­
geois dénomment les houilleurs - ces sociétés étaient représentées, le 20 no­
vembre 1796, par 187 personnages. Plus de 150 d'entre eux, identifiés, déte­
naient le plus souvent une participation, parfois deux et pour trois maîtres, 
trois participations123

• Ces parts étaient partie intégrante des héritages et étaient 
aussi données en dot. Lors de la création en 1838 de la Société Anonyme du 
Haut-Flénu, qui regroupa six de ces sociétés, 178 actionnaires anciens sont 
énumérés124 • 

Par ailleurs, dès le Moyen Âge, on a des exemples de sociétés dans lesquel­
les sont impliqués des capitalistes: ceux-ci ne sont pas mêlés directement à 
l'exploitation; il s'agit, à plusieurs reprises, de notables de la région125 • Au 
XVIIIe siècle, si des commerçants montais ont joué, plus qu'on ne l'a parfois 
écrit, un rôle dans la mise en valeur du bassin, des marchands de charbon des 
Flandres et du Nord de la France sont également intervenus126• Originaire de 
Haubourdin près de Lille, Ambroise Richebé prend en rendage, c'est-à-dire à 
bail, du chapitre de Sainte-Waudru une vaste concession qui va donner nais­
sance à trois charbonnages importants : les Produits sur Jemappes, Belle et 
Bonne, des veines sous celles des Produits, et le Rieu du Cœur, qui occupe pres­
que entièrement tout le sous-sol de Quaregnon. À court d'argent, Richebé cons­
titue en 1 785 une société nouvelle, société à 24 sols qui a son siège à Paris. Il en 
reste le premier actionnaire. Y entrent des membres de la haute société pari­
sienne à côté de Périer, le constructeur de machines à vapeur de Chaillot ; ce 
dernier s'engage à établir dans la mine des Produits une pompe d'exhaure de 
Watt121

• Le charbonnage des Produits passera, après 1810, entre les mains d'une 
famille de marchands de houille de Gand et de Bruges, les Colenbuen, qui ra­
chètent progressivement toutes les actions, font de grands travaux et s' endet­
tent 128. Malgré l'avis favorable de Chèvremont, le Fonds de l'industrie leurre­
fuse une avance de 150 000 florins en 1824 ; aussi en empruntent-ils 100 000 
dans le privé129• 

Avant la fin du XVIIIe siècle, des Français et des gens des Flandres sont ve­
nus dans le bassin créer des sociétés très souvent éphémères130• Sous l'Empire, 
plusieurs anciens militaires ont obtenu des concessions et formé des sociétés 
par actions. À côté de la société de Longterne présidée par le général Ferrand, 
qui portera le nom de Ferrand-Longterne, la société de Bernissart est moins 
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connue : dirigée par Isaac, un ancien officier, elle avait comme principal ac­
tionnaire le général Boussart, de Binche, son beau-frère131. On connaît très bien 
la société du Grand-Hornu, mais on oublie parfois qu'Henri Degorge y est 
d'abord arrivé comme marchand de charbon et que sa fonction de garde-ma­
gasin aux armées impliquait la fourniture en combustible132. Dès le régime fran­
çais, on rencontre, dans deux sociétés au moins, des machinistes ou anciens 
entrepreneurs de pompes à feu, les uns de la famille Goffint de Jemappes, les 
autres de la famille Dorzée133. En effet, à nouveau souvent depuis le milieu du 
XVIIIe, des marchands de charbon ont conclu des contrats avec des exploitants, 
aux termes desquels ils installaient une Newcomen sur leurs veines moyen­
nant redevances. Le premier connu est le lieutenant-prévôt de Mons, de Behault, 
appartenant à une famille patricienne de la ville. En réalité, peu de grands no­
tables ont suivi son exemple. Il y a aussi le seigneur de Warquignies, François 
de Grouff, quis' associe à son beau-frère pour former en 1767 la Compagnie de 
la machine à feu du Vieux Tas, qui exhaure à Warquignies134, les autres seigneurs 
octroyant à bail l'exploitation du sous-sol. Au XIXe siècle, quelques-uns figure­
ront dans certaines sociétés comme actionnaires : aux Produits avant les 
Colenbuen, le duc d'Arenberg, le prince de Gavre, le comte de Merode135. Un 
autre cas est peut-être plus intéressant, celui de la société de la Boule sous Pâ­
turages et Quaregnon, qui compte en 1830 la famille de Guillaume 1er de Hol­
lande à côté de Lefebvre-Dewolff, le commissaire du roi del' arrondissement. Con­
fisquée après la Révolution, elle est vendue à la société voisine du Rieu du Cœur136

• 

Le recours aux forfaits, c'est-à-dire à des sous-traitants, est-il caractéristi­
que du Couchant ? Au charbonnage du Rieu du Cœur, cette méthode est systé­
matique137. Grâce à un registre de vingt-deux contrats de 1810 à 1830, on con­
naît les groupes de deux, trois, voire neuf ouvriers mineurs qui reçoivent à bail 
des veines qu'ils vont exploiter. Dès cette époque, il arrive que des capitaux 
soient apportés par des négociants, encore et toujours des marchands de char­
bon, ou d'autres notables, et ce sont eux qui dirigent ces entreprises138. Parfois, 
celles-ci donneront lieu plus tard à des sociétés civiles ; l'une d'elles, le Cou­
chant du Flénu, deviendra société anonyme sous l'égide de la Société Géné­
rale139. Au milieu du siècle, six remises à forfait avaient 726 ha de superficie sur 
les 891 de la concession140. Le Rieu du Cœur assurait l'exhaure général, pour 
lequel les forfaiteurs devaient fournir le charbon de la machine à feu. Dès la 
mise en place de l'Administration des Mines après 1830, celle-ci chercha dans 
les cahiers des charges à imposer des clauses spéciales pour empêcher le morcel­
lement des concessions et leur division en plusieurs exploitations distinctes et 
indépendantes; c'était surtout pour prévenir autant que possible la reproduc­
tion des contrats à forfait, véritable fléau destructeur de nos richesses minéra­
les141. Malgré les objurgations de l'administration, le système ne disparut com­
plètement qu'après 1900. On en a d'autres exemples dans le bassin. Il équi­
vaut, me semble-t-il, aux micro-concessions du Flénu. 
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Parallèlement aux forfaits qui paraissent avoir été une survivance, des so­
ciétés anonymes ont remplacé les sociétés civiles. Le Grand-Hornu a conservé 
son ancien statut en demeurant jusqu'à sa fermeture une société familiale. 

Pour subvenir aux équipements massifs réalisés entre 1820 et 1830, la ma­
jorité des charbonnages s'étaient lourdement endettés, d'autant que l'on était 
en pleine baisse des prix142

• Une liste de 1824 donne les emprunts de douze 
sociétés du Couchant. Le montant global est de 314 000 F et de 260 000 florins 
environ. Ces emprunts ont été contractés souvent dans la région: par exem­
ple, en 1818, les Hospices civils de Mons prêtent simultanément 75 000 F à la 
société de Garde de Dieu à Jemappes et à la société de Sidia-Clayaux à Cuesmes. 
La majorité des autres emprunts sont moins élevés, saufles 122 000 F avancés 
par Jean Ruelle et Compagnie de Saint-Ghislain au Grand Tas de Warquignies 
et les 100 000 florins prêtés aux Produits par un notaire de Louvain143

• Il faut 
aussi noter la société en commandite par actions au capital de 3,5 millions, qui 
aurait uni les mines de Grisoeul et Bellevue-Baisieux, dans le bassin de Mons, à 
des mines françaises de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme: à côté du ban­
quier montais Fontaine-Spitaels, de Vital Roux, Barthe et Lamothe, elle 
comptait aussi, comme associés, les banquiers parisiens Jacques Laffitte, 
F. Paravey, Ardoin-Hubbart, Mallet frères , le duc de Dalberg, pair de France, 
et J.-B. Laffitte144 • 

La Société Générale pour le Commerce et l'industrie, fondée par le roi 
Guillaume en 1822, s'est lancée dans des investissements industriels après la 
crise liée à la Révolution. Entre 1835 et 1839, elle entra dans le capital de trente­
trois entreprises, dont huit charbonnages du Couchant145• C'étaient les char­
bonnages auxquels des banquiers de la région avaient accordé des ouvertures 
de crédit escomptées par son agence montoise146• Avec sa filiale, la Société de 
Commerce, la Société Générale crée en août, septembre et octobre 1835, trois 
sociétés anonymes : le Charbonnage des Produits du Flénu, les Charbonnages 
d'Hornu et Wasmes et les Charbonnages du Levant du Flénu ; leurs anciens 
propriétaires en gardèrent d'abord la direction, puis furent progressivement 
évinçés147

• En janvier et février 1837, deux autres S.A. furent instituées sous la 
houlette des deux sociétés bruxelloises: la S.A. des Charbonnages d'Agrappe 
et Grisœul et la S.A. charbonnière du Couchant du Flénu, celle-ci ayant la par­
ticularité d'être un forfait du Rieu du Cœur. Enfin, une septième société ano­
nyme vit le jour en 1838, la Société charbonnière du Haut-Flénu, qui résulte de 
la fusion de six des dix petites sociétés qui avaient passé un contrat en 1796 
pour une Newcomen et avaient formé en 1814 la Société des Pompes. Bref, en 
trois ans, la Société Générale a pris le contrôle de plus du quart des conces­
sions du bassin. Sa rivale, la Banque de Belgique, n'intervient que dans un seul 
charbonnage, la Grande Veine du Bois de Saint-Ghislain, qui est intégré à la 
S.A. des Hauts-Fourneaux du Borinage, de Pommerœul. Par ailleurs, en 1837, 
1838 et 1840, six autres charbonnages passent également du statut de société 
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civile à celui de société anonyme réunissant des capitaux de la région, de Tour­
nai et du Nord de la France ; deux d'entre eux sont pratiquement entre les mains 
de gens de Paris, dont un des administrateurs de la société de gaz de cette ville, 
grande consommatrice de charbon flénu148. Par la suite, il faut noter la créa­
tion, en 1846, de la Compagnie des Charbonnages Belges, appartenant pres­
que entièrement aux Rothschild de Paris, qui regroupait tout le sud et le centre 
du bassin autour de Frameries149. La Société Générale la racheta en 1893 et, 
comme elle avait constitué en 1868 la SA. des Charbonnages de l'Ouest de Mons, 
absorbant la majorité des concessions voisines, elle eut le contrôle à la fin du 
siècle de 68 % de la production du Couchant150. En 1913, douze autres sociétés 
se partageaient les autres concessions, dont certaines n'étaient guère renta­
bles. Parmi leurs administrateurs, on trouve la banque Cassel de Bruxelles, les 
Goffinet, etc.151 

Les Charbonnages du Hainaut, créés en 1907 sous l'égide de la Banque de 
Bruxelles, exploitaient des mines au nord de la Haine152. L'actionnariat de la 
Société des Charbonnages d'Hensies-Pommerœul, également au nord de la 
Haine, présente un caractère nouveau: formée en 1909 par l'association de la 
société de sondage Foraky, au capital essentiellement allemand, avec la société 
belge qui détenait la concession, l'entreprise compte d'autres investisseurs al­
lemands 153. Seuls deux charbonnages restèrent entre les mains de notables de 
la région : le Rieu du Cœur où les Coppée, banquiers et anciens brasseurs de 
Mons, gardèrent longtemps la majorité, et le petit charbonnage des Chevaliè­
res de Dour, encore présidé en 1913 par un représentant de la bourgeoisie lo­
cale, un Harmegnies, à côté d'actionnaires français154, sans oublier le Grand­
Hornu qui passa essentiellement entre les mains de familles de la noblesse fran­
çaise héritières de la veuve d'Hemi De Gorge, Eugénie Legrand 155. 

L'histoire de ces sociétés est loin d'être aussi linéaire que cet essai de syn­
thèse pourrait le faire croire : bien des sociétés furent créées, tombèrent en 
faillite, puis furent reprises par d'autres investisseurs. B. Clerfayt et A. Jouret, 
pour Dour, ont suivi le parcours de ces sociétés éphémères aux confins du XVIIIe 
et du XIXe 156. Au XIXe, les concessions de Colfontaine et du Grand Bouillon ont 
été, de 1873 à 1897, entre les mains de la Société de Pâturages et Wasmes, puis 
de la SA. du Borinage Central et parallèlement de la S.A. des Charbonnages du 
Nord-Ouest de la Bohême (Falkenau)157. La mine aux mineurs, cette sorte de 
coopérative inventée en 1892 par la Fédération Boraine du Parti Socialiste pour 
éviter la fermeture du charbonnage de Belle et Bonne à Jemappes, resta un pro­
jet158 : tous les travaux furent abandonnés avant que la concession ne soit révo­
quée en 1928159. 
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VI. LES RÉSULTATS FINANCIERS 

Chacun connaît la carrière extraordinaire d'Henri De Gorge-Legrand, dont 
les conceptions sont qualifiées de schumpéteriennes par son biographe, 
H. Watelet160. En se basant sur la déclaration de succession de 1832, H. Watelet 
calcule un enrichissement, depuis 1805, de 50 000 F à 3 millions 700 000 E Re­
marquons que le gisement est évalué à 1 230 000 F, les bois, dont l'exploitation 
va au charbonnage, à 630 000 E De Gorge devait 418 000 F à la Société Géné­
rale et ses dettes, dites de commerce, dépassaient le million. Il faut ajouter que 
les établissements et les maisons ouvrières construites après 1820 représen­
taient près de 900 000 E C'est là que se trouve le véritable enrichissement de 
De Gorge, un patron paternaliste de la belle époque de la Révolution In­
dustrielle. Watelet titre d'ailleurs « De l'autofinancement à l'implantation 
foncière »161 . 

Au moment de la création des sociétés anonymes par la Société Générale, 
les actes notariés permettent de calculer, d'une part, la valeur attribuée aux 
installations et aux concessions et, d'autre part, l'argent frais apporté par la 
banque bruxelloise : le fonds social étant de 22 300 000 F, les apports se mon­
tent à près de 6 000 000 F et les infrastructures sont évaluées à 16 300 000 F162. 
La situation n'est pas claire en raison des emprunts contractés auparavant et 
dont on ne sait pas grand-chose. La banque, de son côté, évalue à 20-25 mil­
lions l'argent investi dans quelque quatorze charbonnages, dont huit du Cou­
chant163. En 1837-1838, le Borinage représente 23 % de son portefeuille indus­
triel i64 . La guerre de Sécession ayant modifié les données économiques en Eu­
rope, elle hésite à poursuivre ses investissements dans le Couchant ; néanmoins, 
d'après G. Kurgan, la part del' ensemble des charbonnages dans son portefeuille 
passe de 34 à 36 % de 1865 à 1870, devenant ainsi le poste le plus important165. 
En 1879, selon M.-A. Trooskens, ses participations dans l'industrie houillère 
dépassaient 41 %166. Les revenus qui en découlent atteignent généralement, 
de 1865 à 1889, 20 à 30 % du total, avec un pic de 70 % en 1874167. Pour ce qui 
est du Borinage, la Société Générale estime que le gisement s'épuise et que 
l'équipement est obsolète168. 

Ph. Mottequin a dressé un tableau des bénéfices nets et des déficits de l'ex­
ploitation de l'ensemble du bassin, de 1847 à 1900. Ils sont très variables. Les 
minima, pour les bénéfices, sont d'environ 1 600 000 Fen 1849 et 1869, puis de 
1220 000 Fen 1886 - qui a été comme 1869 une année de grèves-. Les 
maxima atteignent environ 11 895 000 Fen 1873 et 18 628 000 Fen 1900. Les 
déficits globaux, qui ont été défalqués pour établir les bénéfices, dépassent le 
million, d'abord en 184 7 (1 872 846 F), puis en 1857-1859, ensuite en 1868 qui a 
été, comme 1869, une année de difficultés sociales169. ~exemple de l'Agrappe 
en 1847 prouve que le déficit de 627 697 F, donc environ 30 % du déficit global, 
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est dû à des travaux nouveaux170
• Les bénéfices des charbonnages patronnés 

par la Société Générale représentent grosso modo la moitié du total 171
• Un des 

charbonnages patronnés, celui du Levant du Flénu, fait ses plus gros bénéfices 
entre 1855 et 1859 et ses actions s'élèvent alors de 51 Fen 1838 à plus de 200 R 
Ces chiffres ont été repris par L. Meunier dans les archives du charbonnage172• 

VII. EN GUISE DE CONCLUSION 

À côté de la progression étonnante du XVIIIe siècle, bien mise en valeur par 
H. Watelet, notre analyse permet de constater que la courbe de la production 
s'élève de façon continue jusqu'en 1850, c'est-à-dire jusqu'à la mise en place 
de l'industrialisation nouvelle en Hainaut. Par la suite, la progression diminue, 
mais la production reste à peu près au même niveau. La prospérité du bassin 
du Couchant paraît liée à la Révolution Industrielle, bien que les rendements 
aient fortement augmenté dans la deuxième moitié du siècle. Les investisse­
ments étrangers à la région, notamment de la haute banque bruxelloise, ont 
été importants, mais on a trop souvent négligé l'activité financière de la région, 
surtout des banquiers de Mons que le livre de J. Lebrun, qui va paraître, mon­
trera nettement173

• Quant à la technologie, la modernité des travaux et des équi­
pements est connue174

, ainsi que les apports des ingénieurs de l'École des Mi­
nes de Mons. On est enfin surpris de la permanence des orientations commer­
ciales vers l'ouest, la France et les Flandres. La géologie réserve d'autres surpri­
ses puisque l'échec de la sidérurgie du début du siècle, qui explique la mono­
industrie du bassin, a été suivi chronologiquement d'abord par la fabrication 
et la vente de coke par les charbonnages, puis par l'acquisition d'exploitations 
du Couchant par des sociétés sidérurgiques des bassins de Charleroi, de Liège, 
ainsi que de Lorraine. 

Comme la plupart des industries belges, les charbonnages du bassin du 
Couchant étaient dépendants pour leurs débouchés des marchés étrangers. Au 
cours du XIXe, la clientèle de la région et de la Belgique en général s'est élargie, 
mais que ce soit au début ou à la fin du siècle, l'activité charbonnière était très 
sensible aux crises conjoncturelles, tant politiques qu' économiques. Vers 1900, 
la situation devient grave : malgré « l'âge d'or » de l'économie belge, la produc­
tion stagne et, plus grave encore, la productivité baisse. La crise structurelle 
s'annonce. 
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Le bassin du Couchant de Mons 
Crises et restructurations de 1920 à 1959 

La période quis' étend de la Grande Guerre à 1959-1960 se caractérise par la 
marginalisation croissante du bassin du Couchant de Mons1

, fer de lance de 
l'industrie charbonnière belge au siècle précédent. Les handicaps structurels 
du bassin, liés à l'irrégularité du gisement et au manque chronique de main­
d'œuvre qualifiée, ont été masqués au XIXe siècle par une prospérité apparente. 
À cette époque, malgré des prix de revient élevés, le bassin borain, premier pro­
ducteur de charbons industriels du pays, écoulait aisément ses produits sur le 
marché intérieur et sur les marchés d'exportation, principalement la France. 

Au lendemain de la première guerre mondiale, plusieurs facteurs viennent 
modifier la situation. I.:apparition de concurrents importants fragilise la posi­
tion du Couchant de Mons, tant sur le marché intérieur que sur les marchés 
d'exportation: d'une part, on assiste au développement spectaculaire des char­
bonnages de la Campine, qui exploitent un gisement similaire2 ; d'autre part, la 
concurrence des charbons étrangers, principalement des charbons allemands 
introduits sur le territoire belge au titre des Réparations3

, se fait sentir. Par 
ailleurs, les houillères boraines éprouvent des difficultés extrêmes d'adapta­
tion face à l'instabilité de la conjoncture économique, qui se marque par des 
fluctuations importantes des prix de vente des charbons industriels. Pour com­
primer leur coûts les charbonnages du Couchant de ons mettent en œuvre 

e plans e rationalisatio , do les effe apparaissent dairemen entre 930 

et 1935: fusions e oci.étés e œ embreme :ts de conœssio , conœ 
d chan · e · d' exploira: · o e écanisa · o d travaux. résulta enregis-

so ortants. mais limités par co :rrain d giseme e par • ab-
sence e moye financie suffisan à la réalisatio es prograrnm adoptés.. 

Afl le demain de a deuxieme guerre, e redémarrage économique dupa 
pas e iné ":tablementpar une relance de a production houillère. Cette Bataille 
du Charbon e caractérise par l'intervention cro · ante de l'État dans la politique 
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charbonnière. Pendant un temps, les aides financières reçues des pouvoirs 
publics masquent les difficultés rencontrées par la plupart des charbonnages 
borains. La marginalisation du Couchant de Mons dans le cadre charbonnier 
belges' accentue encore avec la création de la CECA. Sous la pression conjointe 
des autorités belges et européennes, de nouvelles concentrations de sociétés 
et de concessions sont décidées. Les premières fermetures interviennent au 
début des années cinquante. Cet assainissement planifié du bassin borain 
trouve son aboutissement dans la constitution, le 29 décembre 1959, de la S.A. 
des Charbonnages du Borinage. Celle-ci regroupe les mines marginales, à savoir 
cinq des sept sociétés encore en activité ; seuls les Charbonnages de Bernissart 
et d'Hensies-Pommerœul restent à l'écart de cette ultime restructuration. 

1. CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 

A. Les différents types de charbon 

Notre propos n'est pas de développer ici de longues considérations sur la 
géologie du bassin4. Rappelons toutefois que le gisement exploité dans le dis­
trict minier du Couchant de Mons est un des plus difficiles du pays. Seules quel­
ques sociétés, installées au nord-ouest du bassin, bénéficient d'une allure plus 
régulière des veines de charbon : ainsi les Charbonnages d'Hensies-Pommerœul 
(concession d'Hensies-Pommerœul et du Nord de Quiévrain) et les Charbon­
nages du Hainaut (concession Espérance et Hautrage). 

En 1922, Alexandre Delmer, ingénieur principal au Corps des Mines, a dressé 
une carte des différents types de charbons extraits dans le bassin5

• On y distin­
gue une partie médiane renfermant du charbon flénu (plus de 25 % de matiè­
res volatiles) ; ils' agit d'une houille grasse à longue flamme, utilisée alors pour 
la fabrication du gaz d'éclairage et pour le chauffage des fours des industries 
sidérurgiques, verrières ou céramiques. Ce type de charbon est également em­
ployé en mélange pour la fabrication du coke6• Dans la partie sud, on extrait du 
charbon gras et 3/ 4 gras (entre 25 et 16 % de matières volatiles), dont une grande 
partie est transformée en coke ou consommée comme charbon de forge7. Dans 
le nord, on trouve, au nord-ouest, du charbon 1/2 gras (entre 14 et 11 % de ma­
tières volatiles) utilisé pour la production de vapeur et pour le chauffage do­
mestique (concessions d'Hensies-Pommerœul et de Blaton) et, au nord-est, du 
charbon gras à coke (concessions du Nord du Rieu du Cœur et de Ghlin). 

Le Couchant de Mons produit donc essentiellement des charbons flénus et 
des charbons gras. Ces deux types de houille représentent près de 75 % de la 
production totale du bassin8 • 
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B. Handicaps structurels 

Les principaux handicaps structurels du bassin sont de deux ordres : le 
manque chronique de main-d'œuvre qualifiée et les difficultés inhérentes au 
gisement houiller. 

Au lendemain de la première guerre, les travailleurs borains désertent le 
travail dans la mine9 • Ce phénomène oblige les exploitants charbonniers à aug­
menter progressivement les salaires, traditionnellement plus bas dans le Bori­
nage qu'ailleurs10, et à recourir à la main-d'œuvre étrangère. Les réunions du 
Comité des Directeurs-gérants del' Association houillère du Couchant de Mons 
témoignent de la concurrence que se livrent alors les charbonnages, pour atti­
rer dans leurs fosses les ouvriers les plus expérimentés11

• 

Le gisement carbonifère exploité dans la région se caractérise par un dé­
rangement important des couches de charbon. Avec une profondeur moyenne 
de puits de 775 men 1957, le Borinage se place juste derrière la Campine, qui 
enregistre une moyenne de 825 m12. La puissance des couches de houille est 
globalement assez défavorable. Il convient cependant de relever d'importan­
tes disparités locales. Ainsi, à l'occasion d'une enquête menée en 1928, le Char­
bonnage d'Hensies-Pommerœul renseigne une puissance moyenne de 1,26 m, 
pour 0,72 m seulement aux Charbonnages du Levant13. En 1939, la puissance 
moyenne calculée est de 76 cm, mais les valeurs oscillent entre 0,59 met 1,3 m14

• 

Le gisement renferme également un nombre important de tailles en dressant 
ou semi-dressant. Enfin, le charbon extrait contient un pourcentage élevé de 
stériles, ce qui détermine défavorablement le rapport de la production brute à 
la production nette. Ces éléments conjugués sous-tendent une conduite de l'ex­
ploitation difficile. Ils limitent les possibilités de concentration. Ils expliquent 
les rendements plus faibles et le retard enregistré dans la mécanisation de cer­
tains travaux. 

Il. LE BASSIN DU COUCHANT DE MONS 

DURANT L'ENTRE-DEUX-GUERRES 

A. Les sociétés et les concessions 

Au lendemain de la première guerre mondiale, le bassin du Couchant de 
Mons compte vingt sociétés, vingt-deux concessions et soixante-quatre sièges 
en activité15

• Six charbonnages sont patronnés par la Société Générale de Belgi­
que16 : la S.A. des Charbonnages Unis de l'Ouest de Mons, la S.A. du Charbon­
nage d'Hornu et Wasmes, la S.A. des Charbonnages des Produits, la S.A. des 
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Charbonnages du Levant du Flénu, la S.A. du Charbonnage du Nord du Rieu 
du Coeur et la Compagnie des Charbonnages Belges. Ces exploitations sont 
localisées au cœur du vieux Borinage. Elles représentent une production de 
2 705 300 tonnes, soit un peu plus de 60 % de la production totale du bassin 
(4 274 637 tonnes). En 1938, elles ne sont plus que quatre. Elles produi­
sent 2 755 000 tonnes de charbon, soit encore 58 % de la production du bassin 17

• 

En 1921, le groupe Évence Coppée, allié à la Banque de Bruxelles pour la 
Finance et l'industrie (Brufina) , prend le contrôle de deux charbonnages situés 
dans le nord du bassin : la S.A. des Charbonnages du Hainaut et la S.A. des 
Charbonnages de Bernissart18

• En 1928, il fait de même avec les Charbonnages 
du Rieu du Cœur à Quaregnon 19• 

En marge des sociétés patronnées - relevant du groupe Société Générale 
de Belgique au centre du bassin et du groupe Coppée-Brufina au nord20 - exis­
tent des sociétés qualifiées d'indépendantes21

: la S.A. des Charbonnages 
d'Hensies-Pommerœul22 (participation importante de la Société financière de 
Transports et d'Entreprises industrielles - Sofina) , la S.A. des Chevalières et de 
la Grande Machine à Feu de Dour23 (participation de la Banque Cassel et, à 
partir de 1929, de la Sofina) et la Société civile des Usines et Mines de houille du 
Grand-Hornu, unique exemple de société civile dans le bassin. 

Durant cette même période, des sociétés métallurgiques, soucieuses d'as­
surer leur approvisionnement en coke, s'intéressent aux houillères boraines. 
Ainsi, en 1921, la S.A. Métallurgique de Sambre et Moselle rachète la conces­
sion d'Hyon-Ciply. Les Aciéries d'Angleur prennent le contrôle de la Compa­
gnie des Charbonnages Belges en 1923 et de la S.A. du Borinage Central en 1927. 
Ces diverses acquisitions constitueront le noyau de base du futur groupe 
Cockerill, présent dans le Borinage en 194524

• 

Pour ce qui concerne les concessions, nous ne reviendrons pas ici sur cer­
taines pratiques d'exploitation particulières au bassin : les forfaits25

, mais aussi 
les concessions superposées26• Ces dernières, encore nombreuses à l'époque, 
apparaissent nettement sur la carte officielle des concessions du bassin établie 
par l'Administration des Mines en 192227

• En réalité, elles subsisteront même 
après 1945. 

B. Évolution de la production 

En 1918, la production du bassin totalise près de 3 300 000 tonnes. En 1920, 
elle dépasse légèrement les 5 000 000 tonnes, pour atteindre le niveau enregis­
tré en 1907 (5 027 000 tonnes). Entre 1921 et 1925, elle descend sous la barre 
des 5 000 000 tonnes, avec un minimum de 4 209 000 tonnes en 1924, consé­
quence d'une grève de neuf semaines décrétée à la suite de l'annonce d'une 
baisse générale des salaires28• En 1926, elle repasse la barre des 5 000 000 de 
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tonnes et subit par la suite une forte hausse, favorablement influencée par la 
longue grève des mineurs anglais29

• En 1927, un maximum historique est at­
teint : 5 890 610 tonnes, ce qui représente alors 22 % de la production totale du 
pays. Jusqu'en 1930, l'extraction se maintient au-delà des 5 500 000 tonnes. En­
tre 1931 et 1932, la production enregistre une chute brutale de 37 %, tombant 
de 5 073 000 à 3 584 000 tonnes sous les effets conjugués de la dépression éco­
nomique et de la grande grève de l'été 193230

• Cette même année, la production 
de la Campine dépasse pour la première fois celle du Borinage ; le bassin perd 
irrémédiablement son statut de premier producteur de charbons gras31

• De 1933 
à 1936, l'extraction du bassin oscille entre 4 300 000 et 4 600 000 tonnes. En 
1937, année de prospérité, elle dépasse légèrement la barre des 5 000 000 ton­
nes pour redescendre en 1938-1939 et se fixer autour des 4 550 000 tonnes 
(15,2 % de la production du pays). 

C. Les années trente : une décennie marquée par la crise 

La crise économique frappe durement le bassin borain. La presse del' épo­
que abonde d'articles sur la misère qui règne au Borinage, cette Terre qui meurt. 
Les fermetures de puits se succèdent, les stocks de charbon s'accumulent sur 
les carreaux des mines, le chômage - total ou partiel - est important. Dans ce 
contexte de forte dépression, la concurrence du bassin de la Campine se fait 
durement ressentir32

• Par ailleurs, l'annonce par le gouvernement français de 
mesures de contingentement, en juillet 1931, ajoute au désarroi du patronat 
charbonnier, pour qui la France représente le principal marché à l' exportation33

• 

En 1934, Adelson Abrassart, directeur-gérant du Charbonnage d'Hornu et 
Wasmes et président del' Association houillère du Couchant de Mons, prend la 
plume pour défendre l'industrie charbonnière du bassin34 à la suite de la paru­
tion d'un article critique publié par la Chambre de Commerce d'Anvers, qui 
dénonce le déclin des anciens bassins du Sud du pays, en particulier celui du 
Borinage35

• En réponse à ces attaques, Abrassart rédige un mémoire dans le­
quel il analyse les difficultés que rencontrent les exploitants du Couchant de 
Mons, producteurs de charbons industriels. Son argumentation s'articule 
autour de trois constats: tout d'abord, la production de charbons industriels 
est extrêmement sensible aux fluctuations de la conjoncture économique; en­
suite, puisque les charbons industriels se vendent à un prix inférieur à celui 
des autres charbons, les marges bénéficiaires sont moindres ; enfin, la concur­
rence étrangère provenant d'Angleterre, d'Allemagne et de Pologne se fait es­
sentiellement sentir pour les charbons industriels, principalement pour les 
charbons à coke. Qu'en est-il exactement de ces assertions? 

Analysons en premier lieu la question des prix. Comme nous l'avons déjà 
souligné, le bassin du Couchant de Mons produit essentiellement des char-
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bons industriels - charbons gras et charbons tlénus - à concurrence de près 
de 75 % de sa production36. La demande est fluctuante, les industries grosses 
consommatrices subissant elles-mêmes de fortes variations de production. Ces 
fluctuations se traduisent par d'importantes variations des prix de vente. En 
période de dépression, elles exigent des compressions du prix de revient. Or, 
entre 1930 et 1934, les prix des charbons industriels s'effondrent. En fonction 
des qualités, cette chute est estimée entre 58 et 75 % par l'Avocat général Van 
Ourme, chargé de mission par le gouvernement Janson, dans l'étude qu'il con­
sacre en 1938 à l'évolution des prix de vente de la houille37

• Comme les prix de 
vente moyens des charbons du Borinage sont inférieurs à ceux des autres bas­
sins38, cet effondrement a pour conséquence des résultats d'exploitation défi­
citaires pour la plupart des sociétés39

• 

Qu'en est-il des importations de charbons étrangers? Avant la mise en ex­
ploitation du bassin de la Campine, la Belgique devait importer des charbons 
industriels, plus spécifiquement des charbons à coke : la production des bas­
sins du Sud n'était pas suffisante pour couvrir les besoins nationaux. La mise 
en exploitation du bassin du Nord du pays devait, pensait-on alors, progressi­
vement restreindre la dépendance de la Belgique à l'égard des importations 
étrangères40

• Au plus fort de la crise, les exploitants charbonniers du bassin dé­
noncent la poursuite des importations de charbons étrangers, alors que leurs 
propres stocks s'accumulent. Les attaques les plus virulentes concernent les 
importations de charbons polonais, mais surtout allemands, de loin les plus 
importantes41 

: Aussi, afin de se procurer des devises étrangères et pour conserver 
le marché belge, [ces producteurs] pratiquent en Belgique des prix de plus de 70 
PB à la tonne inférieurs à ceux qu'ils appliquent chez eux; ce «dumping» est 
exercé avec l'assentiment du Gouvernement allemand, grâce à l'« umlage », es­
pèce d'impôt frappant chaque tonne de charbon vendue en Allemagne et dont le 
montant est destiné à constituer un fonds de combat pour lutter sur les marchés 
d'exportation ; cet « umlage » est aujourd'hui de plus de 4 Marks-or la tonne ... 
Depuis peu, un nouveau concurrent, tout aussi dangereux, est apparu sur le 
marché belge. C'est la Pologne, qui tout en interdisant l'importation de charbons 
étrangers chez elle, favorise l'exportation de ses charbons par des subsides im­
portants et des tarifs de transport pratiquement nuls, pour atteindre les ports de 
Gdynia ou Dantzig42 • 

1. Rationalisation et modification des structures d'exploitation 

Face à l'intensité de la crise économique et à la nécessité impérieuse de 
comprimer les prix de revient, les charbonnages du Couchant de Mons met­
tent en œuvre des programmes de rationalisation. Avant d'analyser plus lon­
guement le cas de la S.A. des Charbonnages du Levant et des Produits du Flénu, 
évoquons dans les grandes lignes les voies qui ont été privilégiées. 
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a) Fusions de sociétés et remembrements de concessions. - Les restructurations 
qui interviennent pendant cette période aboutissent à une diminution signifi­
cative du nombre des sociétés exploitantes, des concessions et des sièges d'ex­
traction : vingt sociétés, vingt-deux concessions et soixante-quatre sièges en 
192043 pour dix sociétés et vingt-neuf sièges en 193944

• 

Parallèlement, la superficie moyenne par concession augmente. Ainsi en 
1920, sur les vingt-deux concessions renseignées, sept ont une superficie infé­
rieure à 310 ha ; la plus exiguë est celle de Bonne Veine - ils' agit d'une conces­
sion superposée - avec 142 ha ; la plus importante est celle d'Espérance et 
Hautrage (4 960 ha). La superficie moyenne par concession est de 1 427 ha. En 
1939, seules deux concessions affichent une superficie inférieure à 1 000 ha: la 
concession du Rieu du Cœur (825 ha) et celle du Grand-Hornu (977 ha). La plus 
importante du bassin - et même du pays - est celle de Produits et Levant du 
Flénu (9 380 ha). La superficie moyenne par concession est passée à 3 244 ha 
en 1939. 

Tableau 1. - État des sociétés et des concessions en 1939. 

SOCIÉrÉS 

S.A. des Charbonnages de Bernissart 

S.A. des Charbonnages d'Hensies­
Pommerœul 

S.A. des Charbonnages du Hainaut 

CONCESSIONS 

Blaton (3 610 ha) 

Hensies-Pommerœul et Nord 
de Quiévrain (1 892 ha) 

Espérance et Hautrage (4 960 ha) 

GROUPES FINANCIERS 

Coppée-Brufina 

Indépendant 
(Sofina) 

Coppée-Brufina 

S.A. des Charbonnages Unis Belle-Vue-Baisieux Société Générale 
de l'Ouest de Mons et Boussu (5 316 ha) 

S.A. des Charbonnages des Chevalières Chevalières et Grande Machine Indépendant 
et de la Grande Machine à Feu de Dour à Feu de Dour (1 195 ha) (Banque Cassel et Sofina) 

S.A. d'Angleur-Athus 

Société civile des Usines et Mines 
de houille du Grand-Hornu 

S.A. du Charbonnage d'Hornu 
et Wasmes 

Agrappe-Escouffiaux (3 328 ha) 

Grand-Hornu (977 ha) 

Hornu-et-Wasmes 
et Buisson (1 023 ha) 

S.A. des Charbonnages du Rieu du Cœur Rieu du Cœur (825 ha) 
et de la Boule réunis 

S.A. des Charbonnages du Levant 
et des Produits du Flénu 

Produits et Levant 
du Flénu (9 380 ha) 

Société Générale 

Indépendant 

Société Générale 

Coppée-Brufina 

Société Générale 

Sources: Annales des Mines de Belgique (cf n. 44) et Recueil Financier. 

b) Rationalisation et mécanisation des travaux. - Le développement de l'ap­
plication des moyens mécaniques à l'abattage, à la perforation au transport 
suit les progrès de la technique de l'air comprimé, mode d'énergie le plus uti­
lisé dans les mines grisouteuses comme celles du Borinage. 

Après le marteau-perforateur pour le creusement des trous de mines, ap­
paraît le marteau-piqueur pour l'abattage du charbon en veine. Cependant, 
c'est seulement après la guerre que l'usage de ce dernier se développe. Dans le 
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bassin de Mons, le marteau-piqueur comme moyen d'abattage en veine est 
introduit peu avant 1914 au Charbonnage du Grand-Homu45

• Son extension 
est ralentie pendant la guerre, en raison des difficultés rencontrées pour ac­
quérir des compresseurs à air. Dès 1916-1918, de nombreux charbonnages en 
introduisent l'utilisation ; ainsi, en 1916, la Compagnie des Charbonnages Bel­
ges en possède 6546

• En 1919, on dénombre 270 marteaux-piqueurs dans le bas­
sin du Couchant de Mons47

• Comparé à l'abattage à la main, le marteau-piqueur 
rend possible l'exploitation de couches de charbon très dures et, surtout, il con­
tribue à l'accroissement de l'effet utile de l'ouvrier à veine, élément non négli­
geable puisqu'il permet de maintenir un certain niveau de production malgré 
la réduction du temps de travail et la pénurie de main-d' œuvre. 

La haveuse est introduite dans les charbonnages du Couchant de Mons avant 
1914 ; ils' agit de la haveuse à barre de modèle Pick Quick, convenant davantage à 
la médiocre qualité du gisement. En 1916, il en existe 23 en service, dont 5 à air 
comprimé et 18 à moteur électrique, utilisées surtout pour l'exploitation des vei­
nes particulièrement dures48

• Toutefois, la mise en œuvre de cette machine exige 
une taille régulière, un mur lisse, une inclinaison modérée et une ouverture de 
veine suffisante. L'intérêt de son utilisation ne réside pas tant dans la diminution 
du prix de revient à l'abattage - celui-ci reste sensiblement identique en raison 
des frais d'amortissement et d'entretien élevés - que dans l'accroissement de 
l'effet utile par ouvrier. En 1914, la direction du Charbonnage d'Homu et Wasmes 
estime cet accroissement à près de 29 %49

• En 1920, ce même charbonnage, après 
avoir procédé à de multiples essais, conclut que la production de la haveuse est 
équivalente à celle de cinq marteaux-piqueurs, mais que son capital d'installa­
tion est beaucoup plus élevé50• L'abattage mécanique du charbon par haveuse ne 
rencontre que peu de succès dans le bassin du Couchant de Mons51• L'installa­
tion, l'entretien coûteux et la structure du gisement expliquent sans doute cet 
échec. Les marteaux-piqueurs sont moins coûteux d'installation pour une pro­
duction identique. Ils sont également plus avantageux au triple point de vue du 

rendement d'abattage en mètres carrés, de l'effet utile de l'ouvrier et du prix de re­
vient à la tonne ... Leur possibilité d'emploi n'est pas liée à la régularité du gisement 
et leur mise en œuvre n'exige pas une initiation aussi sérieuse 52• En 1919, la pro­
portion de charbon abattu mécaniquement représente 28 % de la production to­
tale. Elle est de 62 % en 1926 et de 100 % en 193953 • 

~application du système d'exploitation par longues tailles joue un rôle déter­
minant dans le succès de la rationalisation ; par la concentration des chantiers, 
elle contribue à l'augmentation du rendement général. Dans le bassin de Mons, 
les tailles s'allongent progressivement, sans toutefois atteindre les valeurs ren­
contrées dans le Nord du pays. Ainsi en 1938, on y exploite 98 tailles de moins de 
50 m, pour seulement 58 tailles comprises entre 100 et 200 m 54

• L'explication es­
sentielle de ce nombre réduit réside dans la structure du gisement et la faible 
ouverture des veines de charbon. 
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La longue taille n'est possible que grâce aux progrès réalisés dans la techni­
que des moyens d'évacuation de la houille : couloirs oscillants, transporteurs à 
raclettes ou à courroies dans les voies secondaires et transports par traînages 
ou par locomotives dans les voies principales. En 1939, 46 % de la production 
dans les tailles est transportée mécaniquement, contre 19 % seulement en 192755• 

Mécanisation de l'abattage et des transports en taille, concentration et al­
longement des tailles, auto-remblayage, soutènements rigides et récupérables, 
telles sont les principales transformations survenues dans les exploitations 
houillères durant cette période. Le bassin du Couchant de Mons suit le mouve­
ment général, bien que plus lentement. Les statistiques confirment cette évo­
lution: le rendement moyen Fond et Surface, qui s'établit en 1924 à 434 kg, at­
teint 574 kg en 1931 et 759 kg en 1936, dépassant même la moyenne enregis­
trée par les bassins du Sud. Il en est de même pour le rendement Fond, qui 

passe de 630 kg en 1920 à 1 092 kg en 1935. Seul le rendement Veine reste infé­
rieur à la moyenne des bassins du Sud, bien qu'il enregistre un accroissement 
régulier, passant de 3 749 kg en 1930 à 4 628 kg en 1935. Par ailleurs, les résul­
tats de la concentration interne del' exploitation - la concentration des chan­
tiers du fond-, de la mécanisation et de la hausse des rendements sont parti­
culièrement remarquables entre 1930 et 1935: pour cette période, le nombre 
de puits actifs tombe de 47 à 30, mais parallèlement la production unitaire par 
puits passe de 400 à 552 tonnes/jour56• 

Graphique 1. - Évolution des indices «Effectif Fond», 
«Production» et «Rendement Fond». (1920 = 100) 
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c) Valorisation des bas-produits miniers. - Sous l'égide de la Société Générale 
de Belgique57

, en vue d'une valorisation chimique et électrique des bas-pro­
duits miniers, sept sociétés charbonnières du bassin s'associent en 1928 pour 
fonder la S.A. Carbonisation Centrale, chargée de traiter les fines à coke58, et la 
Société Carbochimique, qui exploite une usine d'ammoniaque de synthèse59• 

tannée suivante, les charbonnages participent également à la constitution de 
l'Union des Centrales Électriques du Hainaut - Groupement du Borinage, dont 
dépend la Centrale électrique de Quaregnon60

• 

2. Résultats d'exploitation (1930-1939) 

Il n'entre pas dans nos intentions de fournir une analyse détaillée des résul­
tats financiers des sociétés, car ce travail exigerait de longues recherches dans 
les archives comptables des charbonnages. Par ailleurs, les renseignements four­
nis ne sont pas toujours aisés à interpréter et les tentatives de comparaison de 
bilans peuvent se révéler hasardeuses. Essayons néanmoins de dégager les élé­
ments essentiels au travers des données fournies par le Recueil Financier . 

Ce sont, semble-t-il, les charbonnages du groupe de la Société Générale de 
Belgique qui affichent les résultats les plus défavorables. Ainsi, la S.A. des Char­
bonnages du Levant et des Produits du Flénu accuse des pertes de 1930 à 1936. 
Un léger boni est enregistré en 1937 - année de prospérité- mais dès l'année 
suivante, le bilan est de nouveau déficitaire. Les Charbonnages Unis de l'Ouest 
de Mons connaissent une évolution tout à fait identique. Quant au Charbon­
nage d'Hornu et Wasmes, des résultats en perte sont enregistrés pour les an­
nées 1930 à 1934, mais à partir de 1935, la société présente des bilans en boni. 
La situation semble moins alarmante dans le groupe Coppée-Brufina : la S.A. 
des Charbonnages du Hainaut essuie des pertes pour les seules années 1933 
et 1934 ; la S.A. des Charbonnages de Bernissart fait des bénéfices ; seuls les 
Charbonnages du Rieu du Cœur enregistrent des résultats plus contrastés. 

Dans le groupe des sociétés indépendantes, le Charbonnage du Grand­
Hornu essuie des pertes sèches et quasi continues depuis 1929. Seule la Société 
d'Hensies-Pommerœul enregistre de beaux bénéfices durant cette décennie, 
marquée pourtant par une crise économique intense. La lecture des rapports 
mensuels d'exploitation de ce charbonnage offre un contraste frappant, en 
comparaison des habituels propos alarmistes tenus par les directeurs gérants 
aux réunions de l'Association houillère du Couchant de Mons. 

Force est de constater que les conséquences de la crise auraient été sans 
doute plus dramatiques sans l'intervention de l'État. En octobre 1931, un ar­
rêté royal subordonne les importations de la houille et des agglomérés, excep­
tion faite pour le coke, à la délivrance d'autorisations préalables. Ce contin­
gentement est appliqué jusqu'en juillet 1935. Entre janvier et août 1934 est ins­
taurée une taxe de 10 F sur les importations, dont la recette est redistribuée 
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sous forme d'aides aux exportations. Des allocations ponctuelles sont égale­
ment versées par l'État-par l'intermédiaire de l'Office de liquidation des In­
terventions de crise - souvent d'ailleurs en compensation du maintien des 
salaires61 • En outre, l'État encourage vivement la constitution, en janvier 19351 

de l'Office National des Charbons, dont le principal objectif est d'assainir le 
marché de la houille par la coordination de la production et des barèmes de 
prix. Un autre type d'intervention de l'État, que l'on ne rencontre à l'époque 
qu'au Couchant de Mons, concerne la S.A. des Charbonnages du Levant et des 
Produits du Flénu en 1939. Il s'agit sans doute là du premier exemple d'inter­
vention publique à caractère régional, qui associe étroitement le sauvetage 
d'une entreprise à la survie économique de toute une région. 

3. Deux parcours contrastés : 
les Charbonnages du Levant et des Produits du Flénu 
et les Charbonnages d'Hensies-Pommerœul 

Ces deux sociétés affichent, au terme de cette décennie 1930-1939, des ré­
sultats d'exploitation pour le moins contrastés : la première a accumulé des 
pertes très importantes, qui forcent ses dirigeants à décider la mise en liquida­
tion en 1939 ; en ce qui concerne la seconde, les documents consultés signa­
lent la mise en œuvre d'un important programme de rationalisation des tra­
vaux du fond et des améliorations substantielles apportées aux infrastructures 

de surface62
• 

La SA. des Charbonnages du Levant et des Produits du Flénu constitue sans 
doute un cas extrême. Ce dernier témoigne des difficultés rencontrées par de 
nombreux charbonnages du bassin, lors de la mise en œuvre d'un plan de ra­
tionalisation face aux contraintes imposées par le gisement et aux insuffisan­
ces des infrastructures d'exploitation, principalement des installations de surface53

• 

En juin 1932, la Société Générale de Belgique décide la fusion de deux so­
ciétés : la S.A. des Charbonnages du Levant du Flénu et la SA. du Charbonnage 
des Produits64

• {;objectif est de réduire les frais généraux et le prix de revient 
par une unification des services, d'extraire une production de 4 400 tonnes par 
jour d'un nombre réduit de sièges et de tailles, enfin d'accroître les rendements. 
Des investissements importants sont décidés pour moderniser les installations 
de surface afin de traiter le calibre 0/ 4, les poussiers et les schlamms. Le coût 
total de l'opération est estimé à quelque 68 millions de F, dont près de 70 % des 
dépenses sont affectés au seul secteur du traitement du charbon6.5. Par manque 
de moyens financiers, ce programme ne peut être réalisé dans son intégralité. 

Des résultats importants sont néanmoins enregistrés: à la fin de l'année 
1938, la SA. des Charbonnages du Levant et des Produits du Flénu ne compte 
plus que quatre sièges d'exploitation (il y en avait neuf avant la fusion) ; en­
tre 1932 et 1935, le rendement Fond et Surface passe de 600 à 770 kg, soit une 
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progression de 28 %. Cependant, l'Inspection charbonnière de la Société Gé­
nérale dresse un constat d'échec. Le 4 juillet 1939, elle décide la mise en liqui­
dation, justifiée par l'accumulation de bilans financiers désastreux. Au moment 
de l'annonce de la fermeture, les dettes s'élèvent à 110 millions de E La perte 
totale en décembre 1938 se chiffre à plus de 34 000 000 de F, soit une somme 
supérieure au capital66

• 

Les difficultés rencontrées par la société sont résumées dans une note d'Ed­
gar Stein, responsable du département Inspection charbonnière de la Société 
Générale. L'explication essentielle est à chercher, selon lui, dans la mauvaise 
qualité des produits : Les charbons flénus sont plus difficilement vendables : il 
est nécessaire de les écouler pour une part importante à l'exportation où les prix 
sont inférieurs à ceux du marché belge ... Les charbons flénus et gras du Levant et 
des Produits ne sont pas des vrais charbons à coke : leur pouvoir agglutinant est 
faible et ne leur permet pas de profiter des prix normaux de la catégorie ... Les 
lavoirs de la section des Produits n'ont pas été construits pour traiter le 0/4. Ces 
poussiers ont dû jusqu'ici se vendre à l'état brut. Leur marché autrefois large s'est 
nettement rétréci par suite des exigences croissantes de la clientèle ... Le caractère 
particulièrement friable des charbons de la section Produits réduit leur teneur 
en calibrés et abaisse par conséquent fortement leur prix de vente moyen. Par 
ailleurs, explique-t-il, le projet d'abaissement du prix de revient par un accrois­
sement de la production a buté sur l'état de l'équipement des installations de 
surface : capacité insuffisante des triages-lavoirs, des installations de mise à 
terril ou encore des centrales de production d'air comprimé67

• 

L'annonce de la fermeture fait grand bruit, car il s'agit d'une des plus an­
ciennes et des plus importantes sociétés du bassin, employant près de 4 500 

personnes68
• Le gouvernement, sollicité pour apporter son aide, considère que 

la fermeture de la Société doit être replacée dans le cadre plus large du pro­
blème des charbonnages dont l'exploitation menace de devenir déficitaire. Il 
désigne deux experts : Paul Tschoffen, avocat, et Jules Yernaux, directeur de la 
Faculté Polytechnique de Mons et Commissaire général de l'OREC (Office de 
Redressement Économique) pour le Borinage69 • Face à ceux-ci, les directions 
du Charbonnage et de l'Inspection charbonnière de la Société Générale modi­
fient leur discours : ce ne sont plus des arguments techniques qui sont avancés 
pour expliquer l'échec, mais bien des éléments liés à la main-d'œuvre et à la 
politique commerciale. Il s'agit là bien évidemment de fustiger la politique 
menée par les pouvoirs publics, jugée responsable des difficultés que traverse 
l'ensemble du secteur charbonnier: réduction du temps de travail, charges so­
ciales élevées et absence de contingentement approprié en matière de char­
bons flénus70 • 

Durant l'enquête, la liquidation est« suspendue» et l'État avance les som­
mes nécessaires à l'entretien des installations 71• Les experts déposent leur rap­
port en novembre 1939. Ils suggèrent l'adoption urgente d'une série de mesu-
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res, comme l'allégement des charges financières et l'augmentation de la durée 
du temps de travail. En ce qui concerne la situation des Charbonnages du Le­
vant et des Produits, ils concluent leur rapport de la manière suivante : La fer­
meture des charbonnages de Flénu n'est pas due à l'épuisement ou à la pauvreté 
du gisement. L'arrêt des charbonnages a été provoqué par l'augmentation crois­
sante du déficit annuel, le prix de revient de l'extraction des charbons, charges 
financières comprises, ayant été trop élevé malgré les efforts techniques mis en 
œuvre pour l'abaisser. Et, comme les charbons industriels, et en particulier le 
charbon flénu, se vendent à un prix inférieur à celui des charbons domestiques, 
les bénéfices sont limités 72 . 

La brusque tension des relations internationales - nous sommes à la veille 
de la deuxième guerre mondiale - va contraindre les partenaires en pré­
sence - gouvernement et Société Générale - à accélérer les négociations sur 
le sort de la société. Le 3 février 1940, un arrêté royal précédé d'un rapport au roi 
est pris : il autorise l'assemblée des actionnaires à annuler la décision de liquida­
tion, mesure exceptionnelle destinée à éviter la création d'une société nouvelle. 
Par ailleurs, l'Office de liquidation des Interventions de crise, principal créancier, 
est invité à établir des nouvelles modalités pour le remboursement des dettes 73

• 

Passons à présent à la S.A. des Charbonnages d'Hensies-Pommerœul. Elle a 
été constituée le 11 octobre 1912 à la suite d'une entente entre la S.A. des Con­
cessions Houillères d'Hensies-Pommerœul et du Nord de Quiévrain et la Foraky, 
S.A. Belge d'Entreprise de Forage et de Ponçage. Elle repose initialement sur 
des capitaux belges et allemands, en raison de la prise de participation d'insti­
tutions financières d'Outre-Rhin et de l'association avec la Foraky. Sa conces­
sion d'Hensies-Pommerœul et du Nord de Quiévrain est exploitée par deux siè­
ges d'extraction: Sartis et Louis Lambert74• En 1925, la Société Financière de 
Transports et d'Entreprises industrielles (Sofina), holding spécialisé dans le 
secteur de la production et de la distribution d'énergie électrique, prend une 
participation importante dans le capital de la société75 • Ce n'est pas un hasard 
si cette participation coïncide avec le début de l'électrification intensive des 
installations du charbonnage : électrification des machines d'extraction et des 
installations du fond76• 

En 1935, Louis Dehasse, directeur-gérant, analyse de la manière suivante la 
situation des charbonnages belges après cinq années de crise aiguë : La crise 
que l'industrie houillère vient de traverser a précipité bon nombre de charbon­
nages belges dans une situation financière et technique difficile dont ils ne pour­
ront sortir qu'avec beaucoup de peine. Leur trésorerie est déficitaire, leur outillage 
est usé et réclame des réparations urgentes qui grèvent leur prix de revient; ils 
ont grand peine à se tenir au niveau des progrès techniques. Dès le début de la 
reprise des affaires qui semble se dessiner, les premiers soins de leur direction 
seront de remplacer le matériel par trop usagé et de moderniser leurs installa­
tions. Ces travaux devront s'effectuer à des prix sans cesse croissants. Les travaux 
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préparatoires, toujours retardés, devront être repris avec une cadence accélérée, 
ce qui grèvera fatalement leur prix de revient et absorbera de façon sensible la 
marge de bénéfice qu'ils devraient escompter. N'était la judicieuse politique de 
l'ONG [Office National des Charbons], plusieurs d'entre eux se verraient dans 
l'obligation d'abandonner la lutte. Par opposition, il se plaît à souligner la stra­
tégie prudente et la sage gestion de sa société : Notre Société a su, aux années 
prospères, faire les sacrifices nécessaires pour organiser son outillage et sa tréso­
rerie en vue de la crise qui s'annonçait inévitable. Elle en a été récompensée et 
loin de devoir recourir à des emprunts ruineux, elle a pu traverser les temps dif­
ficiles sans l'ombre d'une difficulté financière et mieux, elle a consolidé forte­
ment sa trésorerie, allégé ses charges en remboursant le solde de son emprunt 
obligataire, procédé à des amortissements importants sur ses participations in­
dustrielles, étendu considérablement son domaine immobilier, exécuté des tra­
vaux préparatoires importants lui assurant un programme d'exploitation nor­
male pendant de nombreuses années et enfin pu développer et améliorer consi­
dérablement son outillage à une époque où les prix étaient les plus bas. Par 
ailleurs, explique-t-il, la société a su prendre, contrairement aux autres char­
bonnages du bassin, les mesures nécessaires dès les premiers signes de la crise : 
fermeture temporaire du siège Louis Lambert et application du chômage par­
tiel au siège Sartis, afin d'éviter la constitution de stocks à la gestion coûteuse. 

L'exploitation du Charbonnage d'Hensies-Pommerœul se caractérise par 
trois traits : tout d'abord, une concentration importante des chantiers, avec l' ap­
plication du système des longues tailles de 100 m et plus au siège Louis Lam­
bert ; ensuite, des rendements supérieurs à ceux enregistrés dans les autres char­
bonnages du bassin (en avril 1935, le rendement Fond au siège Louis Lambert 
était de 1 755 kg77) ; enfin, une importante extraction par siège - en juin 1932, 

un maximum est atteint au Sartis avec 1 481 tonnes - attribuée aux puissantes 
machines d'extraction électriques. Les installations de lavoir et de traitement 
du charbon font également l'objet des soins attentifs de la direction, consciente 
des exigences sans cesse croissantes de la clientèle : cribles à rouleaux, batte­
ries de tamis vibrants électriques américains de type Hummer, capables de réa­
liser de nouveaux calibrages, tables de lavage à sec de type Birtley78

• L'usine à 
agglomérés est également dotée d'une nouvelle presse à petits boulets de 20 

grammes et d'une presse à briquettes en vue de faire des petites briquettes de 
3 kg. La diversité de nos produits a été portée à 25 catégories de charbon et à 5 
catégories d'agglomérés, fait valoir l' entreprise79 • 

Qu'en est-il réellement des résultats d'exploitation? Si on se rapporte aux 
chiffres fournis par le Recueil Financier, la Société d'Hensies-Pommerœul affi­
che durant ces années des résultats en boni. Toutefois, ces chiffres nous rensei­
gnent sur les résultats globaux de l'entreprise. Il convient cependant de distin­
guer le poste« Exploitation» des« Activités annexes», à savoir l'usine d' agglo­
mérés et surtout la centrale électrique, reliée depuis 1930 au réseau de l'Union 
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des Centrales électriques du Hainaut - Groupement du Borinage, à qui le char­
bonnage revend le surplus de sa production électrique80

• Il ne nous a pas été 
possible d'établir cette distinction pour la totalité de la période mais nous sa­
vons par exemple qu'en mars 1932, le poste exploitation a été déficitaire et que 
les pertes ont été compensées par les activités annexes81

• 

Comment expliquer la situation plus favorable de ce charbonnage ? Nous 
ne reviendrons pas ici sur les éléments développés par Louis Dehasse. Outre la 
« saine gestion »82 et le souci constant de maintenir les installations au niveau 
des progrès techniques, il est indubitable que cette société a bénéficié d' élé­
ments objectifs plus favorables : allure plus régulière des veines et gisement de 
charbons demi-gras destinés à un usage domestique, bénéficiant de prix de 
vente plus élevés. 

Ill. APRÈS LA DEUXIÈME GUERRE MONDIALE : 
LE PROBLÈME DES MINES MARGINALES 

À l'issue de la seconde guerre mondiale, le secteur charbonnier se retrouve 
avec un appareil de production vieilli. La relance de l'activité houillère, indis­
pensable au redémarrage économique du pays, figure au centre de la politique 
du Premier ministre Achille Van Acker, dont le programme - La Bataille du 

Charbon -vise à satisfaire au plus bas prix les énormes besoins des industries 
et de la population. Pour atteindre cet objectif, Van Acker impose les prix de 
vente et limite les exportations. De la sorte, il réserve la presque totalité de la 
production au seul marché intérieur moyennant l'octroi de subsides, rempla­
cés en 1947 par un système de compensation assurant des transferts des socié­
tés en boni vers les charbonnages déficitaires. Par la suite, des augmentations 
des prix de vente des charbons sont consenties, accompagnées jusqu'en 1951 
de subventions dégressives. 

A. Évolution de la production 

En 1944, la production83 du bassin du Couchant de Mons marque un net 
recul. Les 1 500 000 tonnes extraites représentent une baisse de 36 % par rap­
port à 1943. Les années suivantes, l'extraction augmente lentement pour frôler 
les 5 000 000 de tonnes en 1951. Mais à partir de 1952, la production enregistre un 
recul régulier: 4 798 000 tonnes en 1952, 4 274 000 en 1954, 3 987 000 en 1956 et 
2 575 000 en 1959, soit près de la moitié du tonnage extrait en 195184 • À cette date, 
le bassin du Couchant de Mons ne représente plus que 11, 3 % de la production 
du pays. 
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B. L'enquête de 194 7 et la situation du Couchant de Mons 85 

Au lendemain de la guerre, une enquête sur les besoins en équipement des 
charbonnages pour les années 1948-1950 est menée sous l'égide du Conseil 
National des Charbonnages. Ils' agit de procéder à un examen approfondi de la 
répartition géographique des concessions minières, de l'état des travaux du fond 
et de l'équipement de chacun des exploitants; de faire rapport, à la suite de cet 
examen, sur tous remembrements et fusions de charbonnages qu'il [le Conseil] 
reconnaîtra nécessaires pour augmenter le volume de la production ou pour di­
minuer le coût 86• Deux commissions sont instituées. La première est chargée 
d'étudier les besoins en rééquipement. La seconde doit examiner les possibili­
tés de fusions de sociétés et de remembrements de concessions. Dans le bassin 
du Couchant de Mons, Hector Urbain, directeur-gérant des Charbonnages Unis 
de l'Ouest de Mons, est désigné le 11 décembre 1947 comme expert pour la 
section Rééquipement. Le 22 décembre, il entame sa tournée de visites auprès 
de ses collègues exploitants, qui lui font part de leurs besoins les plus urgents. 
Les financements sollicités concernent essentiellement les infrastructures de 
surface avec, par ordre décroissant des postes budgétaires : l'installation et le 
développement de sous-stations électriques, la modernisation des triages et 
des lavoirs, l'électrification des machines d' extraction87 • 

En novembre 1949, les experts de la commission chargée del' étude des fu­
sions et des remembrements déposent leur rapport, qui renferme trois projets 
pour le bassin : tout d'abord, la fusion des concessions Ouest de Mons et Che­
valières et Grande Machine à Feu ; ensuite, la fusion de l'Agrappe-Escouffiaux88 

avec Hornu et Wasmes; enfin, la réunion de la concession du Grand-Hornu et 
celle d'Espérance et Hautrage. Cette dernière suggestion est justifiée par le fait 
que les puits et installations de surface de la concession Grand-Hornu sont vé­
tustes et tout à fait insuffisants pour exploiter le gisement profond, c'est-à-dire 
dans le massif du Comble Nord, et d'après les déclarations de la direction, les 
moyens financiers de la société exploitante ne permettent pas d'envisager la créa­
tion d'un nouveau siège 89 • Les remembrements proposés ont l'avantage de per­
mettre l'arrêt de certains puits en regroupant l'exploitation dans un nombre 
limité de sièges, de supprimer les couches superposées encore existantes90 et 
de réduire le nombre de triages-lavoirs. 

C. Les conventions de 1950 et de 1955 pour les mines marginales 91 

1. État des sociétés et des concessions 

Le régime des subventions établi en 1949 met en difficulté certains char­
bonnages belges producteurs de charbons gras. Il hypothèque lourdement les 
chances de succès des plans de rationalisation adoptés après l'enquête de 194 792 • 
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Le gouvernement, conscient de l'intérêt social que présente le maintien en acti­
vité des mines à charbons gras et qu'il convient, dans l'intérêt général, de sauve­
garder une partie encore importante du gisement houiller national, se déclare 
prêt à soutenir les charbonnages en difficulté93

• Cette aide revêt deux formes: 
des subsides annuels forfaitaires compensant les pertes d'exploitation et des 
crédits de rééquipement à faible intérêt. 

Des conventions sont signées en février 1950 avec quatre sociétés charbon­
nières : la S.A. des Charbonnages du Levant et des Produits du Flénu, la S.A. 
John Cockerill-Division des Charbonnages Belges et d'Hornu et Wasmes, la S.A. 
des Charbonnages Unis de l'Ouest de Mons et la S.A. des Charbonnages du 
Hainaut. En échange des aides promises, ces sociétés s'engagent formellement 
à mettre en œuvre les fusions et remembrements préconisés par les experts en 
194994• Ainsi, en 1950, la Société Cockerill-Division des Charbonnages Belges 
acquiert l'importante Société d'Hornu et Wasmes. La même année, la S.A. des 
Charbonnages Unis de l'Ouest de Mons à Boussu absorbe la S.A. des Chevaliè­
res et de la Grande Machine à Feu de Dour. Enfin, en 1951, la Société des Char­
bonnages du Hainaut rachète la concession du Grand-Hornu95 • À la veille du 
dernier regroupement des exploitations charbonnières du bassin, le Couchant 
de Mons ne compte plus que sept sociétés, sept concessions et dix-huit sièges 
en activité96, à savoir : 
• la S.A. des Charbonnages de Bernissart (concession de Blaton-3 610 ha); 
• la S.A. des Charbonnages du Hainaut (concession d'Hautrage et Hornu -

5 937 ha); 
• la S.A. des Charbonnages du Rieu du Cœur et de la Boule réunis (conces­

sion du Rieu du Cœur - 926 ha) ; 
• la S.A. des Charbonnages Unis de l'Ouest de Mons (concession de l'Ouest 

de Mons - 6 369 ha) ; 
• la S.A. Cockerill - Division des Charbonnages Belges et d'Hornu et Wasmes 

(concessionAgrappe-Escouffiaux et Hornu etWasmes - 3 932 ha); 
• la S.A. des Charbonnages du Levant et des Produits du Flénu (concession 

Produits et Levant du Flénu - 9 380 ha) ; 
• la S.A. des Charbonnages d'Hensies-Pommerœul (concession d'Hensies­

Pommerœul et Nord de Quiévrain- 1 894 ha). 
Les trois premières sociétés sont patronnées par la Banque de Bruxelles pour 

la Finance et l'industrie (Brufina), les trois suivantes par la Société Générale. 
Seuls les Charbonnages d'Hensies-Pommerœul sont qualifiés d'indépendants 97

• 

2. Poursuite de la rationalisation de l'exploitation 

Si on se rapporte aux résultats de l'enquête de 1947, les crédits sollicités 
sont surtout destinés à la modernisation des installations de surface. Les prio­
rités définies sont l'accroissement de la capacité de production des sièges, la 
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réduction du coût de l'extraction des produits grâce à l'électrification des ma­
chines d'extraction et à la mécanisation des recettes, la valorisation de la pro­
duction par la modernisation ou la création d'installation d'épuration des char­
bons, l'électrification et la mécanisation des travaux souterrains. Dans l' ensem­
ble, les mines marginales boraines reçoivent plus de 3 000 millions de F de sub­
ventions entre 1949 et 195798

• 

Passons en revue les réalisations les plus importantes. En 1953, pour la pre­
mière fois en Belgique, le siège de Tertre des Charbonnages du Hainaut est 
équipé d'un système d'extraction par skips avec un mode de fonctionnement 
presque automatique, en lieu et place des habituelles cages d'extraction. La 
cuve a une capacité de 8 200 litres et comprend également un compartiment 
pour le transport du personnel99 • À la S.A. des Charbonnages du Levant et des 
Produits, les priorités sont l'électrification des machines d'extraction, l'auto­
matisation des recettes, la mécanisation des travaux souterrains et la moderni­
sation des installations de traitement des charbons100• À la Division des Char­
bonnages Belges et d'Hornu et Wasmes, les efforts sont concentrés sur l' amé­
nagement et la modernisation du siège du Crachet : nouveau châssis à molet­
tes et construction d'un lavoir central d'une capacité de 300 tonnes par heure101 • 

La direction de la S.A. des Charbonnages Unis de l'Ouest de Mons, quant à elle, 
a pour principal objectif l'aménagement du siège Vedette qui, après transfor­
mation, pourra produire 3 000 tonnes par jour ; l'exploitation concentrée au 
sein de ce siège doit permettre la désaffection complète de dix puits. Relevons, 
en outre, des réalisations entreprises dans deux sociétés qui ne figurent pas 
dans le groupe des mines marginales : la direction des Charbonnages d'Hensies­
Pommerœul installe un lavoir à liquide dense102 en août 1951, pour la première 
fois en Belgique semble-t-il; le siège n° 2 des Charbonnages du Rieu du Cœur, 
le plus profond de Belgique puisqu'il exploite à 1 350 m, est doté d'une cen­
trale de production de froid pour la ventilation et la réfrigération del' air, à l'en­
trée du puits et à l'étage situé à 1 360 mètres103• 

En raison de l'allure tourmentée du gisement, le marteau-piqueur reste le 
procédé de base pour l'abattage du charbon. Dans certains charbonnages qui 
exploitent des veines plus régulières, le rabot est introduit en 1956104 • 

3. Les difficultés des charbonnages de la S.A. John Cockerill 
et l'enquête de 1954 sur les mines marginales boraines 

Malgré les subsides reçus - toujours avec beaucoup de retard, selon les 
exploitants - la situation financière de ces charbonnages demeure précaire. 
Les pertes d'exploitation ne sont pas totalement compensées par les subven­
tions reçues des pouvoirs publics, en raison des charges financières sans cesse 
croissantes qui pèsent sur le secteur charbonnier: en effet, les sommes forfai­
taires fixées dans les conventions de 1950 ne sont pas réadaptées, exception 
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faite pour la S.A. des Charbonnages du Levant et des Produits du Flénu en 
1952105• Ainsi, la S.A. John Cockerill-Division des Charbonnages Belges et 
d'Homu et Wasmes enregistre une perte de 146 F à la tonne en 1953, soit un 
montant total de 133 000 000 F pour l'ensemble de l'année. Paul Renders, de 
l'Inspection charbonnière de la Société Générale, tire la sonnette d'alarme à 
l'occasion d'une entrevue avec le ministre des Affaires économiques, Jean 
Duvieusart, le 19 novembre 1953 : Monsieur Duvieusart a pris connaissance des 
notes des charbonnages. Il estime la situation sans issue. Or, la fermeture des 
charbonnages borains, en période électorale, va constituer une tragédie ... Mon­
sieur Duvieusart pense qu'il faudra déclarer au Parlement que le programme 
entrepris en 1949 a échoué. Si l'on réclame un nouvel appui financier pour le 
Borinage, on va soulever un opposition formidable de la part des consomma­
teurs ... [Renders :] Quoiqu'il en soit, le problème doit être à présent résolu par 
oui ou par non. Cockerill perd actuellement 15 millions par mois après subside. 
Le Levant-Produits ne tient qu'en ne payant pas la Sécurité Sociale. L'Ouest de 
Mons résiste encore pour l'instant, mais sa situation redeviendra impossible dès 
que les subsides disparaîtront. Le cas de Cockerill est particulièrement tragique. 
Les charbonnages risquent de conduire la sidérurgie à la ruine. Il est absolument 
indispensable que pour la réunion du Conseil de Cockerill, au début de décembre, 
l'on sache clairement si les charbonnages marginaux seront maintenus en vie HXl_ 

Le problème essentiel auquel doivent faire face les producteurs de char­
bons gras est la dispersion du prix de revient qui existe entre les différents bas­
sins belges. De l'avis des experts de la Société Générale, cette disparité subsis­
tera, quoique atténuée, même après l'achèvement des programmes d'investis­
sements 107. La poursuite de l'activité des mines marginales boraines est étroi­
tement liée au maintien des subsides publics. 

Le 7 décembre 1953, le Conseil d'administration de la Société Cockerill dé­
cide l'arrêt de l'activité de la Division des Charbonnages Belges et d'Hornu et 
Wasmes. Cette annonce soulève une vive émotion dans le Borinage, rappelant 
l'agitation qui a entouré la fermeture des Charbonnages du Levant et des Pro­
duits en 1939 : arrêts de travail spontanés dans de nombreux sièges et interpel­
lations à la Chambre108

• Le 23 décembre, l'évêque de Tournai, Charles-Marie 
Himmer, publie une lettre pastorale pour rappeler leurs devoirs aux différents 
interlocuteurs : Nous avons le devoir cependant de rappeler à tous les responsa­
bles quelques-unes des règles morales qui doivent inspirer leur conduite ... Il ne 
faut donc pas voir dans notre intervention le soutien déguisé de telle ou telle 
position ; mais le désir sincère d 'aider tous les intéressés à trouver ensemble une 
solution conforme au droit et à la vérité ... Notre première réaction à la lecture 
des journaux fut de constater qu'une nouvelle fois dans le conflit du travail, l'ar­
gent risquait de l'emporter sur la personne, l'économique sur l'humain ... Per­
sonne ne peut contester à une entreprise inéluctablement acculée à la faillite le 
droit de fermer ses portes ... mais ceci ne supprime pas, pour chacun de ces pou-
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voirs, l'obligation grave de tenir compte avant tout, dans la terrible décision qu'ils 
vont prendre, des droits des premiers intéressés, c'est-à-dire des travailleurs eux­
mêmes. Il peut se faire que l'intérêt des détenteurs de capitaux et celui de la main­
d'œuvre coïncident pour imposer la liquidation d'une entreprise. Mais il serait 
inadmissible qu'en dehors de ce cas, la décision relève exclusivement de la dicta­
ture de la finance, sans considération suffisante pour le droit des travailleurs ... 
Il arrive en effet que, mise en face d'une situation intenable et ne recevant pas 
une aide suffisante, une société industrielle se trouve dans l'obligation de licen­
cier son personnel et d'expliquer son geste en dénonçant la carence des pouvoirs 
publics. Mais ce procédé deviendrait une manœuvre illégitime s'il était employé 
comme un moyen, fût-il indirect, d'exciter la grève et de faire pression sur les 
pouvoirs intéressés 109

• 

Face à cette émotion, le gouvernement octroie une enveloppe supplémen­
taire de 60 millions pour les mines marginales du Borinage110• Par ailleurs, la 
Haute Autorité de la CECA institue une commission internationale d'experts, 
chargée de remettre un rapport sur la rentabilité présente et future des quatre 
charbonnages borains. L'objet précis de l'enquête, qui porte à la fois sur les as­
pects techniques et économiques, est d'établir une expertise sur les gisements, 
les méthodes d'exploitation, les extractions, les rendements, la valorisation des 
charbons extraits au moyen de traitements mécaniques, thermiques ou chimi­
ques, les prix de revient et prix de vente qui en résultent. Cette expertise doit 
porter sur la situation actuelle et sur la situation qui pourra résulter après exé­
cution des investissements en cours ou projetés, compte tenu éventuellement des 
modifications au programme suggérées par les rapporteurs du comité m. 

Les experts déposent leurs conclusions en septembre 1954. Au plan techni­
que, le rapport insiste sur la nécessité impérieuse d'une concentration plus 
poussée de la production. Celle-ci doit porter sur les sièges d'exploitation : pas 
moins de vingt sièges d'extraction participent à une production journalière d'en­
viron 12 000 tonnes, ce qui donne une extraction journalière par siège de 600 

tonnes seulement. Elle doit également s'opérer au niveau des chantiers du fond : 
réduction du nombre des étages et accroissement des tailles avec deux postes 
d'abattage. Elle implique, enfin, le développement de la mécanisation del' abat­
tage, surtout dans les couches en plateure. En résumé, la faible capacité des 
sièges, l'extraction spécifique par taille insuffisante (du moins dans les 
plateures), ainsi que la répartition défavorable des postes dans la majorité des 
sièges (trop grand nombre de postes improductifs) ont pour conséquence des 
rendements jugés trop faibles : c'est particulièrement le cas pour les rendements 
à veine, inférieurs au rendement moyen à l'abattage enregistré dans l'ensem­
ble du Borinage et dans les autres bassins belges112• Le rapport insiste forte­
ment sur le problème de personnel que rencontrent ces charbonnages : pour­
centage important de main-d'œuvre étrangère, surtout dans les tailles, absen­
téisme élevé, grande fluctuation des effectifs. De ce fait, un déroulement ra-
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tionnel et harmonieux de l'exploitation au fond est naturellement toujours re­
mis en question ; il est notamment impossible de maintenir un rythme régulier 
du travail dans les tailles, condition absolument nécessaire pour atteindre des 
chiffres de production et de rendement satis[ aisants 113

• Sur le plan économique, 
les experts estiment que les Charbonnages du Levant et des Produits, les Char­
bonnages Unis de l'Ouest de Mons et les Charbonnages du Hainaut pourront 
réaliser des améliorations notables de leur revenu net après la mise en œuvre 
de leur programme de rationalisation. Ils concluent différemment pour les Char­
bonnages Belges, qui n'ont aucune perspective de réaliser un revenu et doivent 
comme par le passé escompter un déficit financier 114

• 

Au début del' année 1955, prenant en considération les conclusions du rap­
port, l'État décide la reconduction des conventions de 1950 pour les mines 
marginales boraines, excepté pour la S.A. John Cockerill-Division des Charbon­
nages Belges et d'Homu et Wasmes : celle-ci reçoit des subsides pour le seul 

siège du Crachet115
• 

D. Dernier remembrement : 
constitution de la S.A. des Charbonnages du Borinage 

Dès 1957, la Commission d'étude pour l'intégration des charbonnages bel­
ges au sein du Marché Commun envisage l'intérêt que pourrait représenter le 
regroupement des mines marginales boraines. Au début de l'année 1959, le 
Conseil National des Charbonnages est appelé à se prononcer sur un plan d'as­
sainissement du bassin du Borinage. Il préconise la constitution d'une société 
nouvelle qui remplacerait les cinq sociétés existantes, la réunion des cinq con­
cessions et le maintien en exploitation de quatre sièges : Tertre, Espérance, Ve­
dette, Héribus, avec le siège Épette de la S.A. des Charbonnages du Rieu du 
Cœur comme mine expérimentale sous le contrôle scientifique de l'Institut 
National de l'Industrie Charbonnière116

• 

L'État, directement intéressé par les créances qu'il détient sur les charbon­
nages, impose la méthode des apports partiels : la nouvelle société est consti­
tuée par les apports des actifs et des passifs propres aux sièges à maintenir en 
activité. Le 29 décembre 1959, la S.A. des Charbonnages du Borinage est consti­
tuée, dernière étape dans le long processus de concentration des exploitations 
charbonnières du bassin117• Elle regroupe cinq sociétés sur les sept que compte 
encore le Couchant de Mons. Les Charbonnages d'Hensies-Pommerœul et les 
Charbonnages de Bernissart restent en marge de cette ultime restructuration. 

À la veille de sa fermeture définitive, le bassin du Couchant de Mons est loin 
d'être épuisé. Ce qui provoque son abandon, c'est son manque de rentabilité 
économique. Le prix de revient du charbon est particulièrement élevé en rai­
son de la structure du gisement et des problèmes de main-d'œuvre. À ces han-
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dicaps, il convient d'ajouter un autre élément d'explication, d'ordre commer­
cial : le bassin produit essentiellement des charbons industriels, dont les prix 
de vente subissent de fortes variations et qui parfois, faute de traitement ap­
proprié, doivent se vendre à l'état brut. Les charbonnages de Campine, qui pro­
duisent également des charbons gras, ont l'avantage d'un gisement plus régu­
lier. Ils sont dotés d'infrastructures d'exploitation plus modernes. Enfin, le char­
bon qu'ils extraient est d'une qualité supérieure (plus gros calibres) et bénéfi­
cie de prix de vente plus élevés. 

Face à la dépression économique, les charbonnages borains mettent en 
œuvre des programmes de rationalisation de l'exploitation, touchant à la fois 
la concentration externe (concentration des sociétés et des concessions) et la 
concentration interne (concentration des chantiers au fond). Ces adaptations 
sont réalisées dans une période économiquement très défavorable, car la chute 
des prix de vente des charbons a pour conséquence des résultats d'exploita­
tion déficitaires, qui hypothèquent la réalisation des programmes adoptés. 
Toutefois, une certaine concentration interne s'opère entre 1930 et 1935. Malheu­
reusement, de nombreux charbonnages sont équipés d'infrastructures obsolè­
tes, essentiellement en surface. L'exemple de la Société du Levant et des Produits 
n'est pas un cas isolé, sil' on se réfère aux résultats del' enquête menée en 194 7 sur 
les équipements des charbonnages. Certes, toutes les sociétés du bassin ne sont 
pas en difficulté : que l'on songe ici aux Charbonnages de Bernissart ou encore à 

la Société d'Hensies-Pommerœul, que nous avons étudiée plus longuement. 
Au lendemain de la guerre, cinq sociétés sur les sept que compte le bassin 

sont qualifiées de mines marginales. Leur maintien en activité dépend des sub­
ventions de l'État. Le problème de la dispersion des prix de revient entre bas­
sins producteurs de charbons industriels revêt une acuité accrue. Il existe alors 
des mines marginales ailleurs que dans le Borinage, mais dans cette région, le 
problème se pose d 'une façon particulière en raison de la prédominance du 
secteur charbonnier dans l'activité économique. Cette situation explique sans 
doute les interventions de l'État, la première dès 1939 en faveur de la Société 
du Levant et des Produits. Cependant, au milieu des années cinquante, des 
éléments nouveaux doivent être pris en considération : c'est la politique char­
bonnière décidée et imposée par la CECA, mais aussi le développement d'autres 
sources d'énergie. L'État opte donc pour une concentration progressive et des 
fermetures échelonnées dans le temps. 

La fin del' activité charbonnière - qui vas' accompagner de la perte de nom­
breux emplois dans d'autres secteurs - pose le délicat problème de la recon­
version économique de toute une région. Le 31 mars 1976, l'arrêt de l'extrac­
tion au siège Sartis de la S.A. des Charbonnages d'Hensies-Pommerœul met un 
terme à l'épopée charbonnière du district minier du Couchant de Mons. 
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NOTES 

Dans cet article, nous utiliserons indifféremment les termes « bassin du Couchant de Mons » ou « bas­
sin du Borinage ». 

Les gisements de Campine et du Borinage fournissent des charbons gras destinés à un usage industriel. 
Le charbon de Campine se caractérise cependant par un coefficient supérieur en matières volatiles. 

Demeure de Lespaul, Ch., La solution du problème charbonnier belge, Louvain, 1938, 22-23 (extrait du 
Bulletin de l'Institut de Recherches Économiques de l'Université de Louvain, août 1938). 

Cf. Arnould, G., Le bassin houiller du Couchant de Mons. Mémoire historique et descriptif, Mons, 1877, 
133-202 ; Watelet, H., Une industrialisation sans développement. Le bassin de Mons et le Charbon­
nage du Grand-Hornu du milieu du XVIIIe au milieu du xrxe siècle, Louvain, 1980, 53-63 (Recueil de 
travaux d'Histoire et de Philologie, Université de Louvain, 6e série, 22). 

Delmer, A., Carte de la répartition des charbons belges d 'après leur nature, in Annales des Mines de 
Belgique, 3 (1920), 1480-1485. 

6 Concessions du Bois de Boussu, d'Hornu et Wasmes, du Grand-Hornu, du Rieu du Cœur, des Produits 
et du Levant. Cf. Delmer, Carte de la répartition des charbons ( cf. n. 5) , 1480-1482. 

Concessions de Belle-Vue-Baisieux, de la Grande Machine à Feu, de la Grande Chevalière et Midi de 
Dour, du Bois de Saint-Ghislain, du Buisson, de l'Agrappe-Escouffiaux, de Bonne-Veine, de Ciply et du 
Nord de Genly. Cf. Delmer, Carte de la répartition des charbons (cf. n . 5), 1482-1483. 

En 1921 : 83 %, en 1938 : 74,9 % et en 1950 : 75,6 %. Cf. Statistique des mines, minières, carrières, usi­
nes métallurgiques et appareils à vapeur du Royaume de Belgique, publiée annuellement in Annales 
des Mines de Belgique. 

Jacquemyns, G., La vie sociale dans le Borinage houiller. Notes, Statistiques, Monographies, Bruxelles, 
1939, 35-48. 

10 Dejardin, L., Répartition des salaires des ouvriers des charbonnages belges en 1898, in Annales des 
Mines de Belgique, 4 (1899), 906-915, 913; Fauviau, H., Le Borinage. Monographie politique, économi­
que, sociale, Frameries, 1929, 224-236. 

11 SAICOM (a.s.b.l. Sauvegarde des Archives industrielles du Couchant de Mons) , Association houillère 
du Couchant de Mons, 17. Comité des directeurs gérants, séance du 13 octobre 1922. 

12 [industrie charbonnière belge, publication de la Fédération Charbonnière de Belgique, Bruxelles, 1959, 12. 
13 SAICOM, Association houillère du Couchant de Mons, 87. Enquête sur le machinisme et la répartition 

du personnel, 1913-1928. 
14 Statistique des mines (cf. n .8), 4 (1939), 1058. 
15 Tableau des mines de houille en activité en Belgique au 1er janvier 1920, in Annales des Mines de Bel­

gique, 3 (1920), 1176-1182. 
16 SAICOM, Sociétés charbonnières du Couchant de Mons sous le patronage de la Société Générale de 

Belgique, 67. Résumés mensuels des opérations, 1920. 
17 La concession des Charbonnages du Nord du Rieu du Cœur a été reprise par les Charbonnages des 

Produits en 1921. Les Charbonnages du Levant du Flénu et le Charbonnage des Produits ont fusionné 
en 1932. Cf. Bianchi, A., La SA. des Charbonnages du Levant et des Produits du Flénu, in Concessions 
et sociétés dans le bassin du Couchant de Mons de la fin du XVIIIe à 1959, Mons, 1994, 32-77 (Publica­
tion interne du SAICOM). 

18 Recueil Financier, 2 (1940), 841-842, 846-847. 
19 Recueil Financier, 2 (1940), 699-700 ; Bruwier, M., La SA des Charbonnages du Rieu du Cœur et de la Bocle 

réunis et la concession du Rieu du Cœur à Quaregnon, in Concessions et sociétés ( cf. n. 17), 78-108. 
20 Exception faite pour les Charbonnages du Rieu du Cœur situés à Quaregnon. 
21 Cette liste n'est pas exhaustive. N'ont été repris que les charbonnages les plus importants. Pour plus 

d'informations sur les autres sociétés charbonnières du bassin et leur structure financière, cf. Conces­
sions et sociétés (cf. n. 17) . 

22 Recueil Financier, 2 (1940), 704-705. 
23 Recueil Financier, 2 (1940), 772-773. 
24 Bruwier M. , La S.A. Cockerill - Division des Charbonnages Belges et d'Hornu et Wasmes et la 

concession Agrappe-Escouffiaux et Hornu et Wasmes, in Concessions et sociétés (cf. n. 17), 150-195. 

C'est en 1921 que disparaît la S.A. du Couchant du Flénu, qui exploitait à forfait une partie de la con-
cession du Rieu du Cœur. Cf. Bruwier, La SA. des Charbonnages du Rieu du Cœur (cf. n . 19), 92-95. 

25 
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26 Concessions et sociétés (cf. n . 17). 

27 SAICOM, Carte générale des concessions houillères de Belgique, publiée par l'Administration des Mi­
nes et le Service Géologique de Belgique, 1922. 

28 Boulanger, P-M., Chronique d'une mort économique annoncée: l'évolution des activités et des struc­
tures industrielles du Borinage, s.l., 1999, 24. (Publication aimablement communiquée par Monsieur 
Boulanger) 

29 Boulanger, Chronique d'une mort économique (cf. n. 28), 24. 

30 Il s'agit de la grève générale des mineurs belges du 6 juillet au 6 septembre 1932. Cf. SAICOM, S.A. des 
Charbonnages d'Hensies-Pommerœul, 1338. Rapport mensuel d'exploitation de décembre 1932. 

31 Statistique des mines (cf. n. 8), 3 (1933), 915, 934. 
32 Monsieur Abrassart expose que la Campine, qui vient de faire une nouvelle baisse de 5 francs, ne respecte 

pas la zone délimitée par le Méridien de Gand, qui avait été convenue antérieurement. Les charbonnages 
de la Campine ne s'entendent pas entr'eux et il est impossible d'obtenir, dans ces conditions, le respect 
d'un accord. Monsieur Abrassart propose d'avertir individuellement les charbonnages de la Campine 
que, s'ils continuent à dépasser le méridien de Gand, les charbonnages du Borinage iront pratiquer la 
baisse à l'Est de la méridienne de Bruxelles. Cf. SAICOM, Association houillère du Couchant de Mons, 
18.Comité des directeurs gérants, séance du 23 mai 1930. 

33 Tilly, P., Histoire économique et sociale du Couchant de Mons (avril 1935-octobre 1937), mémoire de 
licence en Histoire, Louvain-La-Neuve, 1989, 49 n.l.; Tschoffen, P. etYernaux, J., Rapport sur le pro­
blème charbonnier en Belgique, novembre 1939, 34. Cf. SAICOM, S.A. des Charbonnages Unis de l'Ouest 
de Mons, 678. 

34 Abrassart, A., La politique charbonnière en Belgique. Réponse au mémoire publié sous le couvert de la 
Chambre de commerce d'Anvers en juillet 1934, Mons, août 1934. Cf. SAICOM, S.A. des Charbonnages 
d'Hensies-Pommerœul, 1314. Manifestations en l'honneur d'AdelsonAbrassart, 1936. 

35 La politique charbonnière en Belgique et la politique économique des pouvoirs spéciaux, publié par la 
Chambre de Commerce d'Anvers, juillet 1934. Cf. SAICOM, S.A. des Charbonnages d'Hensies­
Pommerœul, 1314. 

36 Cf. Il. 8. 
37 Van Durme, Enquête charbonnière, avril 1938, 22. Cf. SAICOM, S.A. des Charbonnages Unis de l'Ouest 

de Mons, 677. 
38 Cf. Les tableaux annuels dressés par l'Administration des Mines relatifs à l'évolution du prix moyen de 

vente des charbons. Statistique des mines (cf. n. 8) , 3 (1938), 554. 
39 Les pertes moyennes sont de 12,04 F à la tonne en 1930, de 19,25 F en 1931, de 20,69 F en 1932, de 

10,69 Fen 1933 et de 6,63 Fen 1934. Si après 1935, les charbonnages affichent un bénéfice à la tonne de 
2,58 Fen 1936 et 12,07 Fen 1937, ces résultats demeurent inférieurs à ceux enregistrés par les autres 
bassins belges. Cf. Statistiques des mines (cf. n . 8), 2 (1938), 443. 

40 Selon les chiffres de l'Avocat général Van Durme basés sur le niveau de production de 1937, les besoins 
en charbons étrangers de la Belgique sont estimés à quelque 6 millions de tonnes en période de haute 
conjoncture - dont 3 millions de tonnes de charbons à coke - et à 1,7 million de tonnes en période 
de basse conjoncture. Cf. Van Durme, Enquête charbonnière (cf. n . 37), 119. Les importations de char­
bons étrangers ont été de 14 millions de tonnes en 1930, 12 millions de tonnes en 1931 et 7 millions 
de tonnes en 1933 et 1934. Cf. Statistique des mines (cf. n. 8), 2 (1938), 440. Par ailleurs, en ce qui con­
cerne les charbons à coke, Van Durme précise : Bien que certains représentants de la sidérurgie 
nous ont déclaré qu'il n'était pas possible d'obtenir en Belgique toutes les qualités nécessaires, il ne sem­
ble pas douteux cependant, d 'après l'ensemble des déclarations que nous avons recueillies, que des pro­
grès notables on t été réalisés à ce poin t de vue et que la généralisation de l'emploi des charbons à 
coke belges ne présente plus aujourd'hui de d ifficultés techniques majeures. Cf. Van Durme, (cf. 
Il. 37), 114. 

41 En 1937, les charbons allemands représentent 70 % des importations. Cf. Statistique provisoire et vue 
d'ensemble sur l'exploitation, in Annales des Mines de Belgique, 2 (1938), 437. Le patronat charbon­
nier dénonce les effets néfastes de l'accord commercial signé avec l'Allemagne en 1925 et réclame sa 
dénonciation ou tout au moins sa révision. Cf. SAICOM, S.A. des Charbonnages d'Hensies-Pommerœul, 
1338. Rapport d'exploitation de décembre 1933. Réponse de la Fédération des Associations Charbon­
nières de Belgique au discours prononcé le 29 décembre 1933 à l'Assemblée générale de la Chambre 
de Commerce d 'Anvers par Monsieur Jussiant, président. 

42 
SAICOM, S.A. des Charbonnages d 'Hensies-Pommerœul, 1338. Rapport d'exploitation de juin 1934. 

43 
Tableau des mines de houille en activité (cf. n. 15), 3 (1920) , 1176-1182. Cf. les indications reprises dans 
notre tableau l. 
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44 Tableau des mines de houille en activité (cf. n. 15), 2 (1939), 578-584. En réalité, le bassin compte qua­
torze concessions, mais quatre sont inactives: Bonne-Veine, Genly, Blaugies et Midi de l'Agrappe. Cf. 
notre tableau 1. 

45 Demaret, J., Application des procédés mécaniques à l'abattage de la houille et aux travaux à la pierre. 
Les marteaux-piqueurs en veine, in Annales des Mines de Belgique, 3 (1920), 971-1057, 972. Nous re­
mercions M. Joseph Bracke, ingénieur des mines et directeur honoraire de l'Institut national des In­
dustries extractives à Pâturages, pour l'aide apportée à la rédaction de cette section. 

46 Demaret, Les marteaux-piqueurs (cf. n. 45), 1055. 

47 Demaret, Les marteaux-piqueurs (cf. n . 45), 1055. 

48 Demaret, J., Application des procédés mécaniques à l'abattage de la houille et aux travaux à la pierre. 
Les haveuses mécaniques, in Annales des Mines de Belgique, 4 (1919), 1414-1433, 1432. 

49 Demaret, Les haveuses mécaniques (cf. n . 48), 1419. 

50 Demaret, Les marteaux-piqueurs (cf. n. 45), 974-975. 

51 Statistiques (cf. n. 8) , 1 (1941), 254-255. 

52 Demaret, Les haveuses mécaniques (cf. n. 48), 1433. 

53 Statistiques des mines (cf. n. 8), 1 (1941), 256. 

54 Breyre, A., L'évolution des méthodes d'exploitation dans nos mines, in Annales des Mines de Belgique 
(1941), 533-555, 541. 

55 Statistiques des mines (cf. n. 8), 1 (1941), 256. 
56 Martens, J., L'économie charbonnière belge au cours des vingt dernières années, in Annales des Mines 

de Belgique, 5 (1950), 612-635, 614. 
57 Brion, R. et Moreau J.-L., La Société Générale de Belgique, 1822-1997, Anvers, 1998, 271. 

58 La SA. Angleur-Athus exploitant la concession Agrappe-Escouffiaux, la SA. des Charbonnages Unis 
de l'Ouest de Mons, la SA. des Chevalières et de la Grande Machine à Feu de Dour, la SA. du Charbon­
nage d'Homu et Wasmes, la Société civile des Usines et Mines de houille du Grand-Hornu, la SA. des 
Charbonnages d'Hensies-Pommerœul, la Société Métallurgique de Gorcy exploitant la concession du 
Fief de Lambrechies et la SA. des Charbonnages du Levant du Flénu. 

59 Recueil Financier, 1 (1929), 608-609. 
60 Recueil Financier, 2 (1934), 796. 
61 Il en est ainsi des sommes perçues par les producteurs en 1938 et 1939. Cf. SAlCOM, Association 

houillère du Couchant de Mons, Allocations aux Producteurs, 439. 
62 Il ne nous est pas possible, dans le cadre limité de cet article, de procéder à une étude approfondie des 

tratégies de rationali ation de ces deux ociétés. Toutefois une analyse de ce type me paraît d'un grand 
intérêt ; les archives existent et sont accessibles au ein de notre association. 

63 Je tiens à remercier tout particulièrement " fonsieur Éric Geerkens, qui m' a aimablement communi-
qué not de travail. 

64 Bianchi, La .A. d Charbonnages du Levant et des Produits du Flénu (cf. n _ 17), 73-77. 
65 AGR (Archiv; Générales du Royaume. Bruxelles), Archives de la Société Générale de Belgique ( GB.}, 

Ill. Charbonnages du Hainaut. 1 6. Situation de la Société des Charbonnages du Levant et des Pro­
dui 19 janvier 1939, 5 (notes transmises par lonsieur Éric Geerkens) . 

66 

6ï 

c\ICO_ I La .A. des Charbonnages du Levant et des Produits du Flénu, 1395. Procès-verbaux du Con­
seil d'administration, 20 jamier 1939. 

GR, GB. III. Charbonnag du Hainaut. 176. Tore sur la siruation technique de la Sociéré des Char­
bonna0es du Levant er des Produi 20 décembre 1938 (notes rransmises par, Ionsieur Éric Geerlœns}. 

68 SAI CO. I, .A. des Charbonnag du Levant et des Produi du Flénu. Le problème del' exploitation des 
Charbonnages du Levant et des Produi du Flénu. 

69 Cf. Il. 33. 

ïO A.GR, GB., E Charbonnages du Levant et des Produits du Flénu, 85. L. Demaret à son peISOnnel. 2 mai 
1939 (notes transmises par_ Ionsieur Éric Geerkens) ; Tschoffen et Yemaux (cf. 33), -!. 

ïI AGR, GR, E Charbonnages du Levant et des Produits du Flénu, 85. Conditions nécessaireS à lare­
prise de l'exploitation. décembre 1939 (notes transmises par_ Ionsieur Éric Geerlœns). 

;i TschoffenetYemaux (cf. n.. 33), 102. 

ï3 Cf. Il.. 68_ 
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74 Bianchi, A., La S.A. des Charbonnages d'Hensies-Pomrnerœul, in Concessions et sociétés (cf. n . 17), 
198-208 

75 Recueil Financier, 2 (1940), 221. 

76 Boutique, G., Le service électrique des Charbonnages d'Hensies-Pomrnerœul, s.l. , 1951, 6. Cf. Bianchi, 
A., Inventaire des rapports de stages d'étudiants de la Faculté Polytechnique de Mons (1930-1960) , 
Mons, 1999, (publication interne du SAICOM, 35) . 

77 À titre comparatif, dans le groupe des charbonnages patronnés par la Société Générale, le rendement 
Fond le plus élevé en avril 1935 est de 1 410 kg au siège n° 1 des Charbonnages Belges (S.A. Angleur­
Athus) . Cf. SAICOM, Sociétés charbonnières sous le patronage de la Société Générale de Belgique (cf. 
n.16) , 84. 

78 La Société d'Hensies-Pomrnerœul est, semble-t-il, la première en Belgique à installer ce type de tables. 
Cf. SAlCOM, S.A. des Charbonnages d'Hensies-Pommerœul, 1026. Rapport spécial pour l'année 1935, 5. 

79 Cf. Il. 78, 6. 
80 SAlCOM, S.A. des Charbonnages d'Hensies-Pomrnerœul, 1338. Rapport d 'exploitation de décem­

bre 1933, 4-5. 
81 SAlCOM, S.A. des Charbonnages d'Hensies-Pommerœul, 1025. Rapport d'exploitation du mois de 

mars 1932. 
82 Dont notamment l'achat de nombreux biens meubles et immeubles pour éviter les dégâts miniers. 
83 Statistique des mines (cf. 8) . 
84 La chute de la production s'explique aussi par la diminution du nombre de puits en activité. 
85 Cette section a été rédigée à partir des dossiers personnels d 'Hector Urbain. Cf. SAICOM, S.A. des Char­

bonnages Unis de l'Ouest de Mons, 672 et 673. 
86 SAlCOM, S.A. des Charbonnages Unis de l'Ouest de Mons, 673. Lettre du Conseil National des Char­

bonnages à Hector Urbain, 17 novembre 1948. 
87 SAlCOM, S.A. des Charbonnages Unis de l'Ouest de Mons, 673. Tableau des besoins de rééquipement. 
811 En 1945, la S.A. John Cockerill prend pied dans le bassin du Couchant de Mons à la suite du rachat de la 

SA. d'Angleur-Athus, propriétaire de la Compagnie des Charbonnages Belges à Frameries. 
89 SAlCOM, S.A. des Charbonnages Unis de l'Ouest de Mons, 673. Rapport au gouvernement, novem­

bre 1949, 11-12. 
90 Il y a des concessions qui sont partiellement superposées : la concession des Chevalières et de la Grande 

Machine à Feu de Dour et la concession de Belle-Vue, Baisieux et Boussu ou encore la concession 
Agrappe-Escouffiaux avec celle du Grand-Hornu et d'Homu et Wasmes. 

91 Le terme « mines marginales » vise les exploitations qui, au niveau régnant des prix, accusent des p er­
tes si importantes que leur viabilité est mise en cause. On traitera surtout ici des « mines marginales » 

patronnées par la Société Gén érale. ous remercions MM. D. Van Overtraeten, Conservateur aux Ar­
chives de l'État de amUI, et J. -L foreau qui nous ont pennis de consulter les archives de la Société 
Générale de Belgique. 

92 
• larrens, J., Léconornie charbonnière au cours des vingt dernières années, in Annales des Mines de 
Belgique, nov. 1950, 730-731. 

93 Il s'agir essentiellement des crédits octroyés par l'entremise de Société ationale de Crédit à !'Indus-
trie et des crédits Iarshall. 

94 AGR, SGB., liasse 48. Convention enrre l'État et les Charbonnages d'Homu et Wasmes, 22 février 1950. 
95 Concessions et sociétés (n . 17). 
96 Tableau des mines de houille (cf. n.. 15), mai 1959, 568. 

9ï Lebrun, J., Le rôle des holdings dans l'économie belge, mémoire de l'lnstinn upérieur de Commerce 
de la Province de Hainaut. ons, 1957 -1958, 44; Lorganisation du patronat charbonnier belge et son 
influence politique, Bruxelles, 1959, 7-9 (Courrier hebdomadaire du CRJSP, 7). 

tindusuie charbonnière belge {cf. n.. 12), 100. 
99 Hoppe, R , Enraction par skips au siège de Tertre de la .A des Charbonnages du Hainaut. irl Annales 

des. fines de Belgique, epL 1954, 638-644 ; Defoumy, E, Le kip automatique de Terne, irlAnnales des 
fines de Belgique, déc. 1968, 1435-1467. 

100 En 1947, sur cinq sièges en activité, seul le siège 28 était doré d'une machine d'extracrion électrique. 
_\GR, GB., liasse 45. Résumé de nos dépenses engagées acruellement er qui seront à payer en 1954, 
l septembre 1953. 



228 ASSUNTA BIANCHI 

101 AGR., SGB., liasse 45. Projet de contrat d'ouverture de crédit, s.d. 

102 Les Charbonnages d'Hensies-Pommerœul, 1912-1952, Liège, s.d., 36-37. 

103 SAICOM, SA. des Charbonnages du Rieu du Cœur et de la Boule réunis. Aménagement et climatisation. 

104 Aspects techniques de l'exploitation charbonnière en 1956, in Annales des Mines de Belgique, 8 
(1957), 745. 

105 AGR, SGB, boîte 50. Mémoire sur la situation présente et les perspectives d'avenir, 8 février 1954. 

106 AGR, SGB, boîte 50. Entretien entre MM. Duvieusart et Renders, 19 novembre 1953. 

107 AGR, SGB, boîte 50. Réflexions sur le problème de la dispersion des prix de revient dans les charbonna­
ges de Belgique, 3 novembre 1953. 

108 AGR, SGB, liasse 48. Fermeture de la SA. John Cockerill-Division des Charbonnages Belges et d'Hornu 
et Wasmes; Chambre des Représentants, compte-rendu analytique de la séance du vendredi 18 dé­
cembre 1953, Bruxelles, 1953, 183-189. 

109 AGR, SGB, liasse 49. Lettre pastorale au clergé et aux fidèles du diocèse au sujet de la menace de ferme­
ture qui pèse sur quelques charbonnages du Borirlage par Charles-Marie Hirnmer, évêque de Tournai, 
23 décembre 1953. 

llO AGR, SGB, liasse 49. Déroulement des négociations relatives aux Charbonnages Belges et d'Hornu et 
Wasmes depuis le 7 décembre 1953. Annexe II, 20 décembre 1953. 

lll Expertise relative à la rentabilité présente et future des charbonnages borains suivants : SA. John 
Cokerill-Division des Charbonnages Belges et d'Homu et Wasmes, S.A. des Charbonnages du Levant 
et des Produits du Flénu, SA. des Charbonnages Unis de l'Ouest de Mons, S.A. des Charbonnages du 
Hairlaut par une Commission irltemationale d'experts, irl Annales des Mines de Belgique, nov. 1954, 
683-749. 

112 Le rendement par poste d'abattage en 1953 est pour le Borirlage de 5 219 kg. Pour les autres bassins 
belges, les chiffres sont les suivants : Centre : 6 370 kg; Charleroi : 5 063 kg; Liège : 5 582 kg; Cam­
pirle : 6 427 kg. Les rendements Fond des différents bassirls en 1953 sont : 938 kg pour le Borinage; 
1 037 kg pour le Centre; 1 041 kg pour Charleroi; 894 kg pour Liège et 1 289 kg pour la Campine. Cf. 
Expertise relative à la rentabilité présente et future des charbonnages borains ( cf. n. ll 1), 701. 

113 Expertise relative à la rentabilité présente et future des charbonnages borains ( cf. n. 111), 738. 

ll4 Expertise relative à la rentabilité présente et future des charbonnages borains (cf. n. ll 1), 736. 
115 AGR, SGB, liasse 44. Projet de convention entre l'État belge et la S.A. Cockerill-Division des Charbon­

nages Belges et d'Homu et Wasmes, 9 novembre 1954. 
116 SAICOM, SA. des Charbonnages du Borirlage. Problème des« séquelles du passé » de la SA. des Char­

bonnages du Borirlage. Rapport établi à la demande du Mirùstère des Affaires Économiques et de l'Éner­
gie comme suite au programme charbonnier 1963-1966 proposé par le Directoire de l'industrie char­
bonnière, 2-3. 

117 Acte de constitution du 29 décembre 1959. Annexes au Moniteur Belge du 15 janvier 1960, Bruxelles, 
1960, 585-643. 
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ANTOON SOETE 

Le bassin houiller limbourgeois, 
1901-1992 

Cette contribution 1 a pour objectif de retracer les jalons de l'histoire du bas­
sin houiller campinois. Il est manifeste que ce dernier n'a pas connu le succès 
et la prospérité qu'on lui promettait à la découverte des premières veines, au 
début du siècle. Plusieurs revers et coups du sort, rencontrés lors de l'érection 
des installations et de la mise en place de l'exploitation - les effets néfastes 
des deux conflits mondiaux, conjugués à la grande dépression des années trente 
et aux importants bouleversements structurels en matière de demande éner­
gétique dans les années soixante- ont gravement entravé l'expansion des char­
bonnages limbourgeois, au point que leur période de prospérité se résume aux 
seules années cinquante. Le rôle du charbon dans l'économie belge est relégué 
au second plan dès 1958 et les interventions financières toujours plus considé­
rables des pouvoirs publics, à partir du milieu des années soixante, n'ont guère 
pu modifier la situation. 

1. PROSPECTION DU BASSIN MINIER EN CAMPINE 

À la fin du siècle dernier, André Dumont lance une campagne en vue de 
rassembler les fonds nécessaires à un fonçage de reconnaissance. Le 12 octo­
bre 1898 est fondée à Bruxelles la S.A. de Recherches et d'Exploitation, dont la 
tâche est de réaliser des forages de reconnaissance en Limbourg belge. Le pre­
mier a lieu le 16 décembre 1898, sans succès2• À cet instant, la plupart des 89 
actionnaires jettent le gant. Mais André Dumont, Herman de Preter et les frères 
L. et V. Jourdain finissent par rassembler, non sans difficultés, 100 000 F : ils fon­
dent, le 20 mai 1901, la Nouvelle Société Anonyme de Recherche et d'Exploita-

HUIT SIÈCLES DE CHARBONNAGE. - PP. 229-254. 
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tion. Cette fois, ils jettent leur dévolu sur la commune d'As, en Limbourg. Le 
forage commence le 1er juin 1901; les progrès sont si rapides qu'une première 
couche de charbon est atteinte dans la nuit du 1er au 2 août, à 541 mètres de 
profondeur.Après des semaines d'incertitude, l'Administration des Mines con­
firme qu'il s'agit bien de charbon, et non de lignite, comme certains railleurs 
l'avaient annoncé. Il apparaît même qu'ils' agit de charbon gras à haute teneur 
en gaz. 

Dès lors, c'est la ruée. Rien d'étonnant à cela d'ailleurs. Plusieurs groupes 
très intéressés se hâtent de réunir des équipes de fonçage dans les environs 
d'As. Cette« fièvre du charbon» est justifiée non seulement par la présence de 
larges couches, mais aussi de charbon gras. Or, à l'époque, la Belgique importe 
plus de 13 % de ses besoins en houille, un pourcentage quis' élève même à 30 % 

dans le cas de charbon gras requis par l'industrie. Les activités grandes con­
sommatrices de charbon, comme la métallurgie de base en Belgique, en France 
et au Luxembourg, se montrent particulièrement intéressées par les nouveaux 
développements en Limbourg. Le 1er août 1903, deux ans après les débuts de 
l'exploration, on recense déjà soixante-deux forages. Pour décrocher une con­
cession, l'Administration des Mines exige, en effet, une preuve tangible de tra­
vaux d'exploration dans la région concernée. La fébrile activité de forage est 
moins due à une exploration systématique du nouveau bassin houiller qu'à 
des investissements lucratifs. 

Au total, pas moins de quarante-deux demandes de concessions sont intro­
duites. Vu les couches géologiques difficiles et la présence de sables mouvants, 
l'Administration des Mines s'attend à des travaux très coûteux. Elle regroupe 
donc les demandes d'exploitations en une dizaine de vastes concessions, qui 
rendraient plus attrayants les établissements onéreux. 

Dans les six mois qui suivent l'octroi des permis, pas moins de six sociétés 
voient déjà le jour, décrochant ensemble huit concessions3 • Lors de la création 
de ces entreprises, des groupes industriels et financiers d'origine belge, fran­
çaise et luxembourgeoise sont surtout présents dans les capitaux de départ. 
Winterslag est en grande partie entre les mains du groupe Coppée et du groupe 
français Schneider, du Creusot, tandis que nous retrouvons également, par le 
biais de sociétés de prospection, des industriels comme Raoul Warocqué, Ivan 
Orban et le baron Adrien de Pitteurs-Hiegaerts. À Beringen, on compte parmi 
les actionnaires plusieurs groupes de la Lorraine française4• De nombreux con­
glomérats industriels français sont également actifs dans le charbonnage 
Limburg-Maas d'Eisden5

• Le charbonnage André-Dumont de Waterschei, par 
contre, est d'abord et avant tout une entreprise belge : parmi ses actionnaires 
se trouvent la Société Générale de Belgique, la Mutuelle Solvay, la Cristallerie 
du Val-Saint-Lambert, les Laminoirs et Forges de Marchienne-au-Pont, la So­
ciété de Recherches et d'Exploitation Eelen-Asch, la Volksbank de Louvain et 
les capitaux privés du baron Goffinet, de Jourdain, Coppée et Léon Guinotte. 
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La fosse de Zwartberg est quasiment propriété principautaire d'entreprises lié­
geoises, comme le manifestent les noms des actionnaires : Mutualité Indus­
trielle, S.A. John Cockerill, charbonnages liégeois Espérance et Bonne-Fortune 
et Patience-et-Beaujonc6

• À Helchteren-Zolder, la fosse est dans la mouvance 
du groupe luxembourgeois ARBED, des charbonnages hennuyers de 
Mariemont-Bascoup (Warocqué) et de la Compagnie de Belgique pour l'In­
dustrie7. La plupart des actions du charbonnage de Houthalen sont aux mains 
de la Société Générale, de la Société Eelen-Asch et de la Mutuelle Mobilière et 
Immobilière8• 

Il. DÉVELOPPEMENT DES CHARBONNAGES 
DANS L'ENTRE-DEUX-GUERRES 

Dans l'entre-deux-guerres, les mines limbourgeoises se transforment en 
exploitations modernes, avec taille optimale et infrastructures de bonne qua­
lité. Pourtant, cette évolution ne se fait pas sans problèmes. Pendant le premier 
conflit mondial, l'occupant allemand fait cesser les travaux de forage, ce qui 
entraîne un retard considérable au terme des hostilités. En raison de l'impor­
tante dévaluation monétaire, les coûts de creusement croissent dans des pro­
portions gigantesques; du coup, le capital en F-or réuni avant la guerre ne 
s'avère plus du tout suffisant. Pour financer les investissements, l'apport de 
capitaux frais est indispensable. La méthode la plus courante dans les années 
vingt est l'augmentation de capital : elle atteint quelque 500 millions de F, à 
charge la plupart du temps des sociétés holding. Celles-ci doivent intervenir 
une fois de plus dans les difficiles années trente, par le biais cette fois de prêts à 
obligation d'environ 200 millions de F 9• 

Mais la poursuite des travaux de forage se révèle particulièrement difficile. 
Le charbon limbourgeois est relativement profond ; les travaux d'excavation 
doivent percer des couches géologiques épaisses et instables, avec terrains sa­
blonneux et aquifères. Les méthodes existantes n'ont jamais été appliquées au­
delà de trois cents mètres de profondeur, ni pour des puits d'un diamètre de 
cinq à six mètres, nécessaires pour exploiter le charbon de manière économi­
que. Finalement, la méthode du gel est adoptée. 

Les énormes capitaux des charbonnages limbourgeois ne sont pas unique­
ment nécessaires pour moderniser les sièges de production : en raison del' éloi­
gnement des centres industriels et urbains, les exploitations minières du Lim­
bourg doivent prendre en charge elles-mêmes leur approvisionnement en 
matières premières. Après quelques années, ce sont non seulement des ate­
liers, mais également des centrales électriques, briqueteries, fabriques de bé-
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ton, ateliers de menuiserie, fermes, gares de triage et ports charbonniers qui se 
dressent dans toute la région houillère. Un autre problème qui se pose est l' ab­
sence de main-d'œuvre dans cette contrée isolée qu'est le Limbourg. Les 
ouvriers mineurs du reste de la Belgique et même de l'étranger doivent donc 
être logés dans des cités, ce qui ne va pas sans investissements de plusieurs 
millions. 

À partir de ces considérations, on comprend que les actionnaires aient dû 
attendre fort longtemps avant de toucher leurs premiers dividendes. Il est ini­
tialement prévu que la plupart des mines commencent à allouer leurs dividen­
des en 1927. Mais les investissements se révèlent bien plus importants que pré­
vus. En outre, le prix de vente du charbon reste très bas tout au long de la crise 
charbonnière, ce qui réduit encore les possibilités de bénéfice. Dans la prati­
que, il faut attendre 1933 pour que Waterschei alloue ses premiers dividendes. 
Les autres exploitations minières suivent alors : Eisden en 1935, Winsterslag en 
1936, Beringen l'année suivante, Helchteren-Zolder en 1940. La deuxième guerre 
mondiale interrompt cette évolution. C'est seulement en 1947 que toutes les 
mines limbourgeoises, y compris celles d'Houthalen, clôturent à nouveau leurs 
comptes par un solde positif. 

Ill. LA PRODUCTION 

Dans les années 1920, la part que prennent les exploitations minières 
limbourgeoises dans l'approvisionnement belge en énergie est relativement 
modeste. La première mine à pouvoir extraire du charbon estWinterslag en 1917. 
Les autres n'y parviennent que dans les années vingt: Beringen en 1922, Eisden 
l'année suivante, Waterschei en 1925 et Zwartberg un an plus tard. r; exploitation 
des sites de Helchteren-Zolder et Houthalen ne débute qu'en 1930 et 1939. 

Dans les années trente, malgré la conjoncture défavorable, les charbonna­
ges limbourgeois ont l'intention de relever leur productivité. Ils se rapprochent 
ainsi de la masse de production optimale, ce qui a un effet positif sur le coût 
moyen par tonne. Surtout la concentration des chantiers et des tailles est favo­
risée par les mines à partir de 1931-193210• De 98 tailles actives en 1929, on 
tombe à 61 quatre ans plus tard. Le nombre d'ouvriers du fond non directe­
ment voués à l'extraction chute de 13 236 à 9 945 unités, alors que la produc­
tion quotidienne passe dans le même temps de 12 205 à 17 136 tonnes. Le ren­
dement par ouvrier du fond croît ainsi de 826 à 1 410 kg. Les installations de sol 
ayant poursuivi leurs améliorations, le besoin en personnel régresse également. 
Dans l'ensemble, le rendement supérieur a un effet positif sur le prix de revient 
de l'extraction. 
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Pour concilier cette augmentation de production avec les restrictions im­
posées par l'accord germano-belge, les charbonnages introduisent des jours 
de chômage économique à partir de 1933. Cette disposition permet de mainte­
nir des rendements élevés et des bas prix de revient à la tonne. L'exportation 
n'est pas une alternative valable à l'époque, car c'est un marché difficile, même 
pour les mines limbourgeoises, pourtant compétitives. Diverses dévaluations, 
notamment celle de la livre-sterling, et le coût de transport élevé pour le pas­
sage sur le Canal Albert, ne favorisent guère une exportation lucrative vers 
l'étranger. 

C'est en 1935 que la situation se renverse, par la mise en service de l'Office 
du Charbon et la dévaluation du F belge. L'industrie nationale de l'acier peut à 

nouveau exporter ses produits, ce qui provoque une hausse de la demande en 
coke. Tous les problèmes ne sont pas résolus pour autant. Durant les années 
trente, les ouvriers mineurs voient leurs revenus se réduire. Depuis 1926, en 
effet, leurs salaires sont liés à un index combiné, composé d'un index du com­
merce de détail et d'un index des prix du charbon. La basse conjoncture persis­
tant tout au long des années trente comprime le prix de nombreux produits à 
un niveau record ; les directions des mines exigent, en conséquence, des ré­
ductions salariales. Une mesure que les mineurs refusent, surtout parce qu'ils 
ont vu leur pouvoir d'achat fondre avec l'introduction de nombreux jours de 
chômage économique. À la suite d'une grève en 1932, les pouvoirs publics in­
terdisent les réductions salariales que compte appliquer l'industrie minière. Le 
surcoût est cependant partiellement pris en charge par les pouvoirs publics. 
C'est en 1935 que l'on passe à nouveau à l'index simple. Les charbonnages 
limbou.rgeois ne veulent pas entendre parler de l'introduction des 45 heures-se­
maine en 1937, car cette mesure provoquerait une importante pénurie d'ouvriers 
qualifiés. Or, il faut de plus en plus faire appel à une main-d' œuvre étrangère. 

IV, LA SECONDE GUERRE MONDIALE 

Malgré la guerre, la production du bassin houiller campinois reste élevée, 
surtout face à la chute considérable de la production wallonne. Cette situation 
est due, d'une part, au démarrage de la production du charbonnage de 
Houthalen, d'autre part, aux mesures spécifiques prises par l'occupant alle­
mand pou.r maintenir la production du bassin campinois. Pour les Allemands, 
le charbon gras apparaît, en effet, d'un intérêt stratégique essentiel : c'est la 
matière première pour la fabrication et la distillation du coke. En outre, les mi­
nes limbourgeoises ont les équipements les plus modernes et les couches de 
charbon les plus riches. 
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Prévoyants, les Allemands suppriment les moyens de transport permettant 
à la population limbourgeoise de rejoindre les charbonnages de la région lié­
geoise. La plus grande partie des prisonniers de guerre russes sont mis au tra­
vail dans les mines campinoises. Néanmoins, il faut remettre les choses à leur 
place. Si la production du bassin de Campine reste assez élevée, on ne peut 
parler d'exploitation efficace. L'occupant a, en effet, établi des exigences très 
sévères quant à la production à réaliser. À ses yeux, peu importe quel' équilibre 
financier des exploitations minières se dégrade ! 

En raison du départ des ouvriers mineurs étrangers, juste avant le déclen­
chement des hostilités, les charbonnages ont perdu une grande partie de leur 
main-d'œuvre qualifiée. Les ouvriers qui se présentent par la suite sont d'un 
tout autre niveau, surtout ceux qui s'engagent dans les charbonnages pour 
échapper au Service du Travail Obligatoire en Allemagne. Ces ouvriers ont un 
point commun : l'absence totale de connaissances dans le domaine minier. Les 
prisonniers de guerre russes, forcés de travailler dans les fosses à partir de 1943, 

ne sont pas davantage instruits. Cela se traduit rapidement par des rendements 
déclinants, faisant à nouveau grimper le prix de revient à la tonne. 

Parmi les autres facteurs qui influencent l'évolution de manière négative, 
relevons la sous-alimentation des ouvriers mineurs, l'absentéisme élevé et 
l'usure du matériel, mal ou pas du tout entretenu. N'oublions pas, surtout, l'as­
pect psychologique du travail : de nombreux ouvriers refusent de se soumettre 
à l'économie de guerre des Nazis. C'est surtout en novembre 1942, lorsque l'oc­
cupant réduit de manière draconienne la quantité de charbon attribuée à cha­
que ménage belge - 100 kg de charbon seulement par mois - que toute forme 
de collaboration disparaît. Parallèlement, le sabotage se généralise. Les direc­
tions des houillères ne se sentent pas davantage portées pour une collaboration 
intense avec les forces d'occupation. Voulant épargner autant que possible les 
bonnes veines, elles se contentent d'exploiter les plus pauvres, exigeant une force 
de travail nombreuse, ce qui a eu pour effet de relever encore le prix de revient. 

Cependant, les charbonnages limbourgeois ne peuvent adapter leurs prix 
de vente à la situation : l'occupant refuse toute adaptation de tarifs. Bien que le 
Commissariat des Prix et Salaires propose régulièrement de procéder à cette 
augmentation, celle-ci n'est jamais acceptée. C'est ce qui explique que les prix 
du charbon restent identiques de 1940 au 1er janvier 1943. De timides augmen­
tations sont autorisées par la suite, mais elles sont insuffisantes pour compen­
ser la hausse trop forte des coûts de production. Surtout, une partie impor­
tante de la production doit être systématiquement réservée à l'exportation vers 
l'Allemagne. Or, le prix de ce charbon ne peut en aucun cas être supérieur à 
celui payé en Allemagne pour la houille allemande. En conséquence, ce sys­
tème impose aux mines belges de prendre à leur charge les frais de transport 
vers l'Allemagne. Ce surcoût induit que les charbonnages exportent systémati­
quement leurs produits à perte. 
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À partir de 1942, les exigences del' occuparit allemarid se raidissent encore. 
La production charbonnière doit être relevée de 5 % ; pour atteindre cet objec­
tif, les mines doivent postposer leurs investissements et travaux préparatoires. 
Cette vision au jour le jour entrave toute forme de politique à long terme. 
Helchteren-Zolder et Houthalen souffrent surtout de cette mesure. En raison 
de leur démarrage tardif, ces deux exploitations n'auraient pu atteindre leur 
régime de croisière que pendarit les arinées de guerre. Une augmentation de 
leur capacité de production est alors quasi impossible. Le site de Houthalen ne 
boucle son premier programme d'investissements (lavoir, installation du terril 
et traitement du schlamm) qu'en 1941. La suite des investissements ne reprend 
qu'après la guerre. 

r occupant tente aussi d'augmenter la production en allongearit la durée 
du travail, à raison d'un dimariche par mois. Mais cette mesure n'a qu'un résul­
tat mitigé. Il en est de même pour les nombreuses primes de régularité et les 
avantages sociaux introduits surtout à partir d'octobre 1943, afin d'inciter da­
vantage de travailleurs belges à se rendre à la mine. Mais toutes ces mesures 
ont moins d'effet sur la production que sur l'augmentation, en seulement quel­
ques années, du coût du travail daris des normes stupéfiarites. Par rapport aux 
salaires d'avril 1940, celui d'un ouvrier mineur de mai 1944 a augmenté de 75 %. 

Conjugué aux rendements minimaux et aux prix de vente trop bas, ce résultat 
conduit l'industrie charbonnière tout droit vers un importarit déficit-y compris 
pour les exploitations limbourgeoises - à la fin de la seconde guerre mondiale. 

V. LA BELGIQUE D'APRÈS-GUERRE 

DANS LA BATAILLE DU CHARBON 

Contrairement au reste de l'Europe, où l'infrastructure industrielle est en 
grande partie ariéaritie, l'industrie belge surmonte le conflit saris trop de dom­
mages. La reconstruction des équipements industriels est la première des prio­
rités des gouvernements et instarices des pays limitrophes ; les industriels bel­
ges sont bien trop heureux de fournir à leurs clients étrarigers les produits de 
base nécessaires à la reconstruction, à des tarifs très lucratifs. 

Mais le rapide redémarrage de l'industrie belge est confronté à plusieurs 
obstacles, dont l'un des plus importarits est le difficile approvisionnement éner­
gétique. Comme on ne peut guère compter sur les importations, la production 
nationale doit se relever aussi rapidement que possible. Lindustrie charbon­
nière a, hélas, perdu beaucoup de sa superbe pendarit les hostilités. Loccu­
pant allemarid a organisé l'exploitation de telle manière qu'il en a tiré une pro­
duction maximale, saris tenir compte des aspects économiques de l'exploita-
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tion. La plupart des houillères ont accumulé des dettes gigantesques. De plus, 
elles ont dû, par manque de capitaux, ralentir leurs programmes d'investisse­
ments, qui n'étaient même pas encore totalement bouclés dans le bassin de 
Campine. Dernier facteur à prendre en considération : suite au conflit, les mines 
ont dû laisser partir une grande partie de leur main-d'œuvre étrangère qualifiée. 

L'industrie houillère se trouve alors dans une situation critique, ce dont se 
rendent également compte les pouvoirs publics belges. Diverses mesures sont 
prises afin d'éviter le pire. En premier lieu, la Belgique reçoit l'autorisation des 
puissances alliées de mettre au travail dans les mines, à partir de 1945, un grand 
contingent de prisonniers de guerre.L'année suivante, le même sort est réservé 
aux collaborateurs belges. Ainsi, au début de 1947, le niveau de production re­
monte à 85 % de celui d'avant-guerre. Mais comme de moins en moins de Bel­
ges sont disposés à descendre au fond des fosses et que les prisonniers de guerre 
recouvrent leur liberté à partir de 1947, les exploitations minières doivent faire 
appel à des ouvriers immigrés. C'est dans ce contexte que les autorités belges 
et italiennes concluent un accord autorisant les charbonnages belges, en 
échange de livraisons de charbon, à recruter un grand nombre d'italiens. 

L'engagement des ouvriers immigrés n'est pas un succès total. Leur instruc­
tion lacunaire doit être comblée par une période d'apprentissage, qui se tra­
duit par des rendements moindres. Pourtant, une politique d'apprentissage à 
long terme se dessine lentement. Il faut attendre 1954-1955 pour que se mette 
en place un enseignement minier coordonné. Mais avant que ne voie le jour un 
« Centre d'Apprentissage Campinois pour Jeunes Ouvriers Mineurs» (Kempisch 
Leercentrum voor Jonge Mijnwerkers) à Houthalen, la formation se limite, dans 
la plupart des charbonnages, à un apprentissage rapide des techniques per­
mettant d'améliorer le rendement. Il faut ajouter à cela la grande mobilité de la 
population et l'absentéisme important des mineurs. De ce fait, l.a plupart des 
exploitations minières limbourgeoises doivent attendre la fin des années 1950 
avant de s'approcher à nouveau des rendements enregistrés avant la guerre. 

L'arrivée massive d'ouvriers étrangers confronte aussi la plupart des char­
bonnages à de sérieux problèmes d'hébergement. Ne pouvant se contenter de 
constructions temporaires, ni des vieux baraquements érigés par les Allemands 
pour les prisonniers de guerre russes, les sociétés houillères se lancent en toute 
hâte dans la construction de nouvelles cités. Des problèmes de crédit auprès 
des sociétés de logements sociaux ne font qu'accentuer les retards. 

En outre, les pouvoirs publics adoptent une politique ferme en matière de 
prix de la houille. Dans la foulée des autorités d'occupation allemandes, les 
divers gouvernements de la période d'après-guerre réglementent les tarifs. Pour 
ne pas mettre en péril la compétitivité des grandes industries consommatrices 
de charbon, avec en tête le secteur métallurgique, les prix du charbon sont con­
tenus et stabilisés à 1,6 fois seulement leur niveau d'avant-guerre. C'est sans 
compter sur le prix de revient, qui a crû dans des proportions considérables, en 
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particulier les salaires et charges sociales. Les gouvernements Pierlot et Van 
Acker, d'inspiration sociale, ont en effet pris des mesures qui doivent mener la 
Belgique vers une économie mixte. Outre la mise en place du système de sécu­
rité sociale, les salaires ont été arrimés à l'index des prix à la consommation. 
Par le biais de commissions paritaires, les pouvoirs publics ont donné aux tra­
vailleurs une représentativité plus importante dans les entreprises. Mais ces 
mesures ont engendré des effets pervers. Les salaires belges deviennent rapi­
dement parmi les plus élevés de toute l'Europe. C'est surtout dans l'industrie 
charbonnière, où le coût du travail représente toujours une grande part des 
coûts totaux (jusqu'à 60 %) , que cette politique a des répercussions énormes 
sur le résultat financier des sociétés houillères. 

La solidarité, qui repose sur un système de compensation obligatoire avec 
les mines wallonnes, ne trouve pas de partisans en Limbourg : ce système dé­
bouche sur de fréquents abus. Nombreuses sont les petites mines de Wallonie 
à user d'astuces comptables, afin de gonfler artificiellement leurs pertes et de 
majorer ainsi l'intervention financière des pouvoirs publics au-delà du néces­
saire. Parallèlement, les exploitations minières en bénéfice tentent de réduire 
leurs résultats, en se lançant par exemple dans des programmes d'investisse­
ments de grande ampleur, pas toujours justifiés d'un point de vue de l'effica­
cité ou de la rentabilité économique. 

Les charbonnages limbourgeois reprochent surtout aux autorités l'absence 
de vision à long terme. Dans le cadre de la Bataille du Charbon, la production 
houillère doit être stabilisée à un niveau aussi élevé que possible, même s'il 
faut, pour arriver à ce résultat, maintenir sous perfusion des exploitations non 
rentables. En conséquence, plutôt que de se canaliser vers les entreprises en 
bonne santé, les aides publiques sont saupoudrées à petites doses sur plusieurs 
mines économiquement vouées à la fermeture. En outre, la structure même de 
l'industrie charbonnière du pays n'est pas modernisée, contrairement à l'An­
gleterre ou à la France, deux pays qui nationalisent leur secteur houiller, et à 
l'Allemagne où les mines sont intégrées à l'industrie métallurgique par le biais 
de fusions. Les propositions de loi de Delattre et De Smaele, qui ont pour but 
d'appliquer une profonde réforme de l'industrie du charbon (en mettant no­
tamment en place une seule société d'exploitation par bassin houiller), ne sont 
pas retenues. En août et septembre 1947, le Conseil National des Charbonna­
ges et l'Institut National de !'Industrie Charbonnière sont certes créés, dans le 
but de restructurer en profondeur tout le secteur houiller belge. Mais ces deux 
instances se borneront à formuler les avis consultatifs non contraignants. 

C'est à la fin de l'armée 1949 que le système de compensations obligatoires 
est aboli. Les pouvoirs publics réorientent leur politique charbonnière, jusque­
là axée pour l'essentiel sur la couverture des pertes, afin de favoriser le 
rééquipement et l'extension de l'industrie du charbon. Pourtant, les subsides 
accordés aux exploitations déficitaires ne cessent pas pour autant. Il aurait fallu 
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réduire ces aides de manière progressive, mais dans les faits, plusieurs mesures 
complémentaires ont eu pour effet de maintenir artificiellement en vie certai­
nes exploitations minières du Borinage, dont les comptes s'enfoncent pour­
tant gravement dans le rouge. 

VJ. LES INVESTISSEMENTS EN SURFACE DONNENT LE TON 

Après les sérieux retards encourus pendant la guerre, les programmes d'in­
vestissements des charbonnages limbourgeois sont de nouveau à l'ordre du 
jour. Sous l'influence des autorités publiques belges, qui mettent surtout l'ac­
cent sur l'augmentation de la production, les charbonnages carnpinois inves­
tissent essentiellement dans le développement de leurs installations de sur­
face, qui doivent permettre de relever les tonnages extraits. Les sociétés houillè­
res érigent également de nouvelles cités, agrandissent leurs centrales électri­
ques, étoffent la capacité des installations de tri et de lavage. Mais les longs 
délais de fabrication et la qualité parfois médiocre de celle-ci génèrent bien 
des retards. En outre, le système de compensation, appliqué jusque 1949, freine 
les possibilités d'autofinancement des mines du Limbourg. 

Jusqu'à la fin des années cinquante, l'augmentation des rendements est as­
sez modérée. Bien avant la guerre, une grande partie du transport souterrain a 
déjà été mécanisée, alors que l'utilisation de marteaux-piqueurs mécaniques 
s'est partout généralisée. En conséquence, des rendements supérieurs ne sont 
possibles que par l'utilisation d'appareillages de décarbonisation. Néanmoins, 
la substitution de travailleurs par des machines reste une politique fort oné­
reuse, pas vraiment rentable dans la période de haute conjoncture qui se pour­
suit jusque 1957. Les industriels belges se contentent généralement de tester 
de nouvelles machines, comme la Meco-Moore. C'est ce qui explique qu'en 
1955, 60 % du charbon extrait des fosses limbourgeoises l'est toujours au moyen 
de marteaux-piqueurs mécaniques. 

Une grande partie des charges d'investissements est couverte par emprunts 
et, partiellement, par l'autofinancement dès 1949. Les parastataux publics, 
comme la Société Nationale de Crédit à l'Industrie (SNCI) et la Caisse Générale 
d'Épargne et de Retraite (CGER), allouent une fraction importante de ces em­
prunts à des conditions relativement avantageuses. C'est ainsi que les exploi­
tations houillères peuvent puiser dans les fonds de rééquipement mis en place 
par les instances publiques. 

Le programme belge d'investissements ne présente une certaine cohérence 
qu'à partir de 1952. Mais le développement du bassin houiller carnpinois ne 
fait pas partie de ses priorités. Ainsi, l'érection d'une nouvelle mine en mesure 
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d'exploiter les réserves de l'État est rejetée en raison de son prix élevé, évalué à 

l'époque à quelque 3,5 milliards de R La location partielle de ces réserves de 
l'État à des sociétés privées n'est accordée que dans le courant des années 
soixante. Pourtant, plusieurs mines limbourgeoises, en particulier Limburg­
Maas (Eisden), Winterslag et Zwartberg, ont énergiquement réclamé l' applica­
tion de cette mesure dès les années cinquante. À l'époque, ces charbonnages 
ont quasiment atteint leur capacité maximale ; relever leur production n'est 
possible qu'en approfondissant encore leurs fosses. De longs et coûteux tra­
vaux de préparation auraient pu être évités si les pouvoirs publics avaient auto­
risé l'exploitation des réserves de l'État. Malgré un avis favorable du Ministère 
des Affaires Économiques, de la Haute Autorité de la CECA et l'accord du Parle­
ment Belge (1958) pour l'exploitation des réserves de l'État, une décision allant 
dans ce sens est reportée d'. année en année. 

VIL LES DÉBOUCHÉS 

Jusqu'en 1958, les exploitations houillères limbourgeoises parviennent tou­
jours à écouler l'essentiel de leur production. L'année 1953 révèle, certes, l'ex­
trême fragilité de l'industrie charbonnière belge. À l'époque, les mines éprou­
vent déjà toutes les peines du monde à rivaliser avec le charbon de la CECA, 
bien meilleur marché. Les exploitations limbourgeoises sont contraintes de 
stocker une grande partie de leur production et d'appliquer un système de chô­
mage économique temporaire. Heureusement, la haute conjoncture reprend 
rapidement le dessus. La fermeture du canal de Suez, coupant le continent euro­
péen de ses sources d'approvisionnement en pétrole, conjuguée à la haute con­
joncture du secteur métallurgique, provoquent même une certaine pénurie de 
charbon en Europe, en 1956. 

En voulant s'assurer des revenus plus constants, les charbonnages 
limbourgeois créent, en 1950, la S.A. Union des Centrales Électriques 
Campinoises (NVUnie der Kempische Elektriciteitscentrales). Les liaisons ré­
ciproques unissant les diverses centrales électriques présentent plusieurs avan­
tages : garantir une alimentation énergétique constante des charbonnages, re­
vendre les surplus en électricité à des entreprises tierces et valoriser les char­
bons de mauvaise qualité, dont les tonnages augmentent en raison du perfec­
tionnement des installations de tri et de lavage. C'est dans ce contexte que les 
sociétés charbonnières décident, à la fin des années cinquante, de construire 
une grande centrale électrique à Waterschei, capable de produire annuellement 
115 000 kWh. En 1956, les mines campinoises se réunissent au sein d'un syndi­
cat d'études, chargé d'analyser le bien-fondé de l'implantation d'une fabrique 
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de coke en province du Limbourg. Mais la crise du charbon, qui éclate deux 
ans plus tard, interrompt brutalement ce projet. 

La Belgique, fournisseur marginal, ne peut guère s'appuyer sur son seul 
marché intérieur. C'est pourquoi le pays est nettement plus touché que le reste 
du continent par la récession de 1958. L'industrie du charbon est l'une des plus 
meurtries. En raison d'un prix de vente trop élevé, les exportations chutent. Si 
la demande intérieure régresse également, le niveau des importations reste, 
par contre, considérable. La pénurie que l'on a connue deux ans plus tôt, à 
l'occasion de la crise de Suez, a incité de grands consommateurs de charbon à 
conclure des contrats à long terme. C'est particulièrement le cas des fabriques 
de coke. L'une des conséquences directes de cette situation est visible par les 
stocks de charbon, qui même après l'introduction de nombreux jours de chô­
mage économique, atteignent des proportions encore inédites, allant jusqu'à 
sept millions de tonnes. Une fois encore, les exploitations limbourgeoises sont 
rudement touchées. C'est alors que se déclenche une vraie guerre tarifaire. Du 
coup, la solidarité entre les charbonnages belges vole en éclats. Les exploita­
tions limbourgeoises révoquent leur adhésion au bureau national de vente 
COBECHAR, et déterminent chacune de leur côté leurs prix de vente respec­
tifs. Une mesure qui ne s'avère pas suffisante : la situation continue à se dégra­
der à vue d' œil, et même les charbonnages limbourgeois plongent dans le rouge. 

On se rend compte que le secteur charbonnier belge n'est pas du tout inté­
gré au marché unifié de la CECA. Pour améliorer la situation, les autorités bel­
ges requièrent, auprès de la Haute Autorité, l'application del' article 37 du traité 
de Paris, en vertu duquel est possible une isolation partielle du marché belge. 
Cette mesure est accordée par la CECA, à condition que cette forme de protec­
tion aille de pair avec un plan d'assainissement draconien. La production belge 
doit faire l'impasse sur 9,5 millions de tonnes dans la période 1959-1963. 

Alors que la demande fléchissante en charbon a été interprétée dans les 
années cinquante comme un phénomène conjoncturel, les mutations profon­
des secouant le secteur del' énergie apparaissent désormais comme fatales. Ce 
constat devient évident lorsque l'économie belge se rétablit à nouveau dans sa 
globalité, en 1959, alors que la branche charbonnière s'enlise encore davan­
tage dans le malaise. Le rôle du charbon comme moteur de l'industrie appar­
tient manifestement au passé. Des produits dérivés du pétrole, meilleur mar­
ché, envahissent le Vieux Continent, ce dont profitent de grands consomma­
teurs traditionnels de charbon, comme la Société Nationale des Chemins de 
fer et les fabriques de ciment, qui optent résolument pour le pétrole. Même le 
secteur de l'électricité commence, vers le milieu des années soixante, à adop­
ter des dérivés du pétrole comme carburant. Le secteur houiller ne pourra même 
pas profiter del' augmentation considérable de la consommation d'électricité. 

Le gaz naturel (Pays-Bas, 1963) représente une menace supplémentaire. 
Jusqu'alors, les fabriques de coke parvenaient à vendre le gaz récupéré de la 
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combustion ; mais bientôt, elles voient leurs marchés s'effriter au profit du gaz 
naturel, moins coûteux. En conséquence, elles abandonnent le charbon 
campinois, gras et riche en gaz (devenu inutile), au profit du charbon importé, 
pauvre en gaz, mais dont le rendement est supérieur. 

Au fil des ans, il devient inéluctable que l'industrie minière belge perde son 
statut privilégié. L'économie nationale dans sa globalité connaît une croissance 
rapide, uniquement interrompue par la crise pétrolière de 1973. La réalisation 
du Marché Commun (1958), l'arrivée de grandes multinationales sur le sol belge 
et les lois d'expansion de Gaston Eyskens dynamisent l'activité. Les exigences 
salariales des travailleurs de l'industrie peuvent donc être absorbées avec une 
relative facilité, grâce aux fortes augmentations de productivité. L'évolution est 
cependant beaucoup plus douloureuse dans l'industrie charbonnière. Si les 
mines se sont en effet tournées vers des investissements visant à augmenter la 
rentabilité et à rationaliser leurs installations, les progrès en termes de rende­
ment ne parviennent pas à suivre la hausse trop rapide des salaires et des char­
ges sociales. Mais les charbonnages sont bel et bien contraints de suivre l' évo­
lution globale des salaires, s'ils veulent conserver en leur sein une force de tra­
vail suffisante. L'avenir incertain des exploitations houillères et l'importante 
demande de main-d' œuvre venant d'autres secteurs d'activité (y compris des 
Pays-Bas et de l'Allemagne) sont deux autres facteurs négatifs, qui ne favori­
sent certainement pas le maintien d'un potentiel humain dans les mines 
limbourgeoises. En l'espace de six ans, de 1958 à 1964, le nombre d'ouvriers 
employés dans le bassin campinois passe de 41 822 à 34 551 unités. C'est seu­
lement par le biais d'un recrutement intense opéré par la FEDECHAR en Tur­
quie et en Grèce que le nombre de mineurs peut être maintenu à un niveau 
convenable, bien que cela se fasse au détriment des rendements. 

Àla suite des hivers rigoureux des années 1962 et 1963, la demande en char­
bon semble se rétablir. Du coup, beaucoup voient de nouveau l'avenir de l'in­
dustrie charbonnière belge avec un optimisme exagéré. Mais c'est essentielle­
ment la demande intérieure en charbon ménager qui atteint un record histori­
que. Pour répondre plus facilement à une éventuelle hausse de la demande 
ultérieure, les charbonnages de Waterschei, Helchteren-Zolder et Eisden déci­
dent d'investir dans une installation de fabrication de charbon anthracite arti­
ficiel, le KEBO ou« Kempense boontjes ». Conçue pour une production annuelle 
de 180 000 tonnes, cette installation coûte 240 millions de F, mais n'atteint ja­
mais les objectifs préalablement établis. Non seulement des problèmes tech­
niques génèrent un important retard, mais de plus le produit ne semble pas 
répondre aux attentes des consommateurs. Peut-être faut-il remettre en ques­
tion les techniques de commercialisation, qui pourraient être inadaptées. 

À partir de 1964, le marché du charbon adopte à nouveau une courbe des­
cendante. Contrairement à la position d'exception dans laquelle se trouvait la 
Belgique en 1958, la compétitivité del' ensemble de l'industrie houillère euro-
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péenne est également en crise. On note systématiquement des surplus de char­
bon de coke. Une profonde rationalisation s'impose d'urgence. La fermeture 
du site de Zwartberg, la fusion de Houthalen avec Helchteren-Zolder et la créa­
tion des Kempische Steenkolenmijnen (Charbonnages Campinois, KS) sont à 
replacer dans ce contexte. 

VIII. LA NAISSANCE DES KS 

Il est indispensable de remonter quelques années en arrière afin de mieux 
comprendre la fusion des exploitations limbourgeoises. Dès 1962, le Directoire 
Charbonnier insiste auprès du Comité ministériel belge de Coordination Éco­
nomique et Sociale (CMCES) sur l'importance d'une fusion des charbonnages 
limbourgeois. Après consultation des directions des mines, il apparaît cepen­
dant que celles-ci ne sont pas unanimes face au projet. Afin de clarifier le pro­
blème, le bureau de consultance AGEBO est chargé de réaliser un audit sur les 
charbonnages limbourgeois. Son rapport final précise qu'une économie de 
quelque 200 millions de F est réalisable par une réduction des coûts généraux. 
En outre, un bureau de vente commun peut également s'avérer profitable. En­
fin, la fermeture d'un site est généralement mieux« amortie» au sein d'une 
société fusionnée. 

Pourtant, il faut encore patienter une demi-douzaine d'années avant de voir 
les diverses parties se mettre d'accord. L'un des obstacles majeurs est la diver­
gence de vues entre les actionnaires privés et les pouvoirs publics au sujet de 
l'avenir des mines limbourgeoises. Les sociétés privées, ne voulant plus s'en­
gager davantage dans un secteur sans avenir, désirent récupérer leurs capitaux 
placés dans les charbonnages limbourgeois dans des conditions aussi favora­
bles que possible. Les pouvoirs publics, par contre, pour lesquels les arguments 
sociaux et régionaux passent avant la seule rentabilité économique, envisagent 
de manière positive la poursuite del' exploitation des mines. Outre cette diver­
gence de vues, les délais requis par la formation de gouvernements et les diver­
ses crises gouvernementales ralentissent le projet. Sur base d'une proposition 
adaptée de la direction des mines, le CMCES se déclare finalement en faveur 
de la fusion des sociétés minières campinoises, le 15 mars 1967. 

Les actionnaires privés sont satisfaits, car une grande partie de leurs objec­
tifs initiaux sont rencontrés. L'exploitation charbonnière proprement dite, dé­
ficitaire, est portée à l'actif des KS ; les autres actifs ( comme les cités, hôpitaux, 
infrastructures de délassement, terrains ... ) restent, en revanche, la propriété 
des sociétés privées. En échange de l'apport de leurs infrastructures de pro­
duction, les cinq mines reçoivent une participation au capital social des KS à 



E 

·e 

l­

à 

IX 

:e 
)-

~s 
1-

)-

~s 
le 
X. 

1-

1e 

1ir 
r­
ie 
[1-

lX 

a­
.ts 

nt 
:r­
:r­
)Il 

ur 

c­

é-
IX, 

1té 
o­
i à 

LE BASSIN HOUILLER LIMBOURGEOIS, 1901-1992 243 

raison de 1,5 milliard de F, montant réparti comme suit : 30, 7 % pour Helchteren­
Zolder-Houthalen, 21, 7 % pour Beringen, 1 7,8 % pour Limburg-Maas ( charbon­
nage d'Eisden), 15, 1 % pour Winterslag et 14, 7 % pour le charbonnage Dumont 
(Waterschei). 

Les pouvoirs publics s'engagent à dédommager, après un certain temps, les 
actionnaires privés de leurs apports respectifs.C'est ainsi que les sociétés char­
bonnières obtiennent des créances des autorités pour un montant de 1,38 mil­
liard de F, correspondant en fait à la valeur de liquidation des actifs; ce mon­
tant leur serait remboursé lors de la liquidation de leurs actifs, c'est-à-dire à la 
fermeture d'un des sièges. L'accord prévoit cependant que les charbonnages 
ne pourront pas utiliser l'intégralité de la somme : la moitié devra à nouveau 
être investie en Limbourg. Le gouvernement veut, de cette manière, stimuler la 
reconversion de la région. 

Afin d'unir leurs forces, les exploitations houillères limbourgeoises créent, 
en 1972, la KIV (Kempische Investeringsvennootschap, Société d'investissement 
Campinoise), dotée d'un capital social de 1,25 milliard de F. Les mines appor­
tent 500 millions de créances sur les KS. Le reste serait remboursé au fur et à 
mesure que les sociétés réalisent leurs actifs subsistants (maisons, écoles, ter­
rains ... ), car la moitié doit également être reversée à la KN. Cependant, celle-ci 
investit essentiellement dans des entreprises existantes. C'est ainsi que la so­
ciété acquiert des participations dans ALZ (pour 310 millions de F), la Fabrique 
de Meubles de Pelt (Meubelfabriek van Pelt, 124 millions de F) et l'Union des 
Centrales Campinoises (Unie der Kempische Centrales, 120 millions de F). Ces 
investissements n'ont pas pour objectif premier la création de postes de tra­
vail : tant ALZ que les entreprises actives dans le secteur de l'électricité ont, en 
effet, besoin de capitaux très importants. 

Les anciennes sociétés d'exploitation proprement dites sont soit transfor­
mées en sociétés de participation, soit absorbées par un des actionnaires prin­
cipaux. Pour les anciens propriétaires, une participation dans les KS semble 
finalement assez intéressante, en raison des avantages fiscaux qui en résultent . 
Suite aux énormes déficits chroniques des KS, la valeur comptable des partici­
pations doit sans cesse être revue à la baisse. Ces valeurs négatives peuvent 
alors être utilisées en déduction d'impôts pour les plus-values réalisées par les 
charbonnages lors de la vente de leurs actifs (habitations, terrains etc.). En outre, 
les anciennes sociétés minières tirent d'appréciables revenus de la location aux 
KS de terrains industriels, habitations et infrastructures diverses (1,8 milliard 
de F pour la seule période 1967-1970). Que ces sociétés continuent à allouer 
des dividendes importants jusque dans les armées 1980, alors que les KS som­
brent dans des déficits vertigineux, irrite nombre de Limbourgeois. 

En 1969, le capital social des KS est relevé à 1,65 milliard de F. Par la même 
occasion, les pouvoirs publics belges acquièrent une participation de 9, 1 %, en 
apportant les réserves de l'État et en prenant quelques engagements impor-
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tants. L'État s'engage non seulement, pour une période de trente ans, à couvrir 
les éventuelles pertes d'exploitation, mais aussi à soutenir le financement d'in­
vestissements nécessaires, à avancer des acomptes, à garantir les emprunts 
auprès de la SNCI, etc .. En échange de cet accord, les KS promettent de respec­
ter la politique de production du gouvernement. 

IX. LA PRODUCTION 

Si les volumes de production sont déterminés par les pouvoirs publics bel­
ges, ce sont également ceux-ci qui prennent à leur charge les pertes d' exploita­
tion des KS. Au début, les autorités se contentent uniquement de spécifier des 
normes de production ; c'est seulement lorsque les charges de financement 
prennent des proportions énormes en raison de l'inflation galopante, soit dans 
la seconde moitié des années 1970, que les instances publiques insistent avec 
davantage de fermeté sur la nécessité de contenir les coûts et de renforcer la 
rentabilité. Elles ne prennent toutefois le contrôle effectif des opérations 
qu'après la signature du contrat de gestion, en 1982. 

Afin d'être informé de l'avenir de la grande entreprise limbourgeoise, le 
ministre des Affaires Économiques charge un groupe d'étude, dès 1966, d'ana­
lyser les perspectives d'avenir du bassin houiller campinois. Il réunit les diver­
ses parties intéressées: direction des mines, représentants de l'Administration 
des Mines et Directoire du Charbon. Le rapport stipule que les réserves con­
nues de chaque charbonnage suffisent à prolonger l'exploitation pendant en­
core sept années consécutives au moins. Il précise également que par la con­
centration des sites et par une politique de mécanisation intense, le rendement 
souterrain pourrait atteindre 2 650 kg par travailleur en 1970. Ce seuil permet­
trait aux KS de rester en quelque sorte compétitives par rapport au reste de l'in­
dustrie charbonnière européenne. Si des exploitations devaient être condamnées, 
il faudrait en étaler la fermeture sur une longue période, afin de créer suffisam­
ment de postes de travail et de permettre la reconversion des anciens mineurs. 

Au début de la période des KS, le gouvernement a l'intention de ramener la 
production à 6,9 millions de tonnes en 1970, soit une diminution de 1,8 mil­
lion de tonnes. Cependant, les diverses parties ne parviennent pas à se mettre 
d'accord sur la concrétisation des baisses de production. D'un côté, le Direc­
toire Charbonnier adopte le point de vue de la rentabilité économique, qui 
impose de fermer le charbonnage d'Eisden avant 1970 ; en face, le secteur mi­
nier, avançant des arguments tels quel' aspect social et la garantie d'un appro­
visionnement énergétique stratégique minimal, insiste pour quel' abaissement 
de production soit réparti de manière homogène sur les différents sièges d'ex-
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ploitation. Cette proposition présente le handicap de s'éloigner de la capacité 
de production optimale et donc de relever les coûts d'exploitation. Ceux-ci sont 
estimés entre 300 et 500 millions de F l'an. 

La réduction de la production des KS prend tournure avec le plan d' assai­
nissement« 1968-1970 » imposé par le Directoire Charbonnier. Celui-ci impose 
de ramener la production à 6,9 millions de tonnes en 1970, soit une diminu­
tion de 1,8 million de tonnes. La fermeture de la mine d'Eisden est toujours 
considérée comme nécessaire, mais sous des prétextes régionaux et sociaux, le 
Directoire accepte que la première baisse de production de 600 000 tonnes, en 
1968, soit répartie sur l'ensemble des sièges limbourgeois. Pourtant, une ratio­
nalisation draconienne de la partie orientale du bassin semble déjà inélucta­
ble, si du moins l'on tient à respecter le cadre imposé par l'État. Outre la ferme­
ture du charbonnage d'Eisden, un programme d'investissements important est 
proposé. 

Les pouvoirs publics approuvent ce programme, mais ils ne se prononce­
ront jamais sur la fermeture du charbonnage d'Eisden. Le démantèlement est 
postposé à plusieurs reprises. Les grandes grèves du monde minier en 1970 et 
la très haute conjoncture que connaît l'industrie sidérurgique à la même épo­
que, entraînant une forte demande en coke, ont sans doute un effet direct sur 
ce report. Ce comportement ambigu n'est pas sans générer de nombreux pro­
blèmes. En théorie, les mineurs du charbonnage d'Eisden auraient dû être mutés 
vers les autres sièges limbourgeois. Un tel transfert de personnel était néces­
saire pour atténuer les conséquences de la suspension du recrutement, impo­
sée par les pouvoirs publics lors de la fondation des KS. Mais la prolongation 
de cette suspension d'une part, et le report d'année en année de la fermeture 
du charbonnage d'Eisden d'autre part, empêchent les autres sièges d'atteindre 
leur seuil de production optimale. Avec, comme on l'imagine, une influence 
directe sur les prix de revient, poussés à la hausse. 

Dans son second plan pluriannuel de 1971-1975, établi en 1970, le Direc­
toire semble tenir compte des effets de la conjoncture qui a dynamisé l'indus­
trie sidérurgique. L'importante demande en coke a progressivement relevé les 
prix. La rentabilité s'étant sérieusement améliorée et les tarifs pratiqués pour 
le charbon de coke étant également élevés, les subsides de l'État restent relati­
vement faibles, surtout si on les compare à ceux que perçoivent les charbonna­
ges de Wallonie. Une diminution complémentaire de la production n'est plus 
jugée indispensable (6,8 millions de tonnes). Et en ce qui concerne la ferme­
ture d'éventuelles implantations charbonnières, le Directoire décide quel' aban­
don du site d'Eisden n'aurait lieu qu'en 1972, après la réalisation de la liaison 
entre Waterschei et Eisden. 

Suite à la grande crise pétrolière de 1973, la stratégie gouvernementale vis­
à-vis de la production charbonnière change à nouveau. Elle remet en question 
le plan pluriannuel présenté en début de décennie. Le gouvernement belge 
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veut, en effet, rehausser la production jusqu'à 7 millions de tonnes, et ce sur 
une longue période (jusqu'en 1985). Mais il ne parle plus de fermer le charbon­
nage d'Eisden. Ce changement de cap implique de grandes conséquences pour 
les KS. Jusqu'en 1973, en effet, les priorités s'inscrivent dans une logique de 
réduction de la production; d'un seul coup, les tonnages doivent être revus àla 
hausse, ce qui ne va pas sans poser des problèmes de toutes sortes. L'une des 
premières difficultés concerne la pénurie de personnel. À nouveau, on s'aper­
çoit que les Belges acceptant de descendre au fond de la fosse sont trop peu 
nombreux ; il faut donc encore faire appel aux travailleurs immigrés, en plus 
des ouvriers étrangers en séjour illégal dans notre pays, essentiellement d'ori­
gine turque. L'arrivée de ces travailleurs immigrés nuit cependant au rende­
ment global. Non seulement leur formation s'avère bien plus longue, mais les 
règlements spécifiques pour les vacances (longue période de congés) de ces 
ouvriers mineurs a pour effet de déstabiliser l'exploitation souterraine. Plusieurs 
mesures des pouvoirs publics accentuent encore la difficulté de conserver une 
main-d'œuvre qualifiée. C'est ainsi qu'en 1975, le nombre d'années de service 
nécessaires pour avoir droit à une pension complète est ramenée à vingt-cinq; 
d'un seul coup, les KS perdent quelque mille deux cents de leurs ouvriers les plus 
expérimentés. 

La volonté des pouvoirs publics de relever la production annuelle à 7 mil­
lions de tonnes est difficilement réalisable. Ce seuil n'est d'ailleurs plus jamais 
atteint après 1972. Les travaux de préparation réalisés entre 1967 et 1973 n'ont, 
en effet, jamais comme objectif de procéder à une augmentation ultérieure de 
la production. Le retard à rattraper est donc considérable. 

La crise pétrolière a un effet indirect encore plus néfaste sur la grande so­
ciété houillère campinoise. La très forte hausse du prix du baril de pétrole, qui 
passe de 3,64 dollars en septembre 1973 à 11 dollars l'année suivante, se tra­
duit immédiatement par une hausse globale des prix. On sait que les salaires 
sont liés à l'index des prix à la consommation. Les KS sont directement entraî­
nées dans une spirale inflatoire, les salaires augmentant en flèche. Or, ceux-ci 
représentent, dans les années 1970, un bon 70 % des coûts totaux de produc­
tion. La hausse du prix du charbon, enregistrée durant la même période, n'est 
évidemment pas proportionnelle à celle du pétrole, pas plus qu'à celle des coûts 
globaux et des salaires. Les subsides annuels repartent donc à la hausse. 

Les pouvoirs publics ne voient pas cette évolution d'un très bon œil. De 
plus en plus, ils associent la poursuite del' exploitation minière à l'absolue né­
cessité d'améliorer les rendements. Afin d'avoir un meilleur tableau du fonc­
tionnement des KS, une radioscopie est demandée en 1977 au Service de Pro­
motion de !'Industrie. Le rapport de celui-ci fait état d'un manque de dyna­
misme, l'entreprise ayant trop souvent mené une politique au jour le jour. Ainsi, 
les KS sont à peine en mesure de détailler les réserves houillères économique­
ment exploitables : les dernières opérations de forage d'exploration dans le bas-
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sin campinois remontent à la fin des années cinquante ! La politique énergéti­
que des autorités belges, très lacunaire, n'a pas favorisé la vision à long terme, 
pourtant nécessaire dans le secteur minier, ni incité à entreprendre les inves­
tissements pour travaux préparatoires. 

Plusieurs événements indépendants de la volonté des KS influencent le ren­
dement de manière négative. Le plus important est peut-être l'interdiction, 
édictée en 1978, d'exploiter les réserves charbonnières sises sous le terrain in­
dustriel de Lanklaar-Dilsen. Il faut donc attendre six années supplémentaires, 
consacrées à d'intensifs travaux de préparation, avant que ne puisse débuter 
l'exploitation des couches de charbon se trouvant au-delà du terrain indus­
triel. Par ailleurs, sept décennies d'exploitation finissent par avoir raison des 
meilleures couches, épuisées les unes après les autres. La poursuite del' extrac­
tion ne peut être garantie que par le creusement de longues galeries d'aération 
et de liaison reliant les divers charbonnages. Mais la distance entre les puits et 
les chantiers d'abattage ne cesse de s'allonger au fil des années. Ceux-ci sont 
d'ailleurs toujours plus profonds. La maintenance de ce vaste réseau de gale­
ries se révèle fort onéreuse, avec un effet négatif sur le prix de revient. 

En 1982, le ministre Mark Eyskens tente, par le biais d'un contrat de gestion 
passé entre les pouvoirs publics belges, la Société Nationale pour les Secteurs 
Nationaux (SNSN) et les KS, de ramener la firme limbourgeoise à de meilleures 
intentions. Une nouvelle politique s'avère indispensable, avec comme première 
priorité de réduire au maximum l'écart entre les revenus et les dépenses, au 
moyen de techniques de management modernes. Le plan quinquennal 1982-

1987 est élaboré en soulignant que la prise en charge par l'État des déficits 
d'exploitation ultérieurs serait conditionnée au bon respect du contrat. 

Cependant, les effets de celui-ci restent finalement assez mitigés. Lorsque 
les prix de l'énergie commencent à plonger en 1985, parallèlement à la course 
du dollar, le respect très strict du contrat de gestion ne suffit pas. Le charbon 
campinois est devenu si onéreux que même un management performant et 
une bonne gestion des coûts n'améliorent la situation qu'au compte-gouttes. 

X. LES DÉBOUCHÉS 

Pendant toute la période 1975-1985, la production annuelle, tournant aux 
alentours de 6,5 millions de tonnes, reste assez stable. Les débouchés, en re­
vanche, connaissent de très importantes fluctuations. En général, les KS par­
viennent à écouler 90 % de leurs produits sur le marché intérieur. Même après 
la fusion, les centrales électriques et les fabriques de coke restent leurs plus 
gros clients, à raison de 90 % environ de la clientèle. Mais contrairement au 
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passé, les pouvoirs publics interviennent désormais de manière plus explicite 
lors de la conclusion de contrats à long terme entre les KS, d'une part, les en­
treprises actives dans le secteur sidérurgique et de l'électricité, d'autre part. 

Les parts de marché que représentent les autres branches, comme la con­
sommation ménagère et l'industrie en général, n'atteignent jamais des pro­
portions très importantes. C'est dû notamment aux caractéristiques intrinsè­
ques des houilles grasses campinoises. À l'initiative du Service de Promotion 
de l'industrie, les charbonnages essayent encore, dans le courant des années 
quatre-vingt, de reconquérir une partie de ce secteur.C'est ainsi quel' aventure 
des« Kempense Boontjes » est réitérée en 1987, non sans avoir rebaptisé ce 
charbon anthracite artificiel« Syncoal ». Par un traitement plus efficace de ces 
produits, notamment par un mélange avec le charbon de la Ruhr allemande, 
les KS essayent d'attirer des industries spécifiques, comme les boulangeries ou 
les entreprises de préparation du silicium. Appuyées par le Boerenbond, elles 
se tournent même vers le secteur agricole. Par le biais de l'utilisation de fours 
spéciaux pour houilles grasses, la culture en serre peut représenter un certain 
pourcentage du marché. Ces fours sont également utilisés pour assurer le chauf­
fage de quelques vastes complexes immobiliers, comme des cliniques, établis­
sements scolaires, bâtiments administratifs ... Mais le succès de cette tentative 
de valorisation du charbon dépend avant tout du cours du dollar et du prix du 
pétrole. Après leur affaissement en 1985, bon nombre d'utilisateurs se tour­
nent à nouveau vers le pétrole. 

XI. LA DIVERSIFICATION 

À l'aube des années 1980, les tentatives de diversification se comptent sur 
les doigts de la main. Les KS ont bien quelques intérêts dans certaines compa­
gnies, héritées des anciennes sociétés houillères (les ports houillers de Genk, 
des centrales de béton, des sociétés de logement, le bureau charbonnier 
COBECHAR ... ). Les actionnaires privés ne se sont jamais réellement engagés 
dans la reconversion de cette région du Limbourg. La Société Campinoise d'in­
vestissements' est plutôt cantonnée à la prise de participations dans des entre­
prises existantes. En outre, les anciens actionnaires ont tenté, par de nombreux 
moyens, de ramener leurs fonds vers des entreprises sous leur contrôle. ALZ 
est, par exemple, une entreprise métallurgique fondée par ARBED et Espérance­
Longdoz. Cela vaut tout autant pour EBES, aux mains de sociétés holding tra­
ditionnelles. Hormis une participation dans la SV Belgian Mining Engineers, 
valorisant le savoir-faire des KS à l'étranger, et une timide tentative de diversi­
fication par la fabrication de fours pour houilles grasses (à partir de 1982), les 
KS se consacrent exclusivement à l'exploitation du charbon proprement dite. 
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Une première étape est franchie en 1984, avec la création de la BVBA « Di­
versification des KS » (KS-Diversificatie). Cette société a pour tâche d'analyser 
les perspectives d'avenir de divers projets de diversification. C'est à son initia­
tive que les KS participent, en 1985, à la création des entreprises NV Hydrogen 
Systems, CENSCK, NV Limec et NV Damwandcentrum. Mais la taille de celles­
ci reste très modeste. 

Après l'arrivée de Thyl Gheyselinck (que nous évoquerons ci-dessous) et 
l'approbation du plan d'assainissement des KS, les initiatives de diversifica­
tion se succèdent à un rythme soutenu. Outre la valorisation du savoir-faire 
minier, il est également question de projets permettant d'engager les anciens 
ouvriers mineurs. La direction investit, dans la mesure du possible, dans les 
secteurs de croissance, comme l'environnement, les services, les transports ... 
Parmi de nombreux cas, relevons quelques exemples : la NVEKOL (1989), con­
sacrée au recyclage de déchets artificiels; la NV BELSTOR (1988), spécialisée 
dans le stockage, le transport et la distribution de produits divers ; la NV 
Algemene Onderneming G. Pieters-De Gelder, active dans le secteur de la cons­
truction et dans laquelle les KS acquièrent 55 % des actions en 1990. Ces initia­
tives, pour louables qu'elles soient, ne sont cependant qu'une voie de secours 
très étroite pour les anciens ouvriers mineurs. En revanche, l'entreprise de ser­
vices CEGEKA (1987), le bureau d'études CITEC (1990) et la CWE (1986) sont 
autant d'exemples de valorisation des connaissances humaines et techniques. 
Dans ce cadre, il est également bon de souligner le développement de la 
« Beringiet ». 

En 1987, les KS, épaulées par la Société d'investissement Régionale du Lim­
bourg (Gewestelijke Investeringsmaatschappij Limburg), fondent la Société 
d'investissement Limbourgeoise (LIM, Limburgse Investeringsmaatschappij), 
dans laquelle elles injectent 3 milliards de F. La tâche de cette société est de 
stimuler des projets focalisés sur la création de postes de travail en région 
houillère limbourgeoise. Dans ce cadre, la LIM finance diverses initiatives, soit 
par les emprunts« KLIMOP », soit via des participations. 

XII. LE BOUT DU TUNNEL : 
LA FERMETURE INÉLUCTABLE DES KS 

Les pouvoirs publics, confrontés dans les années 1980 à une dette démesu­
rée, éprouvent de plus en plus de difficultés à éponger les déficits chroniques 
des KS. La profonde récession du début de la décennie a des répercussions sur 
les budgets publics (notamment par l'augmentation phénoménale du taux de 
chômage), au point que les autorités se mettent fiévreusement à la recherche 
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d'un mode de financement alternatif des déficits des KS. Plusieurs techniques 
se succèdent en très peu de temps, sans quel' on touche en quoi que ce soit aux 
résolutions de base de la politique énergétique. La fermeture des mines 
limbourgeoises reste un sujet tabou, car elle aurait mis en péril ce qui est alors 
considéré comme« l'approvisionnement énergétique stratégique du pays». En 
revanche, la diversification est de plus en plus à l'ordre du jour. 

Les réformes entreprises ne parviennent malheureusement pas à endiguer 
la spirale négative. La baisse vertigineuse du cours du dollar et l'effondrement 
des prix des produits pétroliers, en 1985, mettent la pression sur les prix de 
vente des produits des KS. Les stocks, augmentant rapidement (jusque 808 000 
tonnes), se révèlent très onéreux. Malgré l'influence bénéfique de l'opération 
MARIBEL sur la masse salariale, le prix de revient à la tonne reste beaucoup 
trop élevé, plongeant plus encore les comptes de la société limbourgeoise dans 
le rouge. Les déficits s'accumulent à un rythme record. C'est ainsi que les KS clô­
turent leur bilan del' année 1985 avec un déficit mensuel proche du milliard de E 

Même la direction se rend compte qu'il est impératif de prendre une initia­
tive. Au début de 1985, elle propose un premier plan d'assainissement, incluant 
notamment la fermeture du charbonnage de Winterslag dans les trois prochai­
nes années et l'abandon de deux chantiers d'abattage, à Eisden et Zolder. Ces 
mesures permettraient de ramener la production annuelle à quelque cinq mil­
lions de tonnes et la perte annuelle à quinze milliards de E Revers de la mé­
daille : elles impliqueraient aussi le licenciement de 6 000 ouvriers. La réaction 
du personnel des KS est telle que la direction revient rapidement sur ses inten­
tions et décide de s'en tenir à l'accord cadre de 1983. En octobre 1985, elle pré­
sente toutefois un second plan d'assainissement. Les sièges de Winterslag et de 
Waterschei seraient fusionnés, rendant inutile le nouveau puits d'extraction de 
Waterschei. Par des départs naturels, environ 4 000 travailleurs sont de toute 
façon appelés à quitter l'entreprise dans les cinq années à venir. La production 
pourrait être ramenée à 5,5 millions de tonnes et les déficits limités à« seule­
ment» 5 milliards de F par an. 

En 1986, les KS sont à nouveau à court de moyens financiers. Malgré une 
injection de capital de près de 12 milliards de F réalisée par les pouvoirs pu­
blics, la situation s'aggrave de jour en jour. Le gouvernement fédéral, son ho­
mologue flamand et la direction des KS se réunissent à plusieurs reprises, entre 
mars et mai 1986, afin d'ébaucher une solution. Peut-être mis sous pression 
par l'agitation sociale du personnel des KS, le Premier Ministre de l'époque, 
W. Martens, formule plusieurs restrictions modérant les effets du plan d'assai­
nissement : si les déficits annuels del' entreprise doivent être ramenés à un ni­
veau acceptable pour les finances publiques, l'activité minière doit être main­
tenue en Limbourg et aucun licenciement sec ne peut avoir lieu durant lapé­
riode de restructuration. Afin de mener à bien cette tâche d'assainissement, il 
est fait appel au grand patron de Shell Portugal, Thyl Gheyselinck. La situation 
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est plus qu' alarmante, car à situation inchangée, les KS enregistreraient en 1987 
un déficit record de 16 milliards de F ! 

Le manager accepte de relever le défi. Il expose, en décembre 1986, son plan 
de restructuration. En gros, le contenu en est le suivant : l'exploitation du bas­
sin oriental doit prendre fin dans les trois années à venir. Une enveloppe de 
28 milliards de F est nécessaire pour réaliser cette fermeture ( couverture des 
déficits d'exploitation, frais de licenciement et d'accompagnement social ... ). 
Les activités des KS dans le bassin occidental du Limbourg doivent également 
être restructurées. Les sièges de Beringen et de Zolder doivent fusionner, ce qui 
va permettre de ramener le déficit d'exploitation dans des normes accepta­
bles. Pour mener à bien cette opération draconienne, Gheyselinck réclame une 
somme de 100,4 milliards de F sur une période de dix ans. 

Par l'accord de la Saint Sylvestre, signé le 31 décembre 1986, le gouverne­
ment donne son accord de principe au programme de Gheyselinck et se met à 

la recherche des moyens financiers nécessaires pour supporter ce plan de fi­
nancement exigeant. Le gouvernement fédéral apporte 8 milliards de F, soit une 
enveloppe de reconversion de 3 milliards (compensée par un soutien similaire 
aux entreprises wallonnes en difficulté, comme Cockerill-Sambre, les Forges 
de Clabecq ... ), 4,5 milliards de F pour le licenciement des travailleurs (809 000 F 
par tête) et une enveloppe d'investissements d'un milliard et demi de E La Ré­
gion Flamande apporte, pour sa part, 92 milliards de E Dans une première 
phase, le Fonds de Restructuration des Secteurs Nationaux en Flandre (Fonds 
voor de Herstructurering van de Nationale Sectoren in Vlaanderen) va intro­
duire une demande d'emprunts sur le marché des capitaux. Ces emprunts se­
ront remboursés par la suite par le versement des droits de succession en Flan­
dre (jusqu'en 2010) . Enfin, le Gouvernement Flamand cède également certai­
nes participations qu'il détient encore dans les secteurs nationaux (SIDMAR, ALZ). 

Le 11 septembre 1987, la production du site de Waterschei prend fin; l'ex­
ploitation de la mine d'Eisden est arrêtée le 18 décembre, et le 1er avril 1988, le 
même sort est réservé au charbonnage de Winterslag. Dans le bassin occiden­
tal, le dernier morceau de charbon est remonté, le 30 septembre 1992, à Zolder. 
Ainsi se terminent quatre-vingt-onze années d'exploitation charbonnière en 
Limbourg. 

XIII. CONCLUSION 

L'exploitation houillère en Limbourg au cours du vingtième siècle n'est pas 
vraiment devenue la ruée vers l'or que beaucoup imaginaient au début del' ex­
ploration. Plusieurs difficultés techniques entravent le creusement de puits et 
galeries, phénomène encore accentué par les conséquences de la première 
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guerre mondiale. À peine remises du conflit, les sociétés charbonnières 
limbourgeoises sont touchées par l'hyperinflation, qui gonfle les besoins en 
capitaux bien plus que ce qui a été initialement prévu. Alors que la production 
atteint lentement son régime de croisière, les charbonnages limbourgeois sont 
de nouveau touchés de plein fouet par des réductions de production, mises en 
place dans les années trente pour amortir les conséquences de la grave crise 
économique. Au terme de cette douloureuse décennie éclate la seconde guerre 
mondiale, qui retarde très sérieusement l'exploitation et le développement des 
sites charbonniers. En outre, les mines voient partir une part importante de 
leurs travailleurs étrangers, qualifiés et expérimentés. Comme si cela ne suffit 
pas encore, les exigences de l'occupant allemand s'avèrent difficilement con­
ciliables avec une exploitation économique et rationnelle des richesses houillè­
res de la région. 

Les années cinquante sont, pour les charbonnages limbourgeois, une pé­
riode malheureusement trop brève d'exploitation bénéficiaire. Il est certes dif­
ficile de trouver des ouvriers qualifiés et les prix de nombreuses matières pre­
mières augmentent rapidement, mais les sociétés houillères campinoises en­
registrent de solides bénéfices. La guerre froide (crise de Suez, guerre de Corée) 
explique une bonne partie de la forte hausse de la demande en charbon. Mais 
dès l'année 1958 s'opère un tournant. Alors que la demande en charbon était 
autrefois un phénomène essentiellement conjoncturel, ce sont des transfor­
mations structurelles qui vont conditionner la demande énergétique à partir 
des années soixante. Au cours de cette décennie, le pétrole et le gaz naturel 
deviennent des alternatives valables et bon marché au charbon belge. 

Les actionnaires de toujours sentent le vent tourner et veulent retirer leurs 
billes d'un secteur industriel dans l'impasse. Prétextant l'intérêt stratégique de 
réserves nationales de charbon, mais avançant aussi des arguments sociaux et 
régionaux, les pouvoirs publics belges d'abord, flamands ensuite, vont au fil 
des ans s'engager de plus en plus dans les mines limbourgeoises, afin de garan­
tir la poursuite de l'exploitation. Un premier pas important est accompli en 
1967, par la fusion des charbonnages en une nouvelle société, les KS. Le prin­
cipe « privatiser les bénéfices, collectiviser les pertes » trouve ici une belle illus­
tration. C'est ainsi que les actionnaires privés ne doivent apporter à la nouvelle 
société que les actifs se rapportant à l'exploitation déficitaire du charbon ; les 
pouvoirs publics s'engagent, pour leur part, à rembourser 1,38 milliard de F 
lors de la fermeture d'un ou plusieurs sièges d'exploitation, mais surtout à cou­
vrir les éventuels déficits d'exploitation des KS durant trente ans. 

Sil' on se contente d'analyser le bilan financier del' activité houillère en Lim­
bourg, la période des KS est un vrai désastre. Les déficits ne cessent de prendre 
del' ampleur. La politique des pouvoirs publics, souvent contradictoire, génère 
de nombreux problèmes et engendre des coûts considérables. Le report de la 
fermeture du siège très peu productif d'Eisden en est un exemple manifeste. 
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L'inconstance des tonnages annuels à réaliser en est un autre. En outre, les KS 
sont au fil des ans confrontées aux conséquences d'une exploitation déjà lon­
gue : les meilleures couches de charbon étant presque épuisées, on constate 
une augmentation du prix de revient. Lorsque le prix del' énergie s'effondre en 
1985, les pouvoirs publics ne sont plus disposés à couvrir davantage les déficits 
d'exploitation. Plusieurs programmes d'assainissement sont rejetés, car ils sont 
jugés trop superficiels. Finalement, le gouvernement demande l'aide de Thyl 
Gheyselinck, un manager spécialisé dans les missions désespérées. Il parvient 
à démanteler la production minière en un temps record, non sans une gigan­
tesque intervention financière des pouvoirs publics : l'exploitation s'arrête en 
1987 à Waterschei et à Eisden, en 1988 à Winterslag, en 1992 à Zolder. 

Grâce aux informations del' Administration des Mines, on a pu calculer que 
le bassin houiller limbourgeois a enregistré, sur l'ensemble de la période, une 
perte cumulée de 156 milliards de F (en F courants de 1985). Jusqu'en 1962, le 
solde est encore positif, avec des bénéfices cumulés estimés à 48 milliards de 
R Sur base de ces données chiffrées, on peut conclure qu'il aurait été plus sage 
de mettre fin à l'exploitation minière limbourgeoise dans les années soixante, 
comme l'ont fait les autorités hollandaises avec leur industrie charbonnière en 
Limbourg. Une grande partie des ouvriers mineurs limbourgeois auraient pu 
trouver du travail dans les secteurs alors en expansion, comme l'assemblage 
automobile, en Belgique, en Allemagne ou aux Pays-Bas. Il faut toutefois rele­
ver que les Hollandais, contrairement aux Belges, ont pu compter, à partir de 
1963, sur un approvisionnement stratégique en gaz naturel, qui a effectivement 
réduit leur dépendance énergétique par rapport à l'étranger. 

NOTES 
1 Pour plus d'informations et pour une bibliographie détaillée, cf. les contributions publiées in Van 

Doorslaer, B., Een eeuw steenkool in Limburg, Tielt, 1992, 280 p. 
2 Le 14 décembre 1900, la tête de forage se brise à 878 mètres. Tous les travaux entrepris jusque-là sont 

donc réduits à néant, et le 16 décembre 1901, la société est déclarée en faillite. 
3 Celle de Genck-Sutendael a été attribuée le 20 décembre 1906 au consortium minier de É. Coppée, 

renommé depuis S.A. des Charbonnages de Ressaix, Leval, Péronnes, Ste. Aldegonde et Genck. Lors­
que le groupe Schneider acquiert 40 % des actions, à l'occasion d'une augmentation de capital opérée 
en 1912, Coppée reçoit l'autorisation d'isoler une petite concession "Winterslag" (960 ha) autour des 
travaux d'excavation de "Genk-Zutendaal". Un peu plus tard, le 30 novembre 1912, est créée la S.A. 
Charbonnages de Wmterslag. La S.A. Charbonnages d'Helchteren-Zolder, créée le 26 janvier 1907, prend 
à son compte deux concessions depuis un siège d'extraction de Voort. La S.A. Charbonnages de Beringen 
suit le 23 février 1907, un jour avant la naissance de la S.A. du Charbonnage des Liégeois en Campine, 
absorbée en 1929 par Cockerill et renommée officiellement S.A. John Cockerill. Division du Charbon­
nage des Liégeois. Tout le monde sait cependant qu'il s'agit de Zwartberg, tout simplement. La S.A. 
Charbonnages André Dumont sous-Asch est fondée le 18 juin 1907 dans le but d'exploiter la fosse de 
Waterschei. Quatre jours plus tard, la S.A. Charbonnages Limbourg-Meuse reçoit les concessions de 
Sainte-Barbe et Guillaume Lambert, via un siège d'extraction à Eisden. C'est finalement le 27 juillet 
1923 que voit le jour la S.A. Charbonnages d'Houthalen. 

4 
Par ordre d'importance, citons la S.A. Hauts-Fourneaux et Fonderies de Pont-à-Mousson, le groupe 
SAPTEC (Nancy), la Société Générale de Belgique, les Aciéries de Micheville, la Société Nancéinne de 
Crédit Industriel et de Dépôts, la Compagnie des Forges et Aciéries de la Marine et d'Homécourt et, 
dans une moindre mesure, le fameux groupe Francois de Wendel et Cie. 
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La Compagnie belge pour l'industrie est néanmoins chef de file, suivie par la Compagnie de Béthune, 
la Société des Hauts-Fourneaux de Pont-à-Mousson, la Société des Aciéries de Micheville, le groupe 
Solvay et la Société Gerry-Bussy par Joinville. 

Au fil des augmentations de capital, les actionnaires principaux deviennent Cockerill, qui absorbe la 
mine de 1929, et la Société Générale, ainsi que quelques banques comme la Banque de Paris et des 
Pays-Bas. 

On mentionnera également La Providence, les Charbonnages de Courcelles-Nord (Charleroi), le ba­
ron Lambert, Solvay, la Société Eelen-Asch et le baron Boël. 

Ougrée-Marihaye, La Providence et les Forges de Clabecq sont trois autres sociétés fortement 
représentées. 

Ce sont principalement les deux exploitations les plus récentes (Helchteren-Zolder et Houthalen) qui, 
durant la crise économique, réclament un soutien solide pour assurer un équilibre financier. Les in­
vestissements, encore en cours, ne peuvent que très partiellement être financés par les revenus de la 
production. Trouver du capital frais est donc une condition sine qua non pour poursuivre l'exploita­
tion dans de bonnes conditions. 

10 Appliquée pour la première fois en Allemagne, la concentration des tailles ( ou concentration des chan­
tiers) a connu un grand succès dans le bassin limbourgeois. L'utilisation de longues tailles permet, en 
effet, de limiter le nombre de galeries, de réduire les coûts d'entretien et d'atténuer la part des services 
improductifs dans le coût total du travail. Les bienfaits de cette mesure ne sont certainement pas à 
négliger. L'ingénieur des mines M. Nokin a ainsi calculé que pour un site d'exploitation de 120 mètres 
de long, il fallait creuser 2 160 mètres de galeries en moins que dans le cadre d'une exploitation en 
quatre tailles courtes de 30 mètres chacune. Le coût du creusement de galeries étant environ de 250 F 
par mètre, ce qui implique un coût supplémentaire estimé à quelque 750 000 F. En comptant sur une 
couche de charbon d'une épaisseur moyenne de 0,8 mètre, on peut donc extraire quelque 75 000 ton­
nes de charbon sur 120 mètres. La technique des tailles longues permet, dans ce cas, d'enregistrer une 
économie de 10 F par tonne. Ce qui ne semble guère à première vue, est tout de même fort appréciable 
au vu du prix coûtant global de 79 Fla tonne dans le bassin campinois en 1935. 
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CHRISTOPH RASS 

Bergbau imAachener Revier 
im 19. Jahrhundert: 
Aachen, das ,,isolierte Revier" ? 

lm heutigen Wirtschaftsraum Aachen Hillt sich Steinkohlenbergbau bis ins 
14. Jahrhundert zurückverfolgen 1• Als die Ara der Steinkohle hier nach mehr als 
700 Jahren ununterbrochener Forderung mit der Schlie.Bung der letzten Zeche 
Sophia-Jacoba im Jahr 1997 endete, gehorte die Region zu den filtesten euro­
paischen Abbaugebieten2

• Eben diese bereits zu Beginn des 19. Jahrhunderts 
lange Existenz des Wirtschaftszweiges, gepaart mit der Lage der Region an be­
deutenden politischen und okonomischen Verwerfungslinien des früh­
neuzeitlichen Europa, hat zur Herausbildung besonderer Rahmenbedingun­
gen beigetragen, welche die Entfaltung des Steinkohlenbergbaus im Verlauf der 
Industrialisierung ma.Bgeblich mitbestimmt haben. 

Betrachtet man die Entwicklung der Region im Verlauf des 19. Jahrhunderts, 
so muss auffallen, dass die Industrie und mit ihr der Steinkohlenbergbau, hier 
eine vergleichsweise früh beginnende und rasant verlaufende Entwicklung ge­
nommen hat. Ihren Vorsprung vor anderen Montanregionen bü.Bte sie jedoch 
in der zweiten Jahrhunderthfilfte Schritt für Schritt ein, bis schlie.Blich aus dem 
Aachener Revier als wichtigem Ausgangspunkt der Industrialisierung in 
Deutschland ein eher von traditionellen Branchen gepragter Wirtschaftsraum 
geworden war, in dem man viele Wachstumsbranchen der Hochindustrialisierung 
vergeblich suchte3• 

Diese Überlegungen gepaart mit einem direkten und rein quantitativen Ver­
gleich der Steinkohlenvorkommen im Aachener Raum mit den Lagerstatten 
Belgiens oder denen an Saar und Ruhr konnte zu dem Schluss verleiten, den 
hiesigen Bergbau und seine regionalen und überregionalen Zusammenhange 
zu unterschatzen. Gleichwohl offenbart der genauere Blick auf das Revier eine 
über Jahrhunderte dynamische Entwicklung, die nicht nur die Entwicklung des 
Wirtschaftsraumes Aachen entscheidend mitgepragt hat, sondern zeitweise 
auch überregional, ja international gro.Be Bedeutung hat gewinnen konnen4

• 

HUIT SIÈCLES DE CHARBONNAGE. - PP. 2 55- 272. 
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Hier soll nun die Entwicklung des Aachener Steinkohlenbergbaus im Ver­
lauf des 19. Jahrhunderts untersucht und mit der Frage verknüpft werden, wie 
der Ausbau der interregionalen Infrastruktur - var allem also der Eisenbahn­
verbindungen - die Entwicklung des Steinkohlenbergbaus beeinflusst hat. Vor 
diesem Hintergrund wird der Versuch unternommen, eine Periodisierung des 
Steinkohlenbergbaus umAachen zwischen der Eingliederung der Region in das 
preufüsche Herrschaftsgebiet und der Fusion der beiden grolsen lokalen Berg­
bauunternehmen, des Eschweiler Bergbau Vereins und der Vereinigungs­
gesellschaft fiir Steinkohlenbau im Wurmrevier, im Jahr 1907 vorzunehmen, 
bei der das Aufbrechen der regionalen Isolation durch die Verbindung des links­
rheinischen mit dem rechtsrheinischen Eisenbahnnetz durch die Fertigstel­
lung der Rheinbrücke in Kôln im Jahr 1859, von zentralem Interesse sein wird. 
Zuvor jedoch müssen die wichtigsten Rahmenbedingungen und Struktur­
merkmale des Steinkohlenbergbaus imAachener Revier beleuchtet werden, um 
die besonderen, sich von den Verhfiltnissen in den übrigen deutschen Stein­
kohlerevieren unterscheidenden Verhfiltnisse zu verdeutlichen, unter denen 
sich die Entwicklung an Wurm und Inde vollzog. 

So werden zunachst eine Definition und Beschreibung des Abbaugebietes 
selbst sowie Aspekte von Bergbautechnik, bergrechtlicher Besonderheiten und 
der lokalen Branchenstruktur Gegenstand der Betrachtung sein, bevor das ein­
gangs erwahnte Phasenmodell einen Überblick über die tatsachliche Entwick­
lung des Steinkohlenbergbaus im 19. Jahrhundert geben wird. 

Der Begriff ,,Aachener Revier" bedarf zunachst einer genauen Differenzie­
rung. Der Steinkohlenbergbau in der Region konzentrierte sich auf zwei Ab­
baugebiete, das Inde- und das Wurmrevier. Daneben findet sich mit dem 
Erkelenzer Horst eine dritte Lagerstatte, die im engeren Sinne nicht zumAache­
ner Revier gehort, jedoch zeitweise über die Zecheneinzugsgebiete des nordli­
chen Wurmreviers mit ihm verbunden gewesen ist5 • 

Die Lagerstatten des Wurmbergbaus befinden sich im Raum um Kohlscheid, 
Alsdorf und Siersdorf und ziehen sich bis zur heutigen niederlandischen Gren­
ze bei Übach-Palenberg. Hier wurde zunachst var allem Magerkohle gefürdert, 
die ais Hausbrand Verwendung fand, Mitte des 19. Jahrhunderts wurden aber 
auch Fettkohlenvorkommen erschlossen. 

Die Indelagerung erstreckt sich im Süden von Stolberg nach Nord-Osten in 
Richtung Eschweiler, Weisweiler und Pier. lm Inderevier wurden in erster Linie 
Fettkohlen gefürdert, die verkokbar waren und var allem industriellen Zwek­
ken dienten. 

Beide Abbaugebiete wurden mit Einrichtung der preuEischen Berg­
verwaltung dem Bergamtsbezirk Düren zugeschlagen, der wiederum dem 
Oberbergamtsbezirk Bonn unterstand. Nach der Einteilung der Reviergrenzen 
von 1861, mit der auch das BergamtAachen eingerichtet wurde, lag das heute 
ais ,,Aachener Revier" bezeichnete Gebiet teils im Bergamtsbezirk Aachen 
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(Wurm), tells im Dürener Revier (lnde) 6
• Insofern ist die Bezeichnung ,,Aache­

ner Revier" ungenau. Sie umfasst vielmehr das ,,Alsdorfer Bergbaugebiet", denn 
die BergbaustadtAlsdorfliegt tatsachlich im Mittelpunkt von Inde- und Wurm­
revier. Der Begriff ,,Aachener Revier" folgt also - in seiner heutigen Bedeutung 
- nicht mehr der Einteilung der preufüschen Bergverwaltung. Die Stadt 
Aachen, auf deren Gebiet selbst kein Steinkohlenbergbau betrieben wird, wur­
de vielmehr ,,als geistiges und wirtschaftliches Zentrum auch für den Bergbau" 
zur Namenspatronin gewahlt7. 

Die technische Entwicklung im Aachener Revier wurde im Untersuchungs­
zeitraum var allem von zwei Umstanden gepragt. Einmal lag der Steinkohlen­
bergbau in einer der ,,High Tech" -Regionen des frühen 19. Jahrhunderts, in der 
nicht nur die günstige geographische Lage sondern beispielsweise auch eine 
bereits hochentwickelte Textilindustrie die Verbreitung moderner Maschinen 
begünstigte und zur Ansiedlung bzw. Entstehung von Maschinenbauunter­
nehmen beitrug, von denen wiederum Bergbau und andere Branchen profitie­
ren konnten8

• So befand sich im Wurmrevier- moglicherweise als erste ihrer 
Art in Deutschland- bereits 1794 eine im nahen Lüttich gebaute Dampfma­
schine bei der Wasserhaltung im Einsatz. Die Aufstellung weiterer Dampfma­
schinen erfolgte bereits in den ersten Jahrzehnten des 19. Jahrhunderts9• Ver­
glichen mit anderen Bergbaugebieten blieb Aachen bis 1850 beim Einsatz von 
Dampfmaschinen mit weitemAbstand führend. Daneben sorgten die zahlrei­
chen in den Industriestandorten der Region betriebenen Kraftmaschinen für 
einen stetig wachsenden Bedarf zunachst nach Fett-, spater auch nach Mager­
kohlen. lm Jahr 1849 befanden sich immerhin fast 40 % der in den westlichen 
Provinzen PreuBens im Bergbau installierten Dampfrnaschinen PS im Regie­
rungsbezirk Aachen, der damit noch weit var dem Regierungsbezirk Düssel­
dorf rangierte. In der Textilindustrie naherte sich der Anteil der Aachener Re­
gion sogar einem Wert von 50 %10• Ein Vergleich mit dem Saarrevier für das Jahr 
1850 verdeutlicht ebenfalls den Vorsprung Aachens beim Einsatz moderner 
Kraftmaschinen im Bergbau. Wahrend an der Saar 27 Dampfrnaschinen mit 
insgesamt 668 PS eingesetzt waren, arbeiteten im Aachener Bergbau bereits 4 7 

Maschinen mit insgesamt 3227 PS11 • 

Erforderlich wurde dieser intensive Einsatz von Kraftmaschinen nicht zu­
letzt durch die Notwendigkeit, ein zentrales Problem des Aachener Reviers zu 
losen, die Wasserhaltung. Die Schwierigkeiten rührten einerseits vom hohen 
Grundwasserspiegel an Wurm und Inde her, waren andererseits aber auch Kon­
sequenz des mittelalterlichen und frühneuzeitlichen Bergbaus, der zahlreiche 
geflutete Stollen in Oberflachennahe zurückgelassen hatte. Beim Vordringen 
in groBere Tiefen bestand daher standig die Gefahr von Wassereinbrüchen aus 
hohergelegenen Wassertaschen12 • lm Jahr 1855 führte etwa der Versuch, die 
Felder Eschweiler Reserve von der Grube Zentrum aus zu erschlieBen zu so 
starken Wassereinbrüchen, dass die Trockenlegung der gefluteten Schachtan-
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lagen erst fünfJahre spater abgeschlossen werden konnte13
• Daneben forder­

ten die komplizierten Abbauverhaltnisse immer wieder die Fahigkeiten der 
Grubeningenieure und Bergleute heraus. Denn die Lagerstatten im Revier wur­
den durch Floze mit relativ geringer Machtigkeit gepragt, die zudem von zahl­
reichen Verwerfungen unterbrochen wurden14

• Beide Umstande resultieren in 
durchschnittlich hoherenAbbaukosten als in den Bergrevieren an der Saar oder 
an der Ruhr. Die dadurch erzwungenen hoheren Verkaufspreise für Aachener 
Kohle stellten im gesamten 19. Jahrhundert einen Wettbewerbsnachteil für die 
hier tatigen Bergbauunternehmen da 15

• 

Die Bemühungen, den Ab bau trotz ungünstiger Lagerungsverhaltnisse zu 
Kosten zu realisieren, welche die Aachener Kohle im harten Preiswettbewerb 
nicht konkurrenzunfahig werden lieBen, machten das Aachener Revier vor al­
lem in der zweiten Jahrhunderthalfte zu einer bergtechnisch hochentwickel­
ten Region16

• 

Das Bergrecht wurde im linksrheinischen Raum als Konsequenz mittelal­
terlicher und frühneuzeitlicher Wirtschaftstatigkeit, verbunden mit einer nicht 
geringen Zahl kleiner Territorialherrschaften und zersplitterten Besitzverhillt­
nissen von einer Fülle bergrechtlicher Besonderheiten gepragt17

• Beides mag 
mit dazu beigetragen hab en, dass der Bergbau im Aachener Raurn sich erst mit 
der franzosischen Besetzung, vor allem aber nach der Angliederung an 
PreuBen hat voll entfalten konnen, denn die bis zur Reform des Bergrechts 
Ende des 18. Jahrhunderts mittelalterlichen Strukturen haben moderne Or­
ganisationsformen und dem notwendigen Kapitalzustrom hindernd im 
Wege gestanden 18

• 

Die Einführung des franzosischen Bergrechts vereinheitlichte und moder­
nisierte die Rechtsverhaltnisse zwischen 1794 und 1813. Mit dem franzosischen 
Berggesetz von 1791 wurden die Gruben zunachst ,,zur Disposition der Nation" 
gestellt. Dies war jedoch weniger ein Prozess derVerstaatlichung, als vielmehr 
eine Moglichkeit für den franzosischen Staat, Abbaurechte neu zu erteilen und 
den Bergbau zu überwachen und die Abbaugenehmigungen unter Trennung 
von Grundbesitz und Grubenbesitz, neu an Investitionswillige vergeben zu 
konnen. Konzessionen wurden zunachst unter Betriebszwang mit einer Gill­
tigkeit von 50 Jahren erteilt. Den Bergwerksbetreibern oblag damit weitgehend 
selbstandig die kaufmannische Leitung der Gruben, wahrend der Berg­
verwaltung mit dem Corps des Mines vorwiegend bergpolizeiliche Aufgaben 
zugewiesen wurden. Mit der Novelle des Bergrechts von 1810 schlieBlich wur­
de die Trennung von Bergwerks- und Bodeneigentum endgültig vollzogen und 
die Konzessionare, zwar immer noch unter Betriebszwang, zu unbefristeten 
Eigentümern ihrer Gruben. Das franzosische Bergrecht realisierte so im Ge­
gensatz zum preufüschen Direktionsprinzip das Inspektionsprinzip19 • 

Zudem eroffnete der Code de Commerce, der die Société Anonyme als Unter­
nehmensform zulieB, neue Moglichkeiten, dem Bergbau durch die Gründung 
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vonAktiengesellschaften Kapital zuzuführen. Einheitliches Bergrecht und eine 
kapitalfreundliche Unternehmensform als Erbe der sogenannten ,,Franzosen­
zeit" sollten im weiteren Verlauf des Jahrhunderts zu wichtigen Voraussetzun­
gen für den Aufschwung des Aachener Steinkohlenbergbaus werden. 

Indem die preu.Bische Bergverwaltung die franzosischen Organisations­
prinzipien zunachst übernahm und der Code de Commerce als Rheinisches 
Handelsgesetzbuch weiter Geltung behielt, blieben diese günstigen Rahmen­
bedingungen auch nach der Eingliederung des Reviers in das preu.Bische 
Herrschaftsgebiet erhalten. 

Diese privatwirtschaftliche Verfassung des Aachener Bergbaus verschaffte 
den Gruben des Reviers im 19. Jahrhundert zeitweilig günstigere Entfaltungs­
moglichkeiten als die staatlich geführten Gruben anderer Reviere besafSen, die 
bis zur Jahrhundertmitte vom Direktionsprinzip gepragt blieben. 

Direkte Auswirkungen lassen sich etwa an der Entwicklung der Branchen­
struktur im 19. Jahrhundert ablesen. Sie wurde vor allem durch zwei Unter­
nehmen und die von ihnen fortwahrend vorangetriebene Konzentration des 
Grubenbesitzes gepragt, den Eschweiler Bergwerksverein und die Vereinigungs­
gesellschaft für Steinkohlenbau im Wurmrevier. 

Die Gründung des Eschweiler Bergwerks Vereins (EBV), der altesten preu­
füschen Bergbauaktiengesellschaft, wurde 1834 durch den Abschluss der Ver­
trage eingeleitet, die schlie.Blich 1838 zur seiner Konstituierung führten. Das 
Unternehmensziel war der dauerhafte Zusammenschluss aller im Inderevier 
vorhandenen Gruben20

• Gründungsgeschichte und Rechtsform weisen, wie an­
gedeutet, einige Besonderheiten auf, die eine nahere Betrachtung nahelegen : 

Die Wurzeln des Unternehmens reichen bis 1784 zurück : der Schulthei.B 
Johann Peter Wültgens wurde als Entschadigung für einen 1782 vorzeitig ge­
kündigten Pachtvertrag durch die Jülich-Bergische Hotkammer mit einigen Flô­
zen im Gebiet von Eschweiler-Weisweiler belehnt. Nach diesem eher unfrei­
willigen Einstieg ins Geschaft mit der Steinkohle bemühte sich die Familie stan -
dig um eine Ausweitung ihres Bergwerksbesitzes. Wahrend der franzosischen 
Besetzung gelang unter Ausnutzung der Bestimmungen des franzosischen Berg­
rechtes die Verstetigung der bereits erworbenen Abbaurechte durch ihre Um­
wandlung in Konzessionen und der weitere Ausbau des Bergwerksbesitzes. 181 O 

profitierte man von der Neufassung des franzosischen Bergrechts, die der Fa­
milie schlie.Blich unbefristete Eigentumsrechte an ihren Konzessionen über­
trug. Christine Engelerth, die Tochter des Peter Wültgens, die nach dem Tod 
ihres Bruders und ihres Mannes 1814 die Leitung der Geschafte übernahm, war 
es schlie.Blich, die zur Sicherung des Familienbesitzes, der bereits den gro.Bten 
Teil des damals erschlossenen Indereviers umfasste, und von der neuerlichen 
Zersplitterung durch eine Aufteilung un ter ihre 12 Kinder bedroht war, auf die 
Idee verfiel, dies en bei ihrem Able ben in eine Aktiengesellschaft einzubringen21 

• 
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Der dazu 1834 niedergelegte Gesellschaftsvertrag formulierte als Untemeh­
mensziel : das gemeinschaftliche Eigentum ungetrennt zu erhalten und samit 
nicht nur den Nachteilen, welche aus einer künftigen Teilung oder Zerstücke­
lung desselben unausbleiblich erfolgen würde, zu begegnen, sondern auch durch 
eine zweckmiiflige, das Ganze umfassendeAdministration dessen moglichst vor­
teilhafte Benutzung für eine lange Dauer zu sichern22

• 

Der Vertag sollte aufVeranlassung der Untemehmerin, spatestens aber mit 
ihrem Tode in Kraft treten. Da sie zu Lebzeiten keine entsprechende Erklarung 
abgab, sondem es bevorzugte, die Geschaft:e selbst in der Hand zu behalten, 
trat dieser Fall erst am 14. Mai 1838 ein, nachdem Christine Engelerth am 4. 
Mai verstorben war. Aus dem Wültgens/Engelerthschen Farnilienuntemehmen 
wurde der Eschweiler Bergwerks Verein. 

lm Jahr 1836 hatte mit der Vereinigungsgesellschaft für den Steinkohlen­
bergbau im Wurmrevier (VG) bereits ein zweites Untemehmen die Bühne be­
treten. Es verfolgte mit der Monopolisierung der Gruben des Wurmreviers ein 
ahnliches Ziel wie der EBV in der Indemulde. 

lm Unterschied zum EBV konnte man die Vereinigungsgesellschaft eher als 
eine Art Holding bezeichnen. Als Gesellschafter schloss sich zunachst eine Rei­
he kapitalkraft:iger Personlichkeiten des Aachener, Kolner und Lütticher Wirt­
schaftsle b ens zusammen, die jedoch nur zu einem kleinen Teil bereits 
Bergwerkskonzessionen besaBen. Hier wurde zunachst Kapital akkumuliert, 
mit dem dann Gruben gekauft oder erschlossen werden sollten. 

Ziel war, wie auf der Gründungsveranstaltung ausgeführt wurde : siimtliche 
magere Kohlen fordernde Gruben des Wurmreviers zu einem Ganzen zu vereini­
gen, resp. die allen Gruben so schiidliche innere Concurrenz zu beseitigen, um 
hierdurch zuniichst hohere Kohlenpreise zu erzielen, dann aber auch, um durch 
Einführung eines rationellen Betriebes die Selbstkosten zu verringern und so den 
Unternehmen angemessene Ertriige zu sichern23 • 

Die Ausweitung des Bergwerksbesitzes kam hier zunachst jedoch nur schlep­
pend in Gang. Bis zum Beginn der 1840er Jahre kamen erst 27,5 % der Steinkoh­
lenfürderung des Wurmreviers aus Gruben oder Grubenanteilen der Vereinigungs­
gesellschaft. Ein Durchbruch im Wurrnrevier gelang erst durch die Übemahme 
des Pannesheider Bergwerksvereins (1842-1858), mit der die Vereinigungs­
gesellschaft 1858 ihre Vormachtstellung im Wurrnrevier durchsetzte24 • 

Daneben exi.stierte eine Reihe weiterer, vor allem in den 1840er und 1850er 
Jahren gegründeter Untemehrnen, die in verschiedenen Zusarnrnenhangen Stein­
kohlenbergbau betrieben, sich gegen EBV und Vereinigungsgesellschaft aber lang­
fristig nicht behaupten konnten. Nur Nischenlosungen, wie die exklusive Versor­
gung der Stolberger Zinkindustrie, konnten sich langfristig im Feld behaupten25

• 

In der zweiten Jahrhunderthfilfte erreichten Vereinigungsgesellschaft und 
EBV nahezu Monopolstellungen in den von ihnen dominiertenAbbaugebieten26

-

Ab etwa 1870 drang dann der EBV, der auf die sich abzeichnende Erschopfung 
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der Kohlenvorkomrnen des Indereviers reagieren ml.lBte, parallel zu einer hier 
ablaufenden Welle von Grubenschlie.Bungen ins Wurmrevier, die Dama.ne der 
Vereinigungsgesellschaft, vor27. 

Die Konkurrenz der beiden Unternehmen mündete im Jahr 1907, nachdem 
der EBV durch die Verwandlung in einen Mischkonzern und aufgrund von Lie­
fervertragen mit einigen Gro.Babnehmern für Steinkohle aus Luxemburg und 
dem Saarrevier zum strukturell starkeren Unternehmen geworden war, in die 
Fusion der beiden filtesten deutschen Bergbauaktiengesellschaften28. 

Die wirtschaftliche Entwicklung des Aachener Steinkohlenbergbaus im 19. 

Jahrhundert lasst sich nach vorlaufiger Analyse in 5 Phasen einteilen. 

1. 1794-1815 

Die Jahre zwischen 1794 bis 1815, in denen das Aachener Revier zum fran­
zosischen Herrschaftsgebiet gehorte, brachte dem Steinkohlenbergbau eine 
moderne gesetzliche Basis und bot durch Zugehorigkeit zum franzosischen 
Wrrtschaftsraum einerseits, in Wechselwirkung mit den lokalen Industrien ande­
rerseits gute Entwicklungsmoglichkeiten sowie Vorteile durch Technologietrans­
fer29. So wurden in dieser Zeit etwa die technischen Grundlagen moderner 
Koksherstellung durch die Einführung franzosischer Koksofen gelegt30. Dage­
gen aber standen die negativen Eintlüsse der napoleonischen Kriege bzw. der Be­
freiungskriege. Sie verlangten dem Bergbau zunachst hohe Kriegskontributionen, 
Entnahmen aus der Produktion, ab und brachten den Bergbau bis 1813 zeitweilig 
sogar fast zum Erliegen31. So fanden die 1814/1815 eintreffenden prel.lBischen 
Bergbaubeamten einen Steinkohlenbergbau vor, der zwar gute Anlagen besa.B, 
sein Potential aber bei weitem nicht ausschopfen konnte32. 

2. 1815-1840 

Zwischen 1815 und 1840 konsolidierte sich die prel.lBische Bergverwaltung 
unter Berücksichtigung der lokalen Besonderheiten, wahrend sich in der Re­
gion ein relativ früher ,, Take Off" der Industrialisierung, getragen von der be­
reits hochentwickelten Textilindustrie, entfaltete33. lm Steinkohlenbergbau be­
gann mit der Gründung der beiden wichtigsten Bergbauunternehmen der Re­
gion die Bildung der oben beschriebenen Branchenstrukturen. Der Absatz der 
Steinkohlen erfolgte vor allem durch die Versorgung der unmittelbar in der Nahe 
gelegenen lndustrieansiedlungen und in der Lieferung von Hausbrandkohle, 
var allem in den Nahbereich, teilweise aber auch schon per Fuhrwerk bis in 
den Kolner Raum. 
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3. 1840-1860 

lm Zeitraum zwischen 1840/ 1841 und 1859/ 1860 gewann die Entwicklung 
des Aachener Reviers stimuliert durch den Ausbau des Eisenbahnnetzes eine 
neue Dynamik: 1841 erfolgt der Anschluss Aachens an die Rheinische Eisen­
bahn bis Koln, 1853 wurde die Strecke der Koln Mindener Eisenbahn nach Düs­
seldorf fertig gestellt34

• 

Da gleichzeitig der Eisenbahnanschluss an die rechtsrheinischen 
Steinkohlengebiete noch nicht erfolgt war, gelang es demAachener Revier, sein 
Absatzgebiet bis an den Rhein auszudehnen, zeitweise konnte man sogar als 
Konkurrenz zur Ruhrkohle bei der Versorgung des Kolner Raums auftreten. 

Die Dynamik der Situation wird klar, blickt man auf die Entwicklung der 
Transportkosten, die schon unmittelbar nach Inbetriebnahme der Eisenbahn­
verbindung für die Strecke Aachen-Koln von 40 Pfennig pro Tonnenkilometer 
bei Fuhrwerktransport auf 13 bis 14 Pfennig bei Eisenbahntransport fielen35 • 

In den zahlreichen Industrieunternehmen, die in diesem Zeitraum entlang 
der Bahnlinien und in der Nahe der Gruben entstanden bzw. expandierten, 
fanden die Bergbauunternehmer starke Abnehmer. Var allem die Stolberger 
Zinkindustrie bzw. die Eschweiler und Dürener Eisenindustrie mit ihrem ganz­
jahrigen Kohlen- und Koksbedarfwurden zu einem wichtigen Nachfragefaktor. 
Daneben bezog auch die Rheinische Eisenbahngesellschaft mehr und mehr 
Kohle bzw. Koks vom EBV, anstelle sich wie bisher in Lüttich und an der Ruhr 
zu versorgen36 • 

Durch Zolle bzw. den Rhein von Konkurrenz weitgehend abgeschottet, ent­
faltete sich in dieser Periode das ,,isolierte Revier" auf der Basis eines hohen 
technologischen Standards, lokaler Steinkohlen- und Erzvorkommen und ei­
ner für diesen Entwicklungsstand adaquaten regionalen Infrastruktur. 

Unterbrochen wurde die Prosperitatsphase durch eine einschneidende Krise 
im Jahr 1847. Eine Erhohung des Kohlenpreises um etwa 10 % durch den EBV, 
der damals etwa 30 % der Steinkohlefürderung des Reviers bestritt und bei der 
Fettkohlenproduktion quasi ein Monopol besaB, losten heftige Proteste durch 
Gemeinden und Industrie aus, die schlieBlich zu drastischen MaBnahmen führ­

ten : Die Eingangszolle für belgische Kohle wurden schlagartig um 75 % gesenkt, 
wahrend die belgische Eisenbahn ihre Tarife für Kohleexporte nach Deutsch­
land um 30 % verringerte37

• Alle in die Eisenwerke Hoesch in Düren und Michiels 
und Co. in Eschweileraue bezogen über mehrere Monate hinweg taglich 3500 
Zentner Kohle aus Belgien, anstatt sie vom EBV zu kaufen. Der Steinkohlenab­
satz des Unternehmens erlebte einen Rückgang um fast 15 %, von dem er sich 
erst um 1852 / 1853 wieder erholen konnte38• War die se Krise auch nur von rela­
tiv kurzer Dauer, so deutete sie bereits das Dilemma des Aachener Reviers an. 
Ein Aufbrechen der relativen Isolation, etwa durch eine Storung des prekaren 
Gleichgewichts zwischenAngebot und Nachfrage, konnte schnell zu Bedingun-
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Grafik 1. - Steinkohlenfdrderung im Regierungsbez irkAachen, des EBVund derVereinigungsgesellschaft 1816/38 bis 1914. 
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gen führen, unter denen die günstigere auswartige Kohle der Aachener Stein­
kohle ihre für sie unverzichtbare lokale Absatzbasis streitig machen konnte. 

Zu einem latenten Problem, das die Entwicklung in der zweiten Jahrhundert­
halfte entscheidend mit pragen sollte, wurde dieser Zusammenhang schlieE­
lich ab 1859. Der ZusammenschluE der links- und rechtsrheinischen Eisen­
bahnnetze in Kôln beendete die Isolation des Aachener Reviers und stellte sei­
ne Bergbauunternehmen vor stark veranderte Rahmenbedingungen. 

4. 1860 - Ende des 19. Jahrhunderts 

Die so hergestellte Verbindung mit dem Ruhrgebiet veranderte die 
Wettbewerbssituation des Aachener Reviers vollkommen und lei tete eine von 
1860 bis in die 1880er Jahre andauernde Anpassungsphase ein. 

Nun konnte die günstigere Kohle aus den Ruhrzechen, die zusatzlich durch 
die Tarifpolitik der Rheinischen Eisenbahngesellschaft begünstigt wurde - der 
Transport in Richtung Rhein war teuerer als der Transport in Richtung Aachen -
ungehindert ins Aachener Revier stromen. Die von den Aachener Bergbauunter­
nehmen mit Hilfe der Eisenbahnverbindung erschlossenen Absatzgebiete am 

Rhein gingen gro.Btenteils verloren und sogar in der Region selbst wurde die Wurm­
und Indekohle aus einigen Bereichen zeitweise fast vollkommen verdrangt39

• 

Sowohl der Eschweiler Bergwerksverein als auch die Vereinigungs­
gesellschaft sahen sich als kurzfristige Gegenma.Bnahme zu drastischen Preis­
senkungen gezwungen, um der vollstandigen Verdrangung vom nun auch hart 
umkampften lokalen Markt entgegen zu wirken. Je nach Kohlenart und Quali­
tat konnten die Preissenkungen zeitweise zwischen bis zu 25 und 50 % betragen40

• 

Als unmittelbare Konsequenz halbierten sich beispielsweise die Gewinne 
des EBV zwischen 1858 und 1860. Nach langsamer Erholung von diesem Ein­
bruch geriet das Unternehmen nach kurzem Aufschwung Anfang der 1870er 
Jahre- die Belastung der Eisenbahn durch Truppentransporte 1870 / 1871 drangte 
die Ruhrkohle zurück- in die Stagnationsperiode der ,,Gro.Ben Depression11 41

• 

Für den Steinkohlenbergbau in der Region, insbesondere aber für den EBV, 
der als Fettkohle- und Kokslieferant stark von der industriellen Nachfrage ab­
hing, führte diese Entwicklung zu einem dauerhaften Rückgang der Wachstums­
rate, die sich bislang parallel zum preuEischen Durchschnitt bewegt hatte42

• 

N achteilig wirkte sich daneben die in der Phase der Hochindustrialisierung 
für einige Branchen nicht mehr zufriedenstellende Rohstoffbasis der Region 
aus. Trotz der verbesserten Verkehrsanbindung wanderte daher ein bedeuten­
der Teil der regionalen Eisenindustrie aus der Aachener Region in Gebiete mit 
günstigeren Standortfaktoren - etwa einer Anbindung ans Wasserstra.Bennetz 
- ab und verminderte zusatzlich die Nachfrage. So verlagerten unter anderen 
im Jahr 1871 die Eisenwerke Hoesch ihren Unternehmensschwerpunkt aus dem 
Regierungsbezirk Aachen nach Dortmund43 • 

B 
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Grafik 2. - Durchschnittliche Wachstumsraten der Steinkohlenforderung pro Jahrzehnt: Regierungsbezirk Aachen, Preuften, EBV. 
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266 CHRISTOPH RASS 

Die Betrachtung der Zusammenhange zwischen Infrastruktur und indus­
trieller Entwicklung in diesem Zeitraum zeigt, wie sehr sich die Diskrepanz zwi­
schen den Interessen der in der Region tatigen Eisenbahngesellschaften und 
den Bergbaugesellschaften negativ auszuwirken begann. Sowohl die Markische­
als auch die Rheinische Eisenbahngesellschaftwaren nun, nachdem der Rhein­
übergang moglich war, weniger denn je daran interessiert, die teure und über­
regional kaum konkurrenzfühige Kohle der Aachener Gruben über die kurzen 
Strecken zu denlokalenAbnehmern zu transportieren, sondern daran, lukrati­
ve Gewinne mit dem Transport von billigerer Steinkohlen aus den Ruhrzechen 
über lange Strecken zu erzielen. Hieraus ergab sich einerseits, dass das schon 
seit Eroffnung der Eisenbahnlinie bestehende Tarifsystem, das den Transport 
der Aachener Kohle in Richtung Rhein künstlich verteuerte, bis in die 1880er 
Jahre aufrecht erhalten wurde44

• Andererseits aber führte das Desinteresse der 
Eisenbahngesellschaften dazu, dass der Ausbau der innerregionalen Infrastruk­
tur im Aachener Revier lange Zeit vernachlassigt wurde45

• Wahrend im Ruhrge­
biet, wo in einigen Gebieten sogar mehrere Eisenbahngesellschaften rnitein­
ander konkurrierten, die Gruben Stichbahnen und Verladerampen erhielten, 
standen die Eisenbahngesellschaften geschützt durch ihr regionales Monopol 
hier nicht unter Investitionsdruck46

• Die Bergwerke im Aachener Revier blie­
ben so zunachst auf kostspielige und veraltete Transportrnittel zum nachsten 
Verladepunkt der Eisenbahn angewiesen. Wahrend die Dichte des Eisenbahn­
netzes im Ruhrgebiet standig stieg, wuchs im Aachener Raum der Wettbewerbs­
nachteil durch die Beschrankung des Eisenbahntransports auf die Hauptstrek­
ken. Mittelfristig entstand hier eine Strukturschwache, die auch nach der Grün­
dung der Aachener Industriebahn Gesellschaft als Interessenverband von Berg­
bau und Montanindustrie zum Ausbau der Schienenverbindungen innerhalb 
des Reviers im Jahr 1871, nur bedingt ausgeglichen werden konnte, zumal die 
Initiative in eine Periode fiel, in der bedeutende Montanunternehmen die Re­
gion bereits verlassen hatten4ï . 

Die Bergbauunternehmen ihrerseits verfolgten in dieser Periode eine Reihe 
von Strategien, urn ihre Konkurrenzfühigkeit zu verbessern. Als wichtigster 
Ansatzpunkt zur 1edererlangung der ettbe erbsfàhigkeit erwies sich sowohl 
für den EB als aucb fur die ereinigungsgesellschaft die Rationalisierung des 
Steinkohlenbergbaus. eben der Stilllegung erschopfter Gruben und der Kon­
zentration auf abbamvürdige und neu erschlossene Lagerstatten standen var 
allem strukturelle erbesserungen im ordergrund. So ollzog der EB lang­
sam die Abkehr om nahezu erschopften Inderevier und bemühte sich, im 

urmrevier FuE zu fassen. Endpunkt dieser euorientierung, die bereits mit 
dem Ankauf der Grube Anna durch den EBV als ersten Schritt ins Wurmrevier 
im Jahr 1863 und einer in den 1870er Jahren ablaufenden Reibe von Stilllegungen 
an der Inde einsetzte, war die endgültige Schlie.Bung des einst bedeutendsten 
preuEischen Privatbergwerks, der Grube Centrum im Inderevier im Jahr 189148
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Stand für den EBV also bei der Konsolidierung die Verlagerung des Tatigkeits­
bereiches im Mittelpunkt, so musste sich die Vereinigungsgesellschaft darauf 
konzentrieren, die Betriebsablaufe innerhalb ihres weit zersplitterten 
Bergwerksbesitzes zu optimieren. Vor allem durch die Schaffung von Verbund­
bergwerken und die so mogliche gemeinsame Nutzung von Wasserhaltungen 
und Wetterführungen, den Ausbau eines Untertage Schienennetzes und die 
Beschrankung der Forderung auf eine kleine Zahl von Schachten bemühte sich 
die Betriebsleitung, das Rationalisierungspotential auszuschopfen49

• 

Auch in der Produktpalette fanden, bedingt durch die neue Situation, Ver­
schiebungen statt. So wurde die Herstellung von Veredelungsprodukten, vor 
allem von Koks und Briketts, ermoglicht durch die in diesem Zeitraum stark 
verbesserte Herstellungstechnik für beide Unternehmen zu einem immer wich­
tigeren Geschaftsfeld50 • Eine ungewohnliche MaEnahme des EBVwar die Um­
wandlung in einen Mischkonzern durch die Übernahme der Concordiahütte 
und deren Ausbau zu einem leistungsfühigen Roheisenwerk, das zwar immer 
hinter den gro.Ben Hochofenwerken an der Ruhr zurückblieb, bis Ende des 19. 
Jahrhunderts aber immerhin eine Jahresproduktion von 90 000 to Roheisen 
erreichen konnte51 • Schlie.Blich konnte nach und nach - wenn für einige Ent­
wicklungen jedoch zu spat - mit der Verbesserung der Anbindung der Berg­
werke an das Eisenbahnnetz ab Ende der 1870er Jahre ein weiterer Wettbewerbs­
nachteil der Region ausgeglichen werden52• 

In der Abbautechnik selbst folgte auf den Einsatz der Dampfmaschine die 
Nutzung von Druckluft und schlie.Blich die Elektrifizierung. Der Einsatz unter­
irdischer Wasser- und Wetterkünste ermoglichte es in Verbindung rnitVerbes­
serungen beim Schachtausbau nicht nur den Stückgehalt der Kohle zu stei­
gem, sondern erlaubte auch das Vordringen in gro.Bere Tiefen wahrend gleich­
zeitig das latente Problem derWasserhaltung entscharft wurde53• 

Nachdem 1883 auch die Tarifbegünstigung der Ruhrkohle durch die Eisen­
bahn gefallen war, verrnochte das Aachener Revier, verlorene Absatzgebiete 
teilweise zurückzuerobem. 

Belgien und Ostfrankreich konnten beliefert werden, der Hausbrandbedarf 
Kolns wurde wieder hauptsachlich aus den Gruben der Vereinigungsgesellschaft 
gedeckt und sogar in Süddeutschland konnten Absatzgebiete erschlossen 
v erden. 

Allerdings lie.Ben die nach wie or nicht ollkommen beseitigten strukturel­
len achteile der Region das Aachener Revier - im Vergleich etwa zum Ruhr­
bergbau - auf konjunkturelle Schwankungen überproportional empfindlich 
reagieren54 • 

Ein Blick auf die quantitative Entwicklung des Aachener Bergbaus in der 
zweiten Hfilfte des 19. Jahrhunderts, dargestellt in Grafik 1, verdeutlicht die 
ablaufenden Prozesse : Nach dem Einbruch in der Steinkohlenfürderung des 
EBV, der als Produzent von Fettkohlen am starksten unter der Konkurrenz der 
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Ruhrkohle zu leiden hatte, stagniert die Forderung des Unternehmens bei nur 
leichtem Wachstum bis zum Beginn der 1890er Jahre. Die gleichzeitig erkenn­
baren Zuwachse der Steinkohlenfürderung im Regierungsbezirk Aachen sind 
in diesem Zeitraum vor allem der Expansion derVereinigungsgesellschaft zu­
zuschreiben, die als Produzent von Hausbrandkohle weniger stark unter Kon­
kurrenzdruck stand und eine kontinuierliche Steigerung der Geschaft:sergeb­
nisse aufweisen konnte55

• 

5. Ende des 19. Jahrhunderts - Erste Weltkrieg 

Am Ende dieser Anpassungsphase erholte sich die Entwicklung im Aache­
ner Revier nachhaltig. Getragen von der sich in den 1890er Jahren erholenden 
Kohlenkonjunktur und den geschaffenen modernen Betriebsstrukturen fan­
den EBV und Vereinigungsgesellschaft wieder Anschluss an die allgemeine Ent­
wicklung im deutschen Steinkohlenbergbau56• Dennoch stand das Aachener 
Revier nach wie vor unter starkem Druck von au.Ben. So drohte je nach Lage 
auf dem Steinkohlenmarkt auch über die Jahrhundertwende hinaus standig 
die Gefahr neuer Konkurrenzkampfe mit der Ruhrkohle bzw. dem belgischen 
und hollandischen Bergbau. Daneben begann der stark anwachsende Braun­
kohlenbergbau die Absatzmoglichkeiten auf dem Markt für Hausbrandkohle, 
der vor allem für die Vereinigungsgesellschaft immer ein wichtiges Geschafts­
feld war, merklich einzuschranken. 

Die Zeit bis zum Beginn des Ersten Weltkrieges pragte vor allem der 
Abschluss der Konzentrationsbewegung. Am Ende des 19. Jahrhunderts teilten 
sich EBV und Vereinigungsgesellschaft das Geschaft mit der Steinkohle im 
Aachener Revier. Wobei der EBV zu einem Mischkonzern im Montanbereich 
geworden war, dessen wichtigstes Geschaft: ne ben der Herstellung verschiede­
ner Eisen- und Stahlerzeugnissen die Verkokung der gefürderten Fettkohlen 
war. Mitte der 1890er Jahre abgeschlossene Liefervertrage mit verschiedenen 
Eisenbahngesellschaften und der langfristige Koksliefervertrag mit den 
Rochlingschen Eisen- und Stahlwerken in Volklingen von 1901, verschafften 
dem Unternehmen eine solide wirtschaftliche Basis57 • Die Vereinigungs­
gesellschaft dagegen war ein reines Bergbauunternehmen geblieben, dessen 
Geschaft nach wie vor hauptsachlich in Forderung und Vertrieb von Mager­
kohlen zu Hausbrandzwecken bestand. Hatte sich dieses Geschaft: mit seiner 
langfristig stetigen, saisonal aber stark schwankenden Nachfrage verlassliche 
Basis wahrend der Krisen der zweiten Jahrhunderthfilfte gezeigt, so geriet das 
Unternehmen zu Beginn des 20. Jahrhunderts durch starke nationale und in­
ternationale Konkurrenz zunehmend unter Druck. Trotz nach wie vor günsti­
ger Geschaft:sergebnisse zeigt die Dividendenausschüttung zu Beginn des 20. 
Jahrhunderts die sich verschiebenden Gleichgewichte im Revier. Wahrend der 
EBV in der Lage war wieder durchschnittlich 14 % Dividende an seine Aktiona-
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re zu verteilen, lag die Dividende bei der Vereinigungsgesellschaft trotz einigen 
Wachstums nur bei 8 %58

• Eine Fusion beider Unternehmen schien imJahr 1907 
für beide Unternehmen von Vorteil. Mit ihren Hauptgeschaftsfeldern, der 
Kokslieferung an die Industrie bzw. den Vertrieb von Hausbrandkohle stand 
man nicht in direkter Konkurrenz zueinander. Eine Zusammenlegung erbrachte 
vielmehr zusatzliche Sicherheit durch die Verteilung der Risiken. Bei Nachlas­
sen der Konjunktur für Industriekohle konnte das Geschaft mit der Hausbrand­
kohle Verluste abfedern, wahrend die ganzjahrige Nachfrage nach Koks aus der 
Industrie die saisonalen Schwankungen nach Hausbrandkohle ausglich. Da­
neben bot die so mogliche Monopolisierung des Aachener Reviers sowohl Vor­
teile bei der Betriebsführung als auch eine Entspannung auf dem in dieser Pe­
riode stark angespannten Arbeitsmarkt durch die Beseitigung der Konkurrenz 
der beiden Unternehmen um Arbeitskrafte. 

Der EBV wurde durch die Fusion mit der Vereinigungsgesellschaft als Misch­
konzern zu einer der groEten Zechengesellschaften Europas, deren Steinkohl­
enfürderung im Jahr 1907 auf fast 2 Millionen Tonnen kletterte, wahrend die 
Koksproduktion immerhin nahezu 500 000 Tonnen betrug59 • Mit seiner 
monopolartigen Stellung im Aachener Steinkohlenbergbau, neben dem EBV 
existierte mit der Grube Nordstern, die 1906 noch einen Anteil von 11,4 % an 
der Steinkohlenfürderung im Revier besaE, und gestützt auf die zwischen 1908 
und 1911 entstehende Interessengemeinschaft mit der ARBED und die sich 
daraus ergebenden langfristigen Liefervertrage, sollte der EBV noch bis zum 
Ende des Steinkohlenbergbaus in der Region für die Branche bestimmend 
bleiben60 • 

Dieser Periodisierung folgend erscheint die erste Halfte des 19. Jahr­
hunderts bis 1859 als eine Blütezeit des ,,isolierten Reviers", in welcher der 
Aachener Steinkohlenbergbau auf der Basis der lokalen Wirtschaftsstruk­
tur und unter den spezifischen Rahmenbedingungen der Region einen 
Boom erlebte. 

Mit demAufbrechen dieser ,,Isolation" durch die Verbindung der links- und 
rechtsrheinischen Eisenbahnnetze - verbunden freilich mit den sich veran­
dernden Anforderungen an Standortfaktoren für die Schwerindustrie in der 
Hochindustrialisierung- setzte eine Anpassungs- und Konsolidierungsphase 
ein, die zeitweilig krisenhafte Züge trug. 

Diese Konstellation konnte erst am Ende des 19. Jahrhunderts aufgebro­
chen werden, als der Steinkohlenbergbau der Region - nach einem tiefgrei­
fenden strukturellen Wandel-wieder den Anschluss an den gesamtdeutschen 
Wachstumstrend fand. Ein moglicher Ansatzpunkt für das Verstandnis dieser 
Entwicklung konnte die Analyse der Absatzstrukturen bieten. 

Das Revier hat gemessen an den MaEstaben der gesamtdeutschen Stein­
kohlenfürderung nie eine herausragende Stellung besessen. SeinAnteil fiel von 
der Mitte des 19. Jahrhunderts bis zum Ersten Weltkrieg von etwa fünf auf zwei 
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Prozent ab. Für die Versorgung der überregionalen Schwerindustrie konnte man 
schon aufgrund der Verkehrsanbindung und der hôheren Tonnenpreise kaum 
in Konkurrenz zum Ruhrgebiet treten. 

Zwischen 1840 und 1860 stützte sich das Wachstum des Steinkohlenberg­
baus auf die Versorgung einer starken lokalen Industrie zwischen belgischer 
Grenze und dem Rhein ; einen Markt, auf dem man wegen der Zoll- bzw. 
Transportgrenzen gewissermaEen ein Monopol besaE. 

Eine solche Nische fehlte aber zwischen 1860 und 1890. Bedeutende Telle 
der Industrie wanderten ab, wâhrend um das verbleibende Nachfragepotential 
mit der günstigeren Ruhrkohle konkurriert werden musste. Der dennoch vor­
handene Nachfrageüberhangvor allem irn Bereich Hausbrandkohle führte hier 
trotz der Verluste von Marktanteilen zu moderatem Wachstum. 

Arn Ende des Jahrhunderts deutete sich dann wieder eine Absatznische an. 
Nachdem bereits in den 1890er Jahren der Abschluss langfristiger und urnfang­
reicher Liefervertrage mit Eisenbahngesellschaften die Situation entspannt 
hatte, konnte der EBV zwischen 1901 und 1911 zunachst durch Liefervertrage 
für Koks mit der Rôchlingschen Vôlklinger Hütte und zwei luxemburgischen 
Unternehrnen, die spater irn ARBED Konzern aufgingen, den grô.Bten Teil sei­
nesAbsatzes langfristig sichern. Schlie.Blich befreite 1911 die Interessengemein­
schaft von ARBED und EBV, letzteren und darnit gewissermaEen das Aachener 
Revier, von den Sorgen urn den Absatz von Kohle und Koks und koppelte ihn 
durch langfristig garantierte Abnahrne nahezu der gesarnten Produktion und die 
Einbettung in den ARBED-Konzem von Markt und Wettbewerb weitgehend ab. 

So scheint es, als habe zwischen 1815 und 1914 nur die ,,Isolation" desAache­
ner Steinkohlenbergbaus seine strukturellen Schwachen zeitweise überdecken 
kônnen. Zuerst durch Rhein und Zoll, dann durch die Abkopplung vom natio­
nalen Markt geschützt, erlebte das Revier im Betrachtungszeitraum zwei kurze 
Aufschwungphasen, wâhrend langfristig der Rückstand auf andere deutsche 
Industriegebiete unauthaltsarn wuchs. Auch hier sind einige der Ursachen für 

die von Krisen und tiefgreifenden strukturellen Umbruchsprozessen gepragte 
Wrrtschaftsgeschichte der Aachener Region in der zweiten Hfilfte des 20. Jahr­
hunderts zu suchen. 

ANMERKUNGEN 
1 Nach Schmidt, W, Zur Geschichte desAachener Steinkohlenbergbaus, in Gesellschaft Deutscher Metall­

hütten und Bergleute e.V (Hg.), Ein montanhistorisches Kolloquium über den Raum Aachen, Claus­
thal Zellerfeld, 1985, 35-57, 35, ist der Beginn des Steinkohlenbergbaus in der Region auf das 12. Jahr­
hundert zu datieren ; andere Autoren datieren den Beginn des Eschweiler Steinkohlenabbaus sogar 
auf die rôrnische Zeit, dazu auch Heidenbüchel, F. / Krarner, H. (Hg.), Annales Rodenses, Aachen 1990, 
43. Dieser Datierung wird in der jüngeren Forschung jedoch nicht mehr gefolgt. Vielmehr wird der 
Beginn des Abbaus mit der ersten gesicherten Erwahnung auf die Mitte des 14. Jahrhunderts datiert. 
Cf. beispielsweise Wiesemann, J., Steinkohlenbergbau um Aachen, Aachen, 1997, 7, 14, ebenso 
Kônig, W, Der Steinkohlenbergbau im Raum Würselen vom Mittelalter bis zurn 20. Jahrhundert. Eine 
historisch-bergtechnische Untersuchung, in Wensky, M./ Kerff, F. (Hg.) , Würselen. Beitrage zur Stadt­
geschichte, Bd. 1, Kôln, 1989, 219-270, 224. 
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RALFBANKEN 

Die Entwicklung des Steinkohlenbergbaus 
in der Saarregion 1815-1914 

J. füNLEITUNG ' 

Das heutige Bundesland Saarland ist keinesfalls mit dem lndustrierevier an 
der Saar gleichzusetzen und kann daher auch nicht als sinnvolle Basis für eine 
historische Analyse des Industrialisierungsprozesses dieser Region verwendet 
werden. Noch weniger eignen sich allerdings die vor 1914 bestehenden 
Verwaltungseinheiten für ein solches Vorhaben1• Aufgrund der Erkenntnis, da.B 
Verwaltungseinheiten keine Wirtschaftsregionen abbilden, wurde deshalb für 
eine Untersuchung über die Gesamtindustrialisierung an der Saar2, auf dem 
der hier vorliegende Beitrag basiert, auf der Basis der kleinsten Verwaltungs­
einheiten eine eigene Wirtschaftsregion konstruiert3

, die das lndustriegebiet 
an der Saar um 1914 besser abbildet4• Genau wie Ha.Blacher und Capot-Rey 
wurde für diese Studie davon ausgegangen5, da.B das Industriegebiet an der Saar 
im 19. Jahrhundert unabhangig von seiner nationalen, verwaltungspolitischen 
oder kulturellen Zugehorigkeit und den Grenzen zu einer wirtschaftlichen Ein­
heit zusammengewachsen ist. 

Die in der Gesamtuntersuchung betrachtete Wirtschaftsregion Saar geht 
zwar über das Gebiet des Saarsteinkohlenbergbau hinaus, doch bildete dieser 
nicht nur die groBte und wichtigste Branche der Saarregion, sondern auch die 
eigentliche Basis für die Entwicklung und Existenz des Montanreviers Saar. Auch 
ist die Entwicklung des Steinkohlenbergbaus ohne die vielfiiltigen inner­
regionalen Interdependenzen6 nicht verstandlich, so da.B die für die Gesamt­
untersuchung konstruierte Saarregion auch den richtigen Bezugsrahmen für 
eine Betrachtung der Entwicklung des Steinkohlenbergbaus an der Saar im 19. 
Jahrhundert bietet. 

HUIT SIÈCLES DE CHARBONNAGE. - PP. 273-290. 
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Abb. l . - DieSaarregion 1913. 
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·z,···~• ·z.ae. ..... 

II. DER STEINKOHLENBERGBAU AN DER SAAR VOR 1815 

Steinkohlen wurden an der Saar schon im Mittelalter abgebaut, jedoch blieb 
der Ab bau bis ins 18. Jahrhundert ohne wirtschaftlich groBere Bedeutung7

• Erst 
mit der Übernahme des bis dahin im Tagebau betriebenen, ungeregelten 
Kohlenbergbaus durch den Landesherrn Wilhelm Heinrich von Nassau-Saar­
brücken 1751 und dem Verbot des privaten Bergbaus in seinem Fürstentum 
begann die eigentliche Entwicklung des Saarsteinkohlenbergbaus. Mit der lang­
samen Verbesserung der Abbautechnik, dem Stollen- und Schemelbau, und 
der Übertragung des Kohlenexportes an private Handelsfirmen stieg die Ftir­
derung, var allem ab den siebziger Jahren des 18. Jahrhunderts erheblich an 
(Abb. 2). 

Nach dem kurzzeitig starken Absinken der Forderung im Gefolge der fran­
zosischen Revolution setzte sich das Wachstum der Saargruben nach 1800 nicht 
nur weiter fort, sondern steigerte sich9 • Wie der nassau-saarbrückische Fürst 
verpachtete der franzosische Staat als neuer Eigentümer die Gruben 1797 an 
ein privates Unternehmen, plante spater jedoch die Privatisierung der Gruben, 
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was aber durch die napoleonischen Kriege nicht mehr zur Ausführung kam. 
Lediglich die Grube Hostenbach wurde 1798 an den Besitzer der Wallerfanger 
Steingutfabrik, Nicolas Villeroy, verkauft. Abgesehen von der Einführung der 
Dampfmaschine zur Wasserhaltung auf der privaten Grube Hostenbach 1806 
wurde die Abbau- und Fordertechnik in der franz6sischen Zeit wenig weiter­
entwickelt ; jedoch gründete man 1797 eine Knappschaft für die zunehmende 
Belegschaft und vergr6.Berte dasAbsatzgebiet erheblich. Gegen Ende der fran­
zosischen Zeit stellte der Saarsteinkohlenbergbau einen hochprofitablen und 
für die Region wichtigen Gewerbezweig mit ca. 700 Beschaftigten dar. 1811 er­
reichte dieser erstmals eine jahrliche Forderung von über 100 000 t. 

fil 
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Abb. 2. - Die Kohlenfdrderung und Beschéiftigungsentwicklung 
im Kohlenbergbau an der Saar vor 1815 8• 

Beschâftigung /,.,,, 
/ 

/ 
/ 

/ /~ 
.~·· 

Fô rderung 

1753 l7561759 J7621765176Sl77l l7741m 1.7801783 l786178917921795179Sl8011804 JSlJ71Bl01Sl3 

Ill. DER STEINKOHLENBERGBAU AN DER SAAR 1815-1850 

BOO 

700 

600 

500 "" ,::: 
g, 

400 
·a 
,ôl 

~ 
300 ~ 

200 

100 

0 

Nach dem zweiten Pariser Friedensvertrag (20. November 1815) wurden die 
Saarkohlengruben, die nun ausnahmslos auf deutscher Seite der neuen Gren­
ze lagen, Eigentum des preu.Bischen bzw. des bayerischen Staates. Lediglich 
die Hostenbacher Grube verblieb in Hand seiner privaten Eigentümer. Da der 
preuEische Fiskus bis 1819 auch die noch privat betriebenen Gruben von den 
Pachtern in die eigene Verwaltung unter Führung des Saarbrücker Bergamts 
einzog, existierten in der ersten Hfilfte des 19. Jahrhunderts nur noch drei 
kohlenfürdernde Unternehmen, namlich die preu.Bischen bzw. bayerischen 
Staatsgruben sowie die Privatgrube Hostenbach. Auf franz6sischer Sei te versuch­
ten mehrere neu gegründete Bergbaukonsortien bzw. Bergbaugesellschaften 
Kohlenvorkommen aufzuschlie.Ben und in Forderung zu bringen. Dieses gelang 
jedoch aufgrund der gro.Ben technischen Schwierigkeiten wegen des starken 
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Wassereinbruches und der damit verbundenen immensen Kosten nicht. Ins­
gesamt entwickelte sich die Kohlenfürderung der drei Unternehmen in diesem 
Zeitraum wie folgt : 

C 
Q) 

ê 
0 

E-

Abb. 3. - Die Steinkohlenftirderung der Saarregion 1817-1850 10
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Die Wachstumsentwicklungverliefbis in die 1830er Jahre moderat und stieg 
seitdem bis 1850 stark an. Insgesamt wuchs sie schneller ais vor 1815, wobei 
der Zeitraum von 1835 bis 1839 eine Periode sehr starken Wachstums darstell­
te. lm Vergleich zum Ruhrrevier und zu Oberschlesien, den anderen beiden 
groBen deutsch en Kohlenrevieren wuchs das Saarrevier bis 1850 deutlich 
schneller, was sich auch am steigendemAnteil der Saarkohlenfürderung an der 
preulsischen Kohlenfürderung on 11,7 % 1817 auf 17,7 % 1850 zeigte. Getra­
gen wurde da ach tum an der Saar vor allem on den preufüschen Staats­
gruben die einen Marktanteil on 5-85 % unter den drei kohlenfürdemden 
Un ernebmen der Region be alsen. Die Beschaftigung im Kohlenbergbau an 
der · eo- on 1 121 1819 auf insge am 5 8fi9 Pe:r: onen 1850. 

·eBeœba techrukanderte ·œindi emZeitrau.mgrundlegend.B" 
d r Tiefbau. und er · atz der Dampfm chine ~ei er: rei e 

de ration · · n und ·1 em Preilerbau eme neue h ere 
chnik eino- führt. Eine der er ten a.Bnahmen der pre i chen 

Bert!"bam en raltuna , -ar e · e u.mfas ende Rationalisierung der Gru.ben die 
neben der chlie.Euna unrentabler Gruben und :ufschlielsung neuer tollen 
, or allem die\ erbe erung der Forderung durch die Einführung, on'\ agen­
und chienen- owie Pferdefürderung umfalste. uf den Gruben der beiden 
anderen Untemehmen in besondere der beiden b a eri chen Staa gruben, 
, mrde die Forderung dagegen er t ehr · el pater na:mlich ab den vierziger 
Jahren ,~onderKarren- aufdie"\ agenfürderung umgestellt. In gesamtherr chte 
auf den Gruben aller drei Untemehmen der Ffeilerbau or. Der Übergang zum 
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Tiefbau vollzog sich bei den einzelnen Unternehrnen unterschiedlich schnell. 
Aufgrund der schwierigen geologischen Verhfiltnisse besa.B Hostenbach schon 
seit 1805 einen seigeren Schacht, für den seit 1809 eine Darnpfmaschine zur 
Wasserhaltung und Forderung diente. Ab 1818 wurden hier dann weitere 
Schachte angelegt, was auf das sanfteAnsteigen des Gebirges, die sich erschop­
fenden Kohlenfloze der bisher abgebauten Floze oberhalb derTalsohle und die 
gestêirten Lagerstatten zurückzuführen ist. lm preufüschen Staatsbergbau be­
gann man 1826 zwei Schachte auf der Grube Schwalbach abzuteufen und setz­
te dabei zwei Dampfmaschinen zur Wasserhaltung und Forderung ein, urn die 
günstig an der Saar gelegene Gru be weiter betreiben zu konnen. Weitere Tiefbau­
anlagen folgten auf den preufüschen Staatsgruben 1838 (Geislautern), 1842 
(Schwalbach), 1843-1845 (Dudweiler), 1844-1846 (KonigGrube, Neunkirchen), 
1847-1848 (Reden) und 1849 (Skalley, Dudweiler). Der Übergang zurn Tiefbau 
hatte hier mehrere Gründe : Zurn einen waren die Floze verhauen, deren Koh­
len man noch per Stollen abbauen konnte ; dies war vor allem irn flacheren 
Westen bis 1842 der Fall. Der andere Grund war eine vorausschauende Politik 
des Bergamtes, das einen groEen Kohlenabsatz für den Zeitpunkt des Anschlus­
ses an das Eisenbahnnetz vorausgesehen hatte, der nicht mehr per Stollen­
bergbau befriedigt werden konnte und für den man wegen der langen Aus- und 
Vorrichtung von Tiefbauzechen frühzeitig investieren muEte. 

Insgesamt existierten 1850 irn preuEischen Staatsbergbau zwolf Gru ben von 
denen sechs insgesamt zwolfTiefbauschachte mit Teufen bis zu 120 m besa­
Ben, jedoch war die Forderung aus den Stollen immer noch hoher als aus den 
Schachten. lm Gegensatz zu Hostenbach und dem Bereich des Saarbrücker 
Bergamtes wurde der Tiefbau auf den beiden bayerischen Gruben nicht nur 
deutlich spater, namlich von 1834 bis 1844 auf der Grube St. Ingbert und 1838-
1848 auf Bexbach, sondern auch viel zogerlicher und mit geringeren Mitteln 
eingeführt, obgleich man hier eniger Aus eichmoglichkeiten zurn Stollen­
bergbau als bei den preuEischen Staatsgruben besaE. Der Übergang on Stol­
len- zum chachtbau owie der Dampfmascb.ineneinsatz ollzog ich an der 
Saarb· 18 0imganzeneherlang amundauch pateralsim ergleichzuOber-
chlesien oder an der Rom. Dies lag jedoch nicht an einer tecbnischen Rüdc­
tandigkei ondem an den gün tigeren geologi chen Bedingungen. Der 
ollenbergbau ,, ar chlichn eg die deutlich kostengünstigere ariante, olan -

ge man auf diese e · e genug Kohlen fürdern konnte, , e halb die e Technik 
um 1850 noch dominierte. Allerding aren zur Jahrhundertmitte die beiden 
'jchtigen Basisinno ationen im teinkohlenbergbau der Saar, der chachtbau 
und die Dampfrnaschine für Forderung und as erhaltung, " eit erbreitet und 
' :urden techni ch erbe sert. 

Der Ab atz der Kohlen erfolgte in der er ten Jahrhunderthfilfte , eiterhin 
perKarren oder auf der aar, zu groEenAnteil auch eit über die Region und 
ihre nahere Umgebung hinaus. Die Eisenbahn, die eit ·tte der dreilliger Jah-
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re geplant wurde, wurde erst 1852 mit der Strecke Ludwigshafen-Saarbrücken­
Metz eroffnet und diente daher vor der Jahrhundertmitte noch nicht ais Trans­
portweg. Ne ben dem Hausbrand fanden die Kohlen auch im Gewerbe Verwen­
dung, in zunehmendem Ma.Be wurden ab den dreIBiger Jahren die Eisenhüt­
ten mit Kokshochofen und Puddelwerken wichtige Abnehmer, ebenso auch die 
Keramik- und Glasindustrie. Insgesamt war Frankreich mit einem Anteil zwi­
schen 30 und 48 % ein wichtiger Abnehmer von Saarkohlen in der ersten 
Jahrhunderthfilfte. 

Tab. 4. - Der Absatz in das Ausland bzw. nach Frankreich 1820-1850 
in Prozent des Gesamtabsatzes 11

• 

JAHR 1820 1821 1822 1823 1824 1825 1826 1827 1828 1829 1830 1831 1832 1833 1834 1835 

Ausland 57 57 56 53 44 40 41 37 

Frankreich 30,5 37 36,2 41,l 47,6 41,4 38,7 43 44,5 38 37,6 40,2 35,4 

JAHR 1836 1837 1838 1839 1840 1841 1842 1843 1844 1845 1846 1847 1848 1849 1850 

Ausland 37 40 46 46 49 50 50 47 51 46 40 40 40 39 39 

Für den Absatz in die weiter entfernten Gebiete besaBen die privaten Han­
delshâuser mit ihren Kreditdienstleistungen und auswartigen Kohlen­
niederlagen eine wichtige Bedeutung, wobei sich das Absatzgebiet im Osten 
bis an den Rhein und ins Rhein-Main-Gebiet, im Norden bis an die Mosel und 
nach Luxemburg, im Süden bis nach Mulhouse im ElsaB und über Lothringen 
hinaus in die Departements Haute-Marne und Meuse erstreckte. Innerhalb der 
Region steigerte das Saarbrücker Bergamt den Kohlenabsatz ebenfalls, u. 
a. durch erhebliche Rabatte auf den Kohlenabsatz an die einheimische Indus­
trie. Aufgrund der günstigen Absatzlage, tendenziell lag die Nachfrage immer 
über dem Ange bot, konnten die beiden Staatsunternehmen nicht nur immer 
ansehnliche Gewinne erwirtschaften und an den Staatshaushalt überweisen, 
sondern auch ihre Investitionen vollstandig selbst finanzieren. 

Die Koksproduktion, die man an der Saar schon seit den achtziger Jahren 
des 18. Jahrhunderts durchgehend betrieb, stieg ebenso wie die Steinkohlen­
fürderung bis 1850 stark an. 

Die um 1815 geringe Koksproduktion begann erst ab 1824 zu steigen, um 
vor allem ab 1835-1850 schneller zu wachsen. Der Kohlenverbrauch für die 
Koksproduktion stellte 1850 ca. 21 % der gesamten Forderung der preufüschen 
Staatsgruben dar, was die Bedeutung des Koksabsatzes für die Branche deut­
lich macht. Abgesehen von zwei kleineren Kokereien wurde die Koksprodukti­
on fast ausschlieBlich durch den preufüschen Staat betrieben. Nicht aber ein 
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rechtliches Privileg, vielmehr die von den preuEischen Bergbehorden gewoll­
ten günstigen Kokspreise und die für die einheimische Industrie geltenden zu­
satzlichen Rabatte, lieBen es für Private unrentabel erscheinen, die Kokspro­
duktion aufzunehmen. Hinzu kam, daB man an der Saar nur auf einigen preu­
Bischen Staatsgruben und auf der bayerischen Staatsgrube St. Ingbert 
verkokbare Fettkohlen abbauen konnte. 
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Abb. 5. - Die Koksproduktion und - absatz sowie die Zahl der Ôfen 
im preuflischen Staatsbergbau an der Saar 1815-1850 12
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Das Anwachsen der Koksproduktion hatte verschiedene Gründe. In den 
zwanziger und dreIBiger Jahren war vor allem der Verbrauch des Eisenwerks 
der Farnilie de Wendel im lothringischer Hayange für die erhohte Koksproduk­
tion entscheidend und dieses Werk blieb bis 1850 der wichtigste Abnehmer von 
Saarkoks. 

Tab. 6. - Der Absatz des Koks zum Begünstigungspreis 
an die Eisenhütten der Rheinprovinz 

und an die Eisenhütte Hayange (in t.J 1839-1850 13
• 

JAHR 1839 1841 1842 1843 1844 1845 1846 1848 1849 1850 

Neunkirchen 410 734 753 564 1.565 2.111 3.315 4.073 2.935 3.504 

Geislautern 996 1.013 343 430 588 1.913 3.794 3.756 3.024 

Fischbach 68 538 2 

Asbach 294 260 189 56 196 2 169 101 227 271 

Abentheuer 17 51 53 103 14 85 308 56 176 

Quint 179 246 216 850 46 2.236 1.623 2.152 

Weilerbach 199 165 235 178 201 121 155 

Hayange 5.735 3.531 10.352 8.546 30.698 3.411 
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Die Nachfrage der Eisenhütten aufpreufüscher und bayerischer Seite blieb 
dagegen bis Mitte der vierziger Jahre gering und stieg erst nach Einfiihrung der 
Koksverhüttung in der Saarregion. Weitere wichtige Nachfrager nach Saarkoks 
bildeten daneben noch die Eisenbahnen in den vierziger Jahren. Aufgrund die­
ser schnell steigenden Nachfrage investierte das Saarbrücker Bergamt groBe 
Summen in denAus- und Neubau der Kokereien, so drus um 1850 die Kokspro­
duktion an der Saar sogar diejenige des deutlich gro.Beren Ruhrreviers über­
stieg. Die Kokereitechnik wurde vor allem in den dreilliger und vierziger Jahren 
an der Saar erheblich verbessert, wobei auf die Verbesserung der Koksqualitat 
besonderer Wert gelegt wurde. Das Problem der schlechten Eignung der Saar­
kohlen zur Herstellung eines guten Hüttenkokses war in jener Zeit jedoch 
von geringerer Bedeutung, da in den kleinen Hochofen die Brüchigkeit des 
Saarkoks noch weniger ins Gewicht fiel. 

IV. DER STEINKOHLENBERGBAU AN DER SAAR 1850-1914 

In den fünfziger Jahren beschleunigte sich das Wachstum des Kohlen­
bergbaus noch einmal sehr stark und hielt sich auf diesem Niveau bis zumAn­
fang der siebziger Jahre. 

C: 

Abb. 7. - Die Steinkohlenforderung der Saarregion 1850-1913 14• 
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Von 1873 bis etwa Mitte der achtziger Jahre zeigte sich nur ein moderates 
Wachstum, das sich erst nach 1890 wieder beschleunigte und bis 1914 anhielt, 
allerdings nicht mehr die Hohe der fünfziger und sechziger Jahre erreichte. 
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Das Wachstum im Saarkohlenbergbau wurde bis ca. 1890 vor allem durch 
die preufüschen Staatsgruben getragen, jedoch sank ihr Marktanteil aufgrund 
der Gründung neuer Unternehmen im lothringischen bzw. im bayerischen Teil 
der Region bis 1914 deutlich ab. lm bayerischen Teil war 1881 die Privatgrube 
Frankenholz errichtet worden ; im lothringischen Teil war das Kohlenbergwerk 
der Familie de Wendel in Kleinrosseln seit 1856 in Forderung. Weiterhin war 
die 1873 aus mehreren kleineren Gruben konsolidierte Sarre et Moselle, die 1900 
von Stinnes und Thyssen übernommen und erheblich ausgebaut wurde, von 
Bedeutung sowie die 1895 durch lothringisches Kapital errichtete Bergwerks­
gesellschaft La Houve. Allerdings blieb das preuBische Staatsunternehmen das 
bei weitem groEte in der Region. Trotz der überragenden GroEe des preuBi­
schen Bergfiskus wuchsen die privaten Bergbauunternehmen nach 1890/ 1900 
deutlich schneller als die preuBischen Staatsgruben. 

Abb. 8. - Die Kohlenforderung der Gruben in der Saarregion 1850-1913 15• 
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Abgesehen von den Neugründungen anderten sich die Eigentumsverhalt­
nisse im Saarkohlenbergbau wenig. Abgesehen vom schon erwahnten Zu­
sammenschluB belgischer und franzosischer Gesellschaften zur Sarre et Moselle 
1873 sowie der Übernahme dieser Gesellschaft durch Thyssen und Stinnes 
wurde die 1853 errichtete Compagnie Anonyme des Houillères de Stiring 1880 
zur Hüttengrube und Zweigbetrieb im Unternehmen de Wendels umge­
wandelt16. Darüber hinaus geriet noch die alte Gewerkschaft Hostenbach in 
die Hande der Eisenindustriellenfamilie Rochling. Die beiden Staatsunter­
nehmen PreuBens und Bayern dagegen blieben bestehen und durchliefen le­
diglich mehrere organisatorische .Anderungen. 
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Das Wachstum der Unternehmen in der zweiten Jahrhunderthfilfte wurde 
von einer kontinuierlichen technischen Entwicklung der bereits vor 1850 ein­
geführten Basisinnovationen begleitet. eue Tiefbauschachte, die Rationali­
sierung und Mechanisierung der Forderung, Wetter- und Wasserhaltung, 
Schachtbau, Vollversatz, ergro.Berung der Grubenanlagen, Kohlenaufbereitung 
u. a. ind hier zu nennen. on 1850-1890 wurden die asserhaltung, etter­
führuna der chachtbau und die Fordertürme erbessert so ·e Teile der Fèir­
deruna moderni iert und tell\'\ ei e mechani iert. · der Technik für us- und 

orri htung an den bau erfahren al auch in der der direkten Kohlen-
gewinnung and rte ich nur, enig. ach 1890 wurden dann eitere Anstren­
gungen zur Rationalisierung und echanisierung untemornmen. Die Forde­
rung, die asserhaltung und die Be etterung wurden irnmer starker mecha­
nisiert, am wenigsten jedoch der eigentliche Ab bau. Erst ab 1884 begann man 
den pfeilerbau durch den Strebbau zu ersetzen, was zu einer Verrninderung 
der Betriebspunkte und Vergro.Berung der Kameradschaften vor Ort führte. Dies 
bildete eine Voraussetzung zur Mechanisierung, die bis 1914 jedoch nur sehr 
zogerlich erfolgte. Eine Basisinnovation wie der Schachtbau oder der Einsatz 
der Dampfmaschine var 1850 waren in der zweiten Jahrhunderthfilfte jedoch 
nicht zu verzeichnen : In der Bergbautechnik blieben die preu.Bischen Staats­
gruben weiterhin in der Region führend, wo bei die lothringischen Gruben beim 
Abteufen durch die stark wasserhaltigen Deckgebirge mit dem Kind-Chaudron­
Verfahren schon seit den fünfziger Jahren und dem Gefrierschachtverfahren 
nach 1900 fiihrend waren. 

Mit demAnschlu.B ans Eisenbahnnetz ab 1852 wurde die Kohle fast nur noch 
per Bahn abgesetzt, die Gruben sofort an die Schiene angeschlossen und neue 
Gruben bewu.Bt in der fille der Eisenbahn angelegt. ach 1870 erschlechter­
te ich die b atzsituation der aarkoble or allem egen der im ergleich zum 
Ruhrre ·er ungün tigen Frachttarife als auch egen der eigenen Prei politik, 
d. h. den hohen Preise der preu.:lsischen taatsgruben an den sich die anderen 
Unternehmen orientierten. Langfristig anken daher der arktanteil der aar­
kohle im Deutschen Reich. 

Anders als der preu.Bische Bergfisk:us konnten die privaten Saargruben je­
doch ihren Anteil aufgrund von flexibler Preis- und Absatzpolitik wieder stei­
gern, insbesondere nach 1900. DasAbsatzgebiet der Saarkohlen, das auf Grund 
der sinkenden Frachtkosten durch die neuen Eisenbahnen in den fünfziger Jahre 
stark ausgeweitet worden war und sich von Gie.Ben bis Nürnberg, München, 
die Schweiz und nach Paris erstreckte, wurde nach 1870 durch die Konkurrenz­
reviere, var allem durch die Ruhrkohle, wieder auf die var 1850 belieferten 
Absatzraurne begrenzt. Aber selbst in den traditionellenAbsatzmarkten wie Ba­
den, Württemberg, dem Elsa.B, der südlichen Rheinprovinz und Lothringen 
verlor die Saarkohle erheblich an Marktanteilen. 
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Abb. 9. - Die Ante ile der Saarbergbauuntemehmen 
an der preuflischen bzw. deutschen Steinkohlenferderung 1850-1913 17
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Abb. 1 O. - Das Absatzgebiet der preuflischen Staatsgruben 1871-1913 18• 
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Die Gründe für den sinkenden Marktanteil sind die im Vergleich zur Ruhr 
hohen Preise für Saarkohle, die schlechteren Frachttarife für die Saargruben 
und die sinkenden Bahntarife für Massengüter, die die Konkurrenz zwischen 
den einzelnen Revieren fürderte. 



284 

Abb. 11. - Die Entwicklung der Kohlenforderwerte an Saar, 
Ruhr und in Oberschlesien 1850-1909 19• 
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Auch die Beschaffenheit der Saarkohlen, die sich für bestimmte Verwen­
dungen (Hüttenkoks, Hausbrand) nicht gut eignete, trug zu einer Minderung 
desAbsatzes bei. Insgesamt sank der Marktanteil des Saarreviers, das 1861 noch 
einen Anteil von 17,3 % an der deutschen Fôrderung besessen hatte, bis 1900 
auf 10,1 % ab, um auf diesem Niveau bis zum ersten Weltkrieg zu stagnieren20

. 

Nach 1900 war der Marktverlust vor allem auf den sinkenden Anteil der preu­
Eischen Staatsgruben zurückzuführen, da der Anteil der anderen Saarbergbau­
gesellschaften seit der Jahrhundertwende wieder anstieg. 

Die Gewinnsituation blieb für die Saarbergbauunternehmen auch in der 
zweiten Jahrhunderthfilfte auEerst positiv. So führten z. B. die preuEischen 
Staatsgruben lediglich 1909 aufgrund groBerer Investitionen keinen Gewinn 
an den preuEischen Staatshaushalt ab. Die Finanzierung der Investitionen er­
folgte bei den beiden Staatsunternehmen lange Zeit ausschlieBlich über die 
Selbstfinanzierung und auch bei den privaten Unternehmen dominierte diese 
Finanzierungsform. Eine Finanzierung durchAusgabe neuer Aktien praktizier­
ten La Houve, Frankenholz und Saar und Mosel nach 1900 ; die gleichen Unter­
nehmen gaben nach 1900 auch Industrieobligationen heraus, um ihr weiteres 
Wachstum zu finanzieren. Den Weg über Bankkredite nutzten lediglich Stinnes 
und Thyssen für die Saar und Mosel-AG. 

Die Koksproduktion an der Saar stieg in der zweiten Jahrhunderthalfte eben­
falls sehr stark an. Getragen wurde das Wachstum der Unternehrnen nicht mehr 
ausschlieBlich durch staatliche Kokereien wie vor 1850, sondern durch pri­
va te Handelskokereien 22 in den 1850 und 1860er Jahren bzw. durch 
Hüttenkokereien23 nach 1860. Die staatlichen Kokereien, die bis 1852 den 
groBten Teil des Koks produziert hatten, besaBen von 1860 bis 1900 nur 
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noch einen geringen Marktanteil. Bis in die siebziger Jahre entwickelte sich 
die Koksproduktion an der Saar überaus erfolgreich, erst danach wuchs die 
Koksproduktion an der Ruhr deutlich schneller. 

Abb.12 . -Die Koksproduktion in der Saarregion 1850-1913 21
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Technisch waren die Saarkokereien ebenfalls bis in die siebziger Jahre füh­
rend und entwickelten auf der Basis franzosisch-belgischer Vorbilder mehrere 
neue verbesserte Koksofentypen24 • Den technische Vorsprung verloren die Saar­
kokereien nach 1870, ohne jedoch eine besondere Rückstandigkeit aufzuwei­
sen. Besonderes Kennzeichen der Koksproduktion an der Saar war die schon 
früh in den fiinfziger Jahren eingeleitete Ausnutzung der Koksofenabgase zur 
Energienutzung, weswegen die Nebenproduktgewinnung an der Saar nach 1890 

weniger betrieben wurde. Das Grundproblem der Saarkohle, die schlechte 
Verkokbarkeit der Saarfettkohlen und ihre geringe Festigkeit, wurde nach 1850/ 
1860 aufgrund der immer groBer werdenden Hochôfen in der Eisenindustrie 
zu einem Problem. Trotz technischer Verbesserungen wie dem Stampfen der 
Kohle, war der Saarkoks aus der schwach kokenden Saarfettkohle der Konkur­
renz mit dem Ruhrkoks ab 1870 nicht mehr gewachsen. Weiterhin bestand das 
Problem, da.B es den preuBischen Staatsgruben nach 1890 immer weniger ge­
lang, entsprechend der Nachfrage ausreichend Fettkohlen zu fürdem und da.B 
die lothringischen Untemehmen erst nach 1900 begarmen, verkokbare Kohlen 
zu fürdem. Diese Probleme führten dazu, daB der Saarkoks nur noch in der 
Saarregion verwendet wurde und seine auswartige Abnehmer fast vollstandig 
verlor, insbesondere die Eisenindustrie im lothringisch-luxemburgischen 
Minetterevier. 
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Abb.13. - Die Absatzgebiete des Saarkoks 1868-1903 25
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Selbst in der Saarregion verwendeten die Eisenhütten gegen Ende des 
Untersuchungszeitraumes Ruhrkoks ; so betrug der Verbrauch der Saar­
eisenindustrie an auswartigem Koks nach 1898 zwischen 5 und 25 %. 

V. DIE BEDEUTUNG DES STEINBERGBAUS 
FÜR DIE INDUSTRIALISIERUNG DER SAARREGION 

lm 19. Jahrhundert durchlief der Steinkohlenbergbau an der Saar ein sehr 
starkes Wachstum und wurde zum wichtigsten Wirtschaftszweig in der Saar­
region. Vor allem auf der Basis der Steinkohlenvorkommen basierte die Entste­
hung des Industriereviers, beruhten doch die anderen wichtigen Industriezwei­
gen entweder auf der Nutzung der Kohle als Energietrager (Eisen, Glas, Kera­
mik) oder zu einem groBen Teil auf dem Absatz ihrer Produkte an die Bergbau­
unternehmen (Maschinenbau und Metallverarbeitung) 26• Innerhalb der sekun­
daren Sektors, der schon zwischen 1860 und 1870 die Landwirtschaft als grôE­
ten Wirtschaftssektor überflügelte, war der Steinkohlenbergbau auch der, ge­
messen an der Beschaftigtenzahl, bei weitem gr6Bte Industriezweig. 

Bis etwa 1890 dorninierte der Steinkohlenbergbau die gesarnte Beschaf­
tigungsentwicklung in der Saarindustrie, erst danach wurde diese starker durch 
schneller wachsende Beschaftigung in der Saareisenindustrie und dem Maschi­
nenbau/ Metallverarbeitung gepragt. Den eigentlichen Take-Off durchlief die 
Region schon jedoch in den fünfziger Jahren und dieser war neben der Eisen-
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industrie und dem Eisenbahnbau vor allem durch den Steinkohlenbergbau 
gepragt, der in den fünfziger und sechziger Jahren seine gro.Bten Wachstums­
raten zu verzeichnen hatte. 
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Abb. 14. - Die Verteilung der Erwerbstatigkeit 
in der Saarindustrie nach Branchen 1907 27
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Tab. 15. - Das zehnjahrige Beschaftigungswachstum 
der Saarindustrie 1816-1913 28

• 

GESAMT- MASCHINENBAÛ1 

BESCHAFTIGUNG 
KOHLE EISEN KERAMIK GLAS 

METALLVERARBEITUNG 29 

15,0% 22,3% 18,0% 1,4% 2,0% 

31,0% 38,2% 7,2% 56,6% 16,6% 

84,4% 91,6% 108,1% 75,9% 31,3% 

48,1% 44,8% 12,9% 75,5% 40,2% 

113,7% 119,7% 174,5% 96,9% 30,9% 204,3% 

58,6% 58,6% 95,4% 11,2% 58,8% 188,0% 

27,9% 37,8% 4,6% 21,5% 14,5% 145,3% 

32,7% 21,3% 70,9% 43,3% 4,6% 141,1% 

33,9% 36,7% 30,9% 20,4% 16,5% 153,9% 

31,7% 36,8% 40,5% 7,6% 5,7% 117,8% 

6,5% 2,5% 13,6% -3,4% 18,9% 144,0% 
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Insgesamt kann man daher von der folgenden Periodisierung für die Ent­
wicklung des Steinkohlenbergbaus ausgehen : 
• Von 1800 bis 1830 zeigte sich ein beachtliches Wachsturn des Steinkohlen­

bergbaus, der jedoch noch keine pragende und formierende Wirkung des 
sekundaren Sektors besaK In den Eigentums- und Marktstruktur gab es mit 
der Übernahme der meisten Gruben in den Besitz des preufüschen Staates 
wichtige Veranderungen, die die weitere Entwicklung der Industrialisierung 
an der Saar wahrend des 19. Jahrhunderts ma.Bgeblich pragte. Insgesamt 
kann diese Periode ais erste Wachstums- und die strukturierende Vor­
bereitungsphase gekennzeichnet werden. 

• Die Periode von 1830/35 bis 1870/75 stellte die eigentliche lndustria­
lisierungsphase mit einem sehr hohen Wachstum dar. Die Zeit bis 1850 ist 
allerdings noch ais Frühindustrialisierung zu bezeichnen. lm Steinkohlen­
bergbau existierte schon ein sehr hohes Wachstum, mit der Diffusion des 
Tiefbaus und der Dampfmaschine sowie der Verbesserung der Kokstechnik 
waren auch die Basisinnovationen im Steinkohlenbergbau an der Saar er­
folgreich eingeführt. Auiserdem existierten mit dem Umstieg auf den neuen 
Brennstoff Kohle in vielen Gewerbezweigen günstige Absatzbedingungen. 
Wegen der Krisenjahre 1845-1849 und dem erst 1852 erfolgten AnschluB 
der Region an die Eisenbahn durchlief die Region den Take-Offjedoch erst 
in den 1850er Jahren. Dieser auiserte sich im Steinkohlenbergbau durch ein 
extrem hohes Wachstum bis in die frühen 1870er Jahre. Diese Periode ist in 
dieser Branche auch durch die faktische Privatisierung der Koksprodukti­
on, die Abschaffung der Kohlenrabatte und die Neugründung von Stein­
kohlengruben irn lothringischen Teil der Region gekennzeichnet. Weniger 
Innovationen ais vielmehr die weitere Diffusion und die technische Verbes­
serung der Basisinnovationen aus den dreIBiger und vierziger Jahre erfolg­
ten in dieser Zeit des hochsten Wachstums. Die Faktorausstattung war in 
der Region in diesem Zeitraum optimal für die zeitgenossische Technik. Dies 
zeigt sich auch daran, da.B das sehr hohe Wachstum nachher nie mehr er­
reicht wurde und die Ausdehnung des Absatzraumes sowie die Marktantei­
le in jener Zeit am gro.Bten waren. 

• Die Jahre von 1875 bis 1913 kann man ais Zeit der industriellen Reife be­
zeichnen, in der weiterhin ein beachtliches Wachstum existierte und die vor­
handenen Produktionstechniken weiter entwickelt wurden. Jedoch sanken 
die Marktanteile des Steinkohlenbergbaus an der Saar und schrumpfte des­
sen Absatzgebiet. Der Verlust der faktischen Monopolstellung der preufü­
schen Staatsgruben im engeren Absatzgebiet und die zunehmende auBer­
regionale Konkurrenz auf den entfernteren Absatzmarkten sowie sinkende 
Preise und Gewinne pro Stück waren weitere Kennzeichen dieser Zeit. 
Insgesamt bildete der Steinkohlenbergbau die eigentliche Basis für die Ent-

wicklung und Existenz des Montanreviers Saar, es entwickelte sich dort im 19. 
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Jahrhundert eine coal-based-economy. Der Steinkohlenbergbau bildete von 1830 
bis 1870 eindeutig den Führungssektor für die Region, allerdings wurde der re­
gionale Take-Off wie für das gesamte Deutschland nur in Kombination mit dem 
Eisenbahnbau und in deutlich schwacherem Maise mit der Eisenindustrie in 
den fünfziger und sechziger Jahren ausgelost. 

.ANMERKUNGEN 

1 Z. B. der Regierungsbezirk Trier, der bayerische Pfalzkreis oder Regierungsbezirk Metz. 
2 Derfolgende Beitrag beruht aufDissertation des Au tors über die Industrialisierung der gesamten Saar­

region irn 19. Jahrhundert (Banken, R., Die Industrialisierung der Saarregion 1815-1914, Diss., Frank­
furt am Main, 1997 ms.), in der die Entstehung und Strukturentwicklung der wichtigsten regionalen 
Industriezweige (Kohlenbergbau, Eisen-, Glas-, Kerarnikindustrie, Maschinenbau und Metallverarbei­
tung) dargestellt wird. Daraufberuhend wird hier nachfolgend die Entwicklung des Steinkohlenberg­
baus kurz zusarnmengefaBt und die wichtigsten Ergebnisse der Dissertation wiedergegeben, weshalb 
hier auf umfangreiche Quellen- und Literaturverweise verzichtet wird. So konnen z. B. die für die Gra­
phiken umfangreichen Quellennachweise aus Platzgründen hier nicht wiedergegeben werden. Der 
erste Teil der Dissertation ist irn Frühjahr 2000 irn Stuttgarter Steiner Verlag (Banken, R., Die Industria­
lisierung der Saarregion, Teil. 1: Die Frühindustrialisierung 1815-1850, Stuttgart, 2000) erschienen, 
der zweite Teil wird dort Ende des Jahres 2000 herausgegeben. 

3 Die Regionsdefinition folgt dem Prinzip von: Fremdling, R.,/Pierenkemper, T.,/Tilly, R. H., Regionale 
Differenzierung in Deutschland als Schwerpunktwirtschaftshistorischer Forschung, in Fremdling, R.,/ 
Tilly R. H. (Hg.), Industrialisierung und Raum, Studien zur regionalen Differenzierung in Deutschland 
des 19. Jahrhunderts, Stuttgart, 1979, 9-26. Die Autoren pladieren in diesem Beitrag dafür, Regionen so 
kleinraurnlich wie moglich nach dem Homogenitatsprinzip zu definieren. 

4 Kriterien fur die Definition waren erstens das Vorhandensein einer homogenen Wirtschaftsstruktur 
gemessen an derVerteilung der Berufe in den Kreisen nach der Berufszahlung 1907 und zweitens das 
Vorhandensein groBerer Industriebetriebe in einzelnen Kommunen. Der Nachteil fehlender Statisti­
ken fur diesen Raum wurde durch Aufbau einer eigenen Datenbasis kompensiert. Hierbei wurden fur 
die wichtigsten Industriezweige zuerst Produktions- und Beschaftigungsdaten auf der Unterneh­
mensebene zusammengestellt, die dann aggregiert wiederum die Produktion bzw. die Beschafti­
gung der Region abbilden. 

5 Capot-Rey, R., La Région Industrielle Sarroise, Paris, 1934; HaBlacher, A., Das Industriegebiet an der 
Saar und seine hauptsachlichsten Industriezweige, Saarbrücken, 1912. 

6 Bariken, R., Die Industriezweige der Saarregion irn 19. Jahrhundert, Wirtschaftliche Interdependenzen 
verschiedener Branchen wahrend der Industrialisierung, in Leboute, R.,/Lehners, J. P. (Hg.), Passé et 
Avenir des Bassins Industriels en Europe, Luxemburg, 1995, 39-60. 

7 Die Darstellung der Entwicklung des Saarsteinkohlenbergbaus vor 1793 basiert auf der folgenden Lite­
ratur : HaBlacher, A., Geschichtliche Entwicklung des Steinkohlenbergbaues irn Saargebiete, Berlin, 
1904, 50-94; Collet, J., Das Wirtschaftsleben in der Grafschaft Saarbrücken irn Zeitalter des Merkanti­
lismus, Bielefeld, 1930, 43-53; Ruth, K. H., Der Schemelbau: Ein irn Saarland irn 18/19. Jahrhundert 
verwendetes Abbauverfahren, in Der Anschnitt, 25 (1973) H. 3, 3-8 ; Ruth, K. H., Vom Schlepper zur 
Seilfürderung, Der Beginn des Steinkohlenbergbaus an der Saar, in SBK 1992, 137ff; Herrmann, H. W, 
Der Siegeszug der Dampfrnaschine, in ZGS, 29 (1981), 165-216. 

8 Die Graphik wurde zusarnmengestellt aufBasis der folgenden Literatur: Klein, E., Der Staat als Unter­
nehmer irn saarlandischen Steinkohlenbergbau (1750-1850), in VSWG, 57 (1970), 323-349, HaBlacher 
Geschichtliche Entwicklung (cf. Anm. 7), 50-118; Schulz, Th., Die Entwicklung des deutschen 
Steinkohlenhandels un ter besonderer Berücksichtigung von Ober- und Niederschlesien, Diss., Tübin­
gen, 1911, 22-34 und Tabellenanhang (o.S.) ; Demian, J. A., Statistische Darstellung der Preufüschen 
Monarchie groBtenteils nach eigener Ansicht und aus zuverlassigen Quellen, Berlin, 1817, 245. 

9 
Siehe die folgende Literatur fur die Entwicklung in der franzosischen Zeit der Saarregion von 1793 bis 
1815: HaBlacher, Geschichtliche Entwicklung (cf. Anm. 7), 94-118; Karbach, J.,/Thomes, P., Die wirt­
schaftliche und soziale Entwicklung des Saarlandes (1792-1918) , Saarbrücken, 1994 ; Herrmann, Dampf­
maschine (cf. Anm. 7), 165-216. 

10 
Eigene Berechnungen. Cf. Banken, Frühindustrialisierung, Anhang (cf. Anm. 2), 12-13. 

11 
Fischer, G., Wirtschaftliche Strukturen am Vorabend der Industrialisierung, Der RegierungsbezirkTrier 
1820-1850, Koln/Wien, 1990, 374. 
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Eigene Berechnungen. Cf. Banken, Frühindustrialisierung, Anhang (cf. Anm. 2), 20-22. 

HSTA Düsseldorf 562 Nr. 288. Vergleiche mit Fischer, Wirtschaftliche Strukturen ( cf. Anm. 11), 466, der 
aber nicht aile Daten aufführt. 

Eigene Berechnungen. Cf. Banken, Frühindustrialisierung, Anhang (cf. Anm. 2), 12-13. 

Eigene Berechnungen. Cf. Banken, Frühindustrialisierung, Anhang (cf. Anm. 2), 12-13. 

Das Untemehmen befand sich allerdings schon seitAnfang der fünfziger Jahre in Mehrheitsbesitz der 
Famille de Wendel. 

Eigene Berechnungen. Cf. Banken, Frühindustrialisierung, Anhang (cf. Anm. 2), 12-13. 

Eigene Berechnungen auf Basis der folgenden Quellen : HaBlacher, Geschichtliche Entwicklung (cf. 
Anm. 7), 143-169 ; Jordan, B., Die Absatzverhaltnisse der koniglichen Saarbrücker Steinkohlengruben 
in den letzten 30 Jahren, in ZBHS, 32 (1884), 535-574; Zorner, R., Die Absatzverhaltnisse der konigli­
chen Saarbrücker Steinkohlengruben in den letzten zwanzig Jahren 1884-1903, Berlin, 1904; Linden, 
G., Der Steinkohlenbergbau an der Saar unter preuBischerVerwaltung (1815-1920), Diss., Graz, 1961; 
Hocker, N., Die GroBindustrie Rheinlands und Westfalens, ihre Geographie, Geschichte, Produktion 
und Statistik, Leipzig, 1867; Schmidt, F. A., Der Saarkohlenbergbau in Lothringen, Berlin, 1914. Siehe 
auch Banken, Frühindustrialisierung, Anhang, S. 

Eigene Berechnungen. Cf. Banken, Frühindustrialisierung, Anhang (cf. Anm. 2), 89-90. 

1912 betrug der Marktanteil der Saarkohle 9,7 %. 

Eigene Berechnungen. Cf. Banken, Frühindustrialisierung, Anhang (cf. Anm. 2), 20-22. 

Dies waren u. a. die Kokereien der franzosischen Ostbahn, von Haldy & Co, Schmidtborn & Rochling. 

Zu nennen sind hier die Hüttenkokereien von de Wendel, Burbach, Neunkirchen, Volklingen, Halberg 
und Dillingen. 

An der Saar wurden nach franzosischen und belgischen Vorbildem Koksofen der'Iypen François-Rexroth 
und Appold entwickelt. 

Eigene Berechnungen. Cf. Banken, Frühindustrialisierung, Anhang (cf. Anm. 2), 20-22. 

Banken, Interdependenzen (cf.Anm. 6), 50-60. 

Nach eigenen Berechnungen aufgrund der Statistik des Deutschen Reichs, Bd.2, 109 und 209 (Berufs­
zahlungen 1882, 1895 und 1907). Cf. Banken, Frühindustrialisierung, Anhang (cf. Anm. 2), 79-81. 

Eigene Berechnungen. Cf. Banken, Frühindustrialisierung, Anhang (cf. Anm. 2), 78-79. 

Für die Metallverarbeitung und den Maschinenbau wurden keine Wachsturnsraten für die Zeit vor 
1850 errechnet, da eine zu geringe Datenbasis zur Verfügung stand. 
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FRANÇOIS ROTH 

La Compagnie anonyme 
des houillères de Stiring 

La Compagnie anonyme des houillères de Stiring a exploité pendant trente­
sept ans (1851-1888) une concession minière située dans le prolongement du 
bassin sarrois, sur le territoire des communes de Stiring (devenue en 1857 
Stiring-Wendel) et de Petite-Rosselle. Ces deux communes du département de 
la Moselle, qui appartenaient alors au canton de Forbach, étaient en bordure 
de la frontière de la Prusse et leurs habitants parlaient un dialecte germano­
phone. Elles furent annexées à l'Empire allemand en 1871 et redevinrent fran­
çaises en 1918. 

Dans le département de la Moselle, l'exploitation houillère1 a été tardive 
par rapport au bassin sarrois et est restée longtemps artisanale. Ce fut seule­
ment à partir du milieu du XIXe siècle que des investissements importants fu­
rent engagés. Le maître de forges Charles de Wendel, propriétaire des usines 
métallurgiques d'Hayange, Moyeuvre et Stiring, joua un rôle décisif dans cet 
essor. Il fut le fondateur de la Compagnie anonyme des houillères de Stiring2, 

dont il devint en 1851 l'administrateur-directeur. À partir de cette date et jus­
qu'à la nationalisation intervenue en 1945, la famille de Wendel3 et les sociétés 
qu'elles contrôlaient occupèrent une place de premier plan dans l'exploitation 
houillère en Lorraine. 

Cet article se propose d'étudier cette Compagnie depuis sa fondation, en 
1851, jusqu'à son absorption, en 1888, par la Société des Petits-Fils de François 
de Wendel. Après une étude de la structure juridique et de la direction de cette 
société, il importe de se pencher sur les questions techniques : sondages, 
fonçage des puits et modalités d'exploitation de la concession. Enfin la pro­
duction et la commercialisation de la houille feront l'objet d'un examen ap­
profondi. L'un des intérêts de cette étude est d'apprécier les conséquences éven­
tuelles du changement d'appartenance nationale sur la vie de l'entreprise. En 

HUIT SIÈCLES DE CHARBONNAGE. - PP. 291-299. 
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effet, à la suite del' annexion de la Lorraine à l'Empire allemand (1871), la Com­
pagnie et ses dirigeants durent s'adapter à une nouvelle législation <l'Empire, 
qui remplaça la loi minière française de 1810, à de nouvelles autorités minières 
et à un nouvel environnement politique. 

1. UNE AFFAIRE DE LA FAMILLE DE WENDEL 

L'initiative de la fondation de la Compagnie anonyme des houillères de 
Stiring revient à Charles de Wendel4• Ce patron actif, entreprenant et prudent, 
qui avait repris en 1834 la direction de la société familiale en association avec 
son beau-frère, l'ingénieur des mines Théodore de Gargan5

, avait pour ses for­
ges de Moyeuvre et d'Hayange des besoins pressants en houille ; jusque-là, il 
achetait la totalité de sa consommation aux houillères fiscales de la Sarre et il 
aspirait à s'émanciper de leur tutelle. Depuis la loi de 1842, qui avait fixé le 
tracé des grandes lignes de chemin de fer et réparti entre les compagnies la 
construction du réseau ferré, la Compagnie de l'Est menait activement ses tra­
vaux en direction de la frontière allemande, qu'elle se proposait d'atteindre à la 
fin des années 1840. Dans ce contexte porteur, où les besoins de houille et de 
produits métallurgiques croissaient rapidement, Charles de Wendel avait en­
trepris à Stiring, à quelques kilomètres de la frontière prussienne, la construc­
tion d'une nouvelle usine métallurgique où il projetait de fabriquer des rails de 
chemin de fer ( en production à partir de 1853). Pour alimenter en houille cette 
usine, il s'associa avec plusieurs partenaires, dont l'homme d'affaires Georges 
Hainguerlot et un ingénieur d'origine saxonne, Charles Kind6, pour racheter à 
son cousin, le maître de forges Pierre d'Hausen, la concession de Schœneck 
(1846) , jusque-là demeurée presque improductive7. 

Sous la direction effective de Charles Kind, qui passait pour une autorité en 
la matière, une campagne de sondages fut immédiatement lancée. Un premier 
sondage à Stiring atteignit la profondeur de 306 mètres en 1848, après avoir 
traversé neuf couches de houille, la première à 221 mètres. Un deuxième son­
dage réalisé en 184 7-1848 confirma le précédent, en indiquant que les couches 
se prolongeaient vers le sud avec une inclinaison de 30°. Un troisième réa­
lisé en 1848-1849 donna des informations sur l'épaisseur des couches. 
D'autres sondages furent effectués en 1846-1849 sur le territoire de Petite­
Rosselle. 

Convaincu par ces résultats positifs, Charles de Wendel décida d'engager 
l'exploitation de la concession et fonda dans ce but une Compagnie à Paris, en 
avril 1851 ; il avait fait appel à trois partenaires recrutés parmi ses connaissan­
ces : l'homme d'affaires Georges Hainguerlot8, Pierre d'Hausen, auquel il avait 
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acheté la concession, et l'ingénieur Charles Kind. Le capital initial était de 6 mil­
lions de E De Wendel et Hainguerlot, qui avaient chacun 5 600 actions sur 12 000, 
furent nommés respectivement administrateur-directeur et administrateur; 
Charles Kind devint directeur de l'exploitation. D'autres actionnaires minori­
taires vinrent se joindre aux premiers, sans menacer l'autorité des deux action­
naires principaux. 

À la fin des années 1850, pour couvrir le coût des recherches, il fallut aug­
menter le capital social de 2 millions de E Grâce à cette opération, de Wendel 
fit entrer dans le capital la société« Les Fils de François de Wendel», qui était la 
raison sociale des affaires industrielles de la famille; en 1859, cette société de­
vint l'actionnaire principal (6 284) de la Compagnie, devant Charles de Wendel 
(3 755), Georges Hainguerlot (2 648) et Théodore de Gargan (500). Le capital 
social s'était élevé à 8 000 000 E divisé en 16 000 actions de 500 E 

Au cours des années 1860, Charles de Wendel pratiqua une politique de ra­
chat des parts, politique poursuivie ensuite par son neveu et successeur, Théo­
dore de Gargan. Après la mort de Georges Hainguerlot (1868), il racheta son 
paquet d'actions (2 648) à ses héritiers, puis il obtint la cession des actions de 
Dubochet (373) et de Kind, ainsi que des héritiers de Pierre d'Hausen (530) et 
d'Émile Vuillemin. Au terme de ces opérations (1873), les Wendel contrôlaient 
la totalité du capital: 15 300 actions à la Société des Petits-Fils et 700 à sept 
membres de la famille de Wendel. Il faut indiquer qu'à la suite du décès de Char­
les de Wendel, la formule juridique de la société de Wendel avait été modifiée 
en 1871. « Les Fils de François de Wendel» étaient devenus« La Société des 
Petits-Fils de François de Wendel», dont avaient été nommés gérants les deux 
fils de Charles, Henri et Robert.C'était l'actionnaire principal de la Compagnie 
de Stiring. Les sept membres du conseil d'administration, qui se réunissaient 
d'ordinaire à Hayange, appartenaient tous à la famille et possédaient chacun 
les 100 actions réglementaires prévues par les statuts. C'étaient Henri de Wen­
del et Robert de Wendel, les deux fils de Charles, Théodore de Gargan9 et son 
frère Charles de Gargan, et leurs cousins, tous petits-fils de François de Wen­
del, Maurice du Coëtlosquet, Pierre de Montaigu et Albert de Curel. Il faut éga­
lement signaler qu'au terme de longues et complexes négociations, Gargan ra­
cheta la Compagnie de Forbach (1882) , ce qui étendit la superficie de la con­
cession et donna aux Wendel la maîtrise de la totalité du saillant de Forbach. 

Depuis longtemps, l'administrateur-directeur Théodore de Gargan souhai­
tait fusionner la Compagnie anonyme des Houillères de Stiring avec la Société 
des Petits-Fils. Comme cette opération obligeait à payer des droits fiscaux éle­
vés (440 000 F), les actionnaires engagèrent une action judiciaire pour échap­
per à ce tribut à payer à l'enregistrement. La fusion fut réalisée en 1889, mais 
l'enregistrement juridique ne fut opéré que le 18 juillet 1894. À partir de cette 
date et jusqu'en 1945, les charbonnages de Rosselle furent une division de la 
société de Wendel. 
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Le conseil d'administration, ainsi que l'assemblée générale annuelle, se réu­
nissait à Paris; seul le directeur fut installé à Stiring. À partir de 1861, le siège 
social fut fixé à Stiring, mais pour des raisons de convenance, les instances sta­
tutaires pouvaient se réunir soit à Paris, soit à Hayange. Après 1871 et jusqu'à la 
dissolution de la société, les protocoles et les procès-verbaux des réunions qui 
se tenaient à Hayange étaient toujours rédigés en français. Le véritable patron 
était l'administrateur-directeur; c'était lui qui prenait les décisions et faisait 
les démarches auprès des autorités. Sur place le directeur, puis les deux 
directeurs depuis 1869 (un directeur des travaux et un directeur commer­
cial), assuraient la gestion quotidienne et leur correspondance avec 
Hayange ou Paris montre à quel point ils devaient rendre compte de la 
marche de l'entreprise. 

II. LA CRÉATION ET L'EXPLOITATION DU SITE MINIER 

Charles de Wendel partait de zéro ou presque ; il ignorait tout de la géologie 
et de la stratigraphie de la concession qu'il avait achetée ; à la mine de fer 
d'Hayange, ouverte depuis 1840, les conditions géologiques de l'exploitation 
de la minette étaient différentes de celles de la houille. L'expérience sarroise 
était précieuse, mais il y avait en Lorraine une différence essentielle, source de 
difficultés majeures et sur laquelle on buta pendant plus d'une dizaine d'an­
nées. Par rapport aux puits sarrois installés presque directement sur le terrain 
houiller, au fur et à mesure que l'on descendait vers le sud, il fallait traverser 
une couche croissante de morts-terrains de 30 à 200 mètres, d'abord le grès 
vosgien, puis parfois une couche de grès rouges. La couche de grès était épaisse, 
friable, gorgée d'eau et sensible aux éboulements. Quand on creusait un puits, 
il fallait maîtriser les venues d'eau très abondantes, cuveler ou maçonner le 
puits pour le rendre étanche. Sur ce point, les techniques étaient encore dans 
l'enfance. Toutes ces ignorances expliquent les erreurs, les tâtonnements pour 
trouver les couches de houille, évaluer leur épaisseur, leur inclinaison et leur 
direction, ainsi que les failles qui interrompaient leur continuité ; une généra­
tion fut nécessaire pour avoir une connaissance plus précise et moins empiri­
que du terrain. 

La première étape fut la construction des bâtiments de surface : des bu­
reaux, une forge, une charpenterie et divers magasins. Charles de Wendel ac­
corda une grande confiance à Kind, un ingénieur autodidacte d'origine saxonne 
qui avait acquis une grande réputation dans les techniques minières. Il avait 
mis au point et fait breveter des procédés de forage tout à fait innovants, grâce 
auxquels il remontait à la surface des carottes de 35 cm de diamètre, ce qui 
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permettait d'avoir une connaissance exacte de la nature des terrains traversés. 
Kind avait fondé sa propre Compagnie de sondages, à laquelle participait Char­
les de Wendel et auquel il envoyait à Paris, par diligence, des échantillons de 
houille de ses trouvailles. L'arrivée du chemin de fer et l'établissement de la 
ligne Paris-Sarrebruck (novembre 1852) améliorèrent considérablement les 
liaisons et le transport du matériel. 

Les deux hommes décidèrent de creuser deux puits à Stiring, l'un appelé 
Sainte-Stéphanie et l'autre Sainte-Marthe10

• Kind prit en 1850 la direction des 
opérations de fonçage. Très vite, des difficultés imprévues surgirent : les puits 
furent inondés par des venues d'eau considérables, que les moyens techniques 
mis en œuvre étaient incapables de maîtriser ; par la correspondance presque 
quotidienne de Kind avec Paris, on mesure l'ampleur des difficultés ; il fit cons­
truire et installer un ensemble de chaudières et une pompe spéciale d'une puis­
sance de 300 0/. Les mois passaient sans résultats et avec des dépenses tou­
jours plus élevées. Kind, qui n'avait pas d'expérience du cuvelage étanche, opta 
pour le cuvelage en bois ; ce fut un échec total : les fuites et éboulements se 
multiplièrent. Les administrateurs s'impatientèrent à tel point qu'en novem­
bre 1854, ils perdirent confiance. Kind fut remercié, tout en restant actionnaire 
de la société. Il fut remplacé comme chef des travaux par son adjoint, l'ingé­
nieur Charles Wohlwerth. On avait proposé le poste à l'ingénieur Émile Vuillemin 
qui avait donné de judicieux conseils, mais celui-ci préféra prendre la direction 
de la mine d'Aniche (Nord). Après la mort de Wohlwerth (1869), César Laigneaux, 
son adjoint depuis 1861, lui succéda; c'était un homme de terrain qui descen­
dait au fond et qui fut assisté par un ingénieur d'une grande capacité, Simon. Il 
apprit le dialecte de ses mineurs et prit la nationalité allemande ; il resta en 
fonction jusqu'au 1er juillet 1899. 

Sur les conseils de Charles de Wendel, qui espérait y trouver une houille 
cokéfiable, Wohlwerth essaya en 1857 de sauver Sainte-Stéphanie ; il ne fut pas 
plus heureux que Kind ; les travaux s'étendirent sur plus de deux ans, avec une 
avancée de dix mètres par an; à partir de 1861 la société de Wendel prit en 
charge le coût financier del' opération. Malgré le creusement d'un second puits, 
les mêmes difficultés subsistaient ; sur le conseil de l'ingénieur Vuillemin, on 
arrêta les travaux en novembre 1867. En 17 ans, on avait dépensé en vain une 
somme évaluée à 1 800 000 F-or. Un vrai gouffre financier! 

Tout en poursuivant les travaux à Stiring, on creusa deux puits à Rosselle, 
où toute une série de sondages au cours de années 1850 étaient descendus jus­
qu'aux environs de 350 mètres. Les opérations du premier puits - Saint-Char­
les - furent couronnées de succès, car on réussit à mettre en place un cuvelage 
efficace et à maîtriser les venues d'eau. Les premières berlines de charbon fu­
rent remontées au jour en 1856 et l'événement fut fêté avec solennité. Après 
dix ans d'efforts, c'était un succès prometteur, pas encore le début de la renta­
bilité. Dans la foulée du succès11 , on engagea le forage de Saint-Joseph à quatre 
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cents mètres de distance ; ces deux puits jumeaux, qui exploitaient les mêmes 
couches, furent reliés par une galerie en 1874; ils produisaient un charbon de 
bonne qualité, mais non cokéfiable. À Saint-Joseph, la première veine fut ap­
pelée Saint-Jean (25 cm) ; elle se situait au niveau 122 mètres : La houille est 
fort belle, peu schisteuse, légère et peu chargée de cendres. De 1860 à 1870, on 
descendit jusqu'à 250 mètres pour découvrir et exploiter Alice et Caroline ; en 
avril 1870, on rencontra la veine Théodore ( étage 232 mètres). Dix ans plus tard 
(1889), le creusement atteignait 415 mètres. 

Dans le voisinage des deux premiers puits furent forés successivement les 
puits Wendel, Vuillemin, et Gargan, qui recoupaient les veines déjà exploitées. 
Le puits Vuillemin, dont la mise en exploitation fut entravée par la guerre de 
1870-1871, exploita la veine Robert à partir de 187 4 ; il atteignit vers 1890 353 
mètres de profondeur. Le puits Wendel, qui permettait d'exploiter la veine Henri 
(plus de 6 mètres d'épaisseur), fut productif à partir de 1881. Le puits Gargan, 
le dernier, commencé à partir de 1884, atteignit à la fin des années 1880 la pro­
fondeur de 276 mètres et exploita, à partir de 1889, les veines Robert, Henri et 
Wolwerth. Outre les venues d'eaux parfois imprévisibles et difficiles à maîtri­
ser, le site avait un autre inconvénient : les flambants gras (Flammkohle) étaient 
très inflammables, surtout ceux de la veine Henri. À plusieurs reprises, on dut 
faire face à des incendies très graves et longs à éteindre ; l'un d'eux, qui éclata 
en 1876, ne fut maîtrisé qu'au bout de plusieurs années; il causa des pertes 
élevées et ralentit l'extraction. 

Les puits furent progressivement équipés avec du matériel d'exploitation : 
machines d'extraction, pompes, ventilateurs et chaudières. On construisit des 
sièges dont certains ont été conservés. Le carreau de chaque mine fut équipé 
d'une recette avec bascule pour peser les berlines, de centres de tri, de criblage, 
de lavoirs et d'une station ferroviaire. Comme à Hayange, un réseau privé de 
chemin de fer fut construit pour assurer le transport à Stiring et la liaison avec 
la Compagnie de l'Est, puis la Compagnie d'Alsace-Lorraine. 

Ill. UNE MINE PRODUCTIVE ET RENTABLE 

La prospérité de la Compagnie de Stiring s'était bâtie sur les deux sièges, 
Saint-Charles et Saint-Joseph, dont la production crut régulièrement ; elle dé­
passa les 100 000 tonnes en 1862 pour atteindre les 200 000 tonnes en 1869. Le 
chiffre de 500 000 tonnes fut atteint en 1883 et au moment de la dissolution de 
la Compagnie, on dépassait les 600 000 tonnes. Par rapport à la Sarre, qui pro­
duisait dix à douze fois plus (600 000 tonnes en 1852, 2 700 000 tonnes en 1871, 
6 200 000 tonnes en 1890), c'était une production modeste ; c'était l'essentiel 
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de la production lorraine car les autres compagnies, qui avaient rencontré aussi 
de multiples déboires, avaient végété. En 1873, Stiring produisait 273 000 ton­
nes sur un total lorrain de 309 000 et en 1888, 600 000 tonnes sur un total de 
700 000. L'essentiel de la houille était acheté par la société de Wendel et trans­
porté directement par rail, de la mine aux forges de Stiring, à un coût de trans­
port très avantageux (en moyenne de 0,50 F par tonne). On possède encore 
plusieurs conventions passées entre la société de Wendel et la Compagnie de 
Stiring. De Wendel cherchait à avantager la société-fille, mais il se heurtait aux 
pressions et aux mises en demeure du Bergamt de Sarrebruck, qui craignait la 
concurrence de Stiring. À partir de 1864, il fallut s'aligner sur les prix des houilles 
prussiennes, ce qui diminua les bénéfices de la Compagnie. De toute façon, 
comme le charbon n'était pas cokéfiable, de Wendel continua d'acheter au 
Bergamt de Sarrebruck. 

Les usines de Wendel ne pouvaient absorber toute la production de Stiring ; 
il fallut élargir les ventes ; c'est pourquoi une fonction de directeur commercial 
fut créée ; elle fut confiée à Barthelémy Huber, entré comme comptable aux 
forges en 1846, puis employé aux houillères depuis 1869. Il dirigea ce service 
jusqu'en novembre 1897. Une hausse des tarifs de la Reichsbahn, en août 187 4, 

obligea à contracter les marges. Les ventes aux particuliers demeurèrent fai­
bles ; il fallut chercher des clients industriels ; en 1879 un contrat de dix ans fut 
signé avec les chemins de fer d'Alsace-Lorraine. Vers 1885, l'Alsace-Lorraine 
absorbait les trois quarts de la production ; puis venait la région de Nancy, où 
on écoulait un plus de 13 % de la production, soit environ 100 000 tonnes ; on 
vendit même jusqu'en Haute-Marne, mais cette clientèle ne put être conser­
vée en raison de la concurrence ; le reste était écoulé en Allemagne du sud et 
jusqu'en Suisse, dans la région de Bâle. À partir de 1875, la tendances' orienta à 

la baisse des prix, qui se stabilisèrent entre 9 et 10 F la tonne. On compensa le 
manque à gagner par une augmentation de la productivité et de l'extraction. 
Une diminution des tarifs ferroviaires en 1889 permit de conserver le marché 
français, menacé par la concurrence de la Belgique et de la Westphalie dont les 
charbons étaient de meilleure qualité. Les rapports annuels des ingénieurs al­
lemands des Mines comportent des informations sur les débouchés et les ven­
tes. En dépit de nombreuses fluctuations, la tendance était satisfaisante .et les 
clients absorbaient la production croissante. 

La mine de Stiring avait commencé modestement : une centaine d'ouvriers 
en 1851, 207 en 1857 (dont 88 mineurs et 119 ouvriers de surface). Au moment 
de la dissolution de la Compagnie, elle était devenue une grande entreprise 
employant 3 000 salariés en 1889. Un quart de siècle plus tard, en 1913, les mi­
neurs et employés dépassaient les 9 000 ! Dans le voisinage des puits, la Com­
pagnie construisit plusieurs générations de cités. Stiring-WendeP2 avait été éri­
gée en commune autonome, en 1857. Son premier maire, Adolphe Lang, qui 
était aussi le directeur de l'usine de Stiring, reçut la visite de Napoléon III, qui 
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s'arrêta au retour d'un voyage à Stuttgart, en 1857. Au fil des années, Stiring et 
Petite-Rosselle étaient devenues des petites villes ouvrières du type de celles 
de la Sarre toute proche. 

CONCLUSION 

Les Wendel furent les pionniers de l'exploitation houillère industrielle en 
Lorraine. Au fil des années, la mine Stiring était devenue une affaire rentable13 ; 

pendant une quarantaine d'années, le lien avec l'usine métallurgique de Stiring 
toute proche fut essentiel ; c'était le principal client de la mine ; sa fermeture 
définitive14 en 1897 fut perçue comme une catastrophe, car Hayange et 
Moyeuvre étaient loin de pouvoir absorber toute la production. On réussit à 
surmonter la disparition de ce client privilégié en trouvant de nouveaux dé­
bouchés, malgré la rude concurrence commerciale avec la Sarre et les autres 
mines du bassin de Lorraine, Sarre-et-Moselle et La Houve. Un espoir se des­
sina avec l'ouverture du puits Simon, qui donnait un charbon cokéfiable de 
type sarrois, mais sa qualité était inférieure à celui de la Ruhr. C'est pourquoi, 
pour réaliser son vieux rêve d'autonomie charbonnière, la « Maison » acheta 
des concessions en Westphalie, qui ne devinrent productives qu'après la pre­
mière guerre mondiale. Jusqu'en 1945, les houillères de Stiring et de Petite­
Rosselle restèrent dans le patrimoine de la Société des Petits-Fils. Elles furent 
nationalisées en 1945 pour intégrer les Houillères du Bassin de Lorraine. 

Noms 
Nous remercions tout spécialement notre étudiante Marielle Mouth, qui a attiré notre attention sur 
cette société en rédigeant un mémoire intitulé : La Compagnie anonyme des Houillères de Stiring. 
Naissance du site de Petite-Rosselle, Nancy, 1997, 160 p. 

Eiselé, A., Le charbon mosellan : étude historique et économique, Paris, 1936 ; Haby, R., Les Houillères 
lorraines et leur région, Paris, 1965. Pour la partie historique, rapide compilation des ouvrages existants. 
La thèse de Capot-Rey, R., Le Bassin industriel sarrois, Nancy, 1932, comporte une importante analyse 
historique. 

Les procès-verbaux des assemblées générales et du conseil d'administration de la Compagnie, conser­
vés aux archives des Houillères de Lorraine à Freyming-Merlebach, sont la source principale de cette 
étude. 

À défaut d'une histoire scientifique de la famille de Wendel, l'ouvrage toujours cité de Sédillot, R., La 
Maison de Wendel de 1704 à nos jours, Paris, 1958, est un survol hagiographique qui permet au mieux 
de vérifier quelques dates. On trouve de nombreux éléments dans Moine, J.-M., Les Barons du fer, 
Nancy, 1987,prirlcipalement pour la génération postérieure à celle de Charles de Wendel et de Théo­
dore de Gargan. 

Charles de Wendel (1809-15 avril 1870), polytechnicien, reprit en 1834 la direction des forges familiale~­
Il était également actionnaire de la Compagnie de l'Est, avec laquelle il avait passé un contrat de fourru­
ture de rails. La crise de 1847, puis la révolution de février 1848 entravèrent ses projets; les hauts-four­
neaux de Stiring furent mis à feu au printemps 1853 et la production de rail, débuta le 21 septembre 1853. 

Théodore de Gargan (1791-1853), époux de Marguerite-Joséphine de Wendel, prit la direction de l'en­
treprise à la suite de la mort prématurée de son beau-père François de Wendel, en 1825. 
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Charles Kind (1801, Saxe - 1873, Forbach, La Brême d'Or). 
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JO I.:architecture du siège du puits Sainte-Marthe (1852) a été étudiée par Slotta, R., Die" Puits Ste Mar­
the", in Stiring, in Blieskasteler Nachrichten (1974), 167-173. 
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du feu, Metz, 1996, 45-52. 

12 Hoffmarm, P., Stiring-Wendel, Forbach, 1938; Gangloff, M., Stiring-Wendel. Naissance d'une ville, I, 
Stiring-Wendel, 1994; Erasme, P., La population de la Moselle au XIXe siècle, Metz, 1999 ; Klam, R., Le 
monde ouvrier de la région de Forbach (1850-1914), mémoire de maîtrise, Nancy, 1970 ; Brzezinski, J. -
M., I.:habitat ouvrier à Stiring-Wendel et Petite-Rosselle, in Cahiers Lorrains (1998), 321-330 ; Deutsch, 
D., I.:hôpital des Houillères de Petite-Rosselle, Sarreguemines, 1997 (décision prise en 1899, ouvert en 
1901) ; Cornrnaille, L., Les cités ouvrières de Lorraine, 1850-1939, thèse de doctorat, Metz, 1999, 151-152. 

13 Archives départementales de la Moselle, 8 AL 10. Les rapports armuels du service des mines donnent, 
à partir de 1888, des informations régulières sur la conjoncture commerciale et les ventes. 

14 Archives départementales de la Moselle, 8AL 9, rapport du directeur de cercle de Forbach, le comte de 
Villiers-Grignoncourt, 28 novembre 1876, qui avertit le préfet en ces termes : Für Stiring und die 
Umgegend ein grosses Unglück. Les difficultés, qui avaient commencé vers 1876-1877, entraînèrent la 
fermeture des hauts-fourneaux; on travailla ensuite avec de la fonte expédiée d'Hayange; puis le dé­
veloppement du rail en acier porta un coup de grâce aux installations devenues obsolètes de Stiring. 





PAULZAHLEN 

La sidérurgie de la région Sar.-Lor.-Lux. 
et le problème de l'approvisionnement 
en charbon et en coke dans les années 1920 

l. LA DÉPENDANCE DE LA LORRAINE 

ET DU LUXEMBOURG ENVERS LE COKE DE LA RUHR 

A. Les données de base 

L'industrie sidérurgique - du moins jusqu'à une époque récente, qui a vu 
le développement de la filière électrique - était largement tributaire des quan­
tités de coke disponibles, ainsi que de la qualité et du prix de cette matière 
première. L'importance du charbon de la Ruhr pour l'industrie du Nord-Ouest 
européen (et pour l'industrie européenne en général) à la veille de la guerre 
apparaît dans le tableau 1 : 

Tableau 1. - Production de charbon et de coke en France, 
en Belgique et en Allemagne en 1913. 

PRODUCTION DE CHARBON PRODUCTION DE COKE 

EN 1.000 T. EN% EN 1.000 T . EN% 

Ruhr et Rhénanie 117 800 46,5% 26 904 63,8% 

Sarre 13 217 5,3% 1 777 4,2% 

Lorraine annexée 3 986 1,6% 200 0,5% 

Reste du Zollverein 55 106 21,8% 5 749 13,6% 

France 40 090 15,8% 4 027 9,5% 

Belgique 22 842 9,0% 3 523 8,4% 

TOTAL DES 3 PAYS 253 041 100,0% 42 180 100,0% 

Source: Greer, G., The Ruhr-Lorraine Industrial Problem, New-York, 1925, 69; 
Brooks, A.H. et Lacroix, M.E, Iron and Steel Industries of Lorraine, the Sarre-District, 

Luxembourg and Belgium, in Bulletin n ° 703, U.S. Geological Survey, Washington, 1920, 23. 

HUIT SIÈCLES DE CHARBONNAGE. - PP. 301-337. 
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La position dominante de la Ruhr est encore plus développée dans le do­
maine de la production de coke que dans celui de la production de charbon. 
En 1913, la sidérurgie de Meurthe-et-Moselle consommait4 075 000 tonnes de 
coke, la sidérurgie de Lorraine annexée (le futur département de Moselle) 
4 175 000 tonnes, le Grand-Duché de Luxembourg 2 833 000 tonnes et la Sarre 
(Territoire de la Sarre défini par le traité de Versailles) 1 723 000 tonnes. Soit, 
pour l'ensemble de la région Sarre-Lorraine-Luxembourg, une consommation 
totale d'environ 13,5 millions de tonnes de coke1

• 

Or, la production dans la région même - c'est-à-dire dans le bassin de la 
Sarre et dans son prolongement en Lorraine annexée - n'était que de 2 mil­
lions de tonnes à peine : elle ne représentait que 15 % de la consommation to­
tale. D'ailleurs, la production sarroise était presque entièrement consommée 
en Sarre même. En 1913, dans le futur Territoire de la Sarre, sur une consom­
mation totale de 1 732 000 tonnes de coke, 1 57 4 000 tonnes étaient d'origine 
sarroise et 149,000 tonnes étaient importées de la Ruhr et du bassin d'Aix-la­
Chapelle2. La croissance de l'industrie sidérurgique du Luxembourg, de Lor­
raine annexée et, dans une moindre mesure, de Meurthe-et-Moselle a donc été 
rendue possible par l'utilisation de coke de la Ruhr (cf. tableau 2) : 

Tableau 2. - Origi,ne du coke consommé dans le bassin lorrain en 1913. 

ORIGINE COKE LIVRÉ DANS LE BASSIN % DE IA CONSOMMATION DE 
LORRAIN (EN 1.000 T.) COKE DANS LE BASSIN LORRAIN 

Ruhr et Rhénanie 8 401 76,0% 

Sarre 398 3,6% 

Belgique 676 6,1% 

Nord et Centre de la France 1 600 14,3% 

TOTAL li 075 100,0 % 

Source: Brooks et Lacroix (cf tableau 1), 26. 
N. B. : Bassin lorrain= Meurthe-et-Moselle, Lorraine annexée et Luxembourg. 

B. Les raisons de la dépendance 

Les raisons de la dépendance étaient liées, d'une part, aux caractéristiques 
techniques du coke de la Ruhr et de la Sarre et, d'autre part, aux liens financiers 
qui s'étaient créés entre la Ruhr et le bassin lorrain. 
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1. Les caractéristiques techniques du charbon et du coke 

En premier lieu, le gisement sarrois était constitué en grande partie de char­
bon dit flambant, impropre à la cokéfaction. Le charbon cokéfiable constituant 
le restant du gisement ne donnait qu'un coke métallurgique de qualité moyenne. 

La qualité du charbon à coke (Kokskohle) est en partie déterminée par son 
contenu en matières volatiles. Or, le charbon à coke de la Ruhr contenait seule­
ment 20 à 30 % de matières volatiles, tandis que le charbon sarrois correspon­
dant en contenait 30 à 40 %3

• En conséquence, le rendement en coke du char­
bon sarrois oscillait autour de 50 %, tandis que le rendement du charbon de la 
Ruhr pouvait être supérieur à 70 %. Cette différence diminuait naturellement 
la compétitivité du coke sarrois par rapport à celui de la Ruhr. 

En outre, le coke produit exclusivement à partir du charbon sarrois était 
très friable (zerbrechlich, splittrig), ce qui contribue à expliquer le fait que pra­
tiquement toute la production sarroise restait en Sarre même. De surcroît, pour 
des raisons de productivité, les capacités et la taille des hauts-fourneaux ten­
daient à augmenter rapidement, rendant obligatoire l'enfournement d'un coke 
très résistant, susceptible de porter le poids important des charges. Pour aug­
menter le degré de résistance du coke produit en Sarre, on ajoutait au charbon 
sarrois - lors du processus de cokéfaction - 6 à 10 % de charbon maigre 
(Magerkohle) de Westphalie ou de Hollande4

• Par ce procédé, on réussissait à 

produire un coke assez dur, mais à des frais plus élevés qu'en Ruhr. De plus, les 
sociétés sidérurgiques sarroises enfournaient généralement, à côté de ce coke 
sarrois, une petite quantité de coke de la Ruhr. 

Néanmoins, en 1923, la capacité moyenne d'un haut-fourneau en Sarre était 
seulement de 450 m3 et la production moyenne de fonte par 24 heures de 
160 tonnes. Par contre, en Lorraine et au Luxembourg, la capacité moyenne 
des hauts-fourneaux fonctionnant avec du coke de la Ruhr était de 600 m3 et la 
production journalière de 250 tonnes de fonte5

• La productivité fut affectée par 
cette situation. À la médiocrité des qualités physiques du coke sarrois s'ajou­
tait sa plus faible capacité calorifique. Avec un minerai permettant un rende­
ment moyen de 30 % ( comme la minette) , il fallait 1 250 kg de coke sarrois, contre 
1 100 kg de coke de la Ruhr, en Lorraine et au Luxembourg pour produire une 
tonne de fonte6• 

En second lieu, la limitation de la zone de vente du charbon et du coke sar­
rois était due à l'insuffisance de la production de fines à coke livrées par les 
mines aux cokeries. En 1907, les mines de charbon de la Sarre appartenant à 

l'État prussien ne pouvaient livrer qu'un peu plus de 80 % de la quantité de 
charbon à coke commandée par les sociétés sidérurgiques sarroises 7 . 
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2. L'insuffisance de la production de coke 
et de charbon à coke en France 

PAULZAHLEN 

La sidérurgie de la Lorraine restée française en 1871 s'était, dans un pre­
mier temps, tournée vers le Nord de la France et la Belgique pour son approvi­
sionnement en coke. Cette orientation résultait de la proximité de ces gisements 
et d'une assez faible implication d'intérêts financiers de la Ruhr dans les usines 
sidérurgiques de Meurthe-et-Moselle. Elle allait cependant poser beaucoup de 
problèmes. En 1913, la consommation française de charbon (sans Sarre, ni Lor­
raine annexée) était de 58 400 000 tonnes Or, au cours de la même année, la 
France n'en produisait que 41 millions. Le déficit de la France en coke était en­
core plus grave. En 1913, le pays consommait 7 097 000 tonnes de coke, mais 
n'en produisait que 4 027 000. Le déficit (correspondant à 41 % de la consom­
mation totale) devait être compensé par des importations : 2 393 000 tonnes de 
coke étaient importées de Ruhr et de Rhénanie et 547 000 tonnes de Belgique8• 

La Lorraine française à elle seule consommait, en 1913, 4 075 000 tonnes de 
coke, soit plus que la production totale de la France. 

C'est donc tout naturellement vers le plus grand producteur de coke euro­
péen, c'est-à-dire vers la Ruhr et la Rhénanie, que se tournait la sidérurgie de 
Meurthe-et-Moselle. En 1913, environ 1,3 million de tonnes - sur une con­
sommation totale de 4 millions de tonnes - venaient des départements du 
Nord de la France. Par contre, 2,2 millions de tonnes étaient déjà originaires de 
Ruhr et de Rhénanie9

• 

Dès le début du siècle, les prix pratiqués par les Houillères du Nord et du 
Pas-de-Calais étaient fixés en tenant compte des prix du coke livré par le 
Rheinisch-Westffilisches Kohlensyndikat (RWKS) en Meurthe-et-Moselle. Les 
prix du coke français et allemand en Meurthe-et-Moselle avaient une allure 
d'ensemble ascendante entre 1900 et 1913 (cf. tableau 3) : 

Tableau 3. - Prix par tonne de coke rendue à l'usine 
de Pont-à-Mousson en Lorraine (en FJ. 

Prix du coke français 

Prix du coke allemand 

23,00 

21,35 

1902 

26,50 

31,60 

1906 

31,35 

25,40 

1910 

29,75 

32,41 

Source : Baudant, A., Pont-à-Mousson 1918-1939, Paris, 1980, 53. 

1913 

26,95 

36,60 

On constate qu'entre 1896 et 1913 (mais surtout entre 1906 et 1913), la 
hausse du prix du coke allemand aux hauts-fourneaux de Pont-à-Mousson était 
plus importante que celle du prix du coke français. Cette évolution semble re­
fléter la dépendance accrue de la sidérurgie de Meurthe-et-Moselle par rap­
port au coke livré par le RWKS. Les mines de charbon allemandes profitaient 
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de l'accroissement très important des besoins de la sidérurgie lorraine, résul­
tant du boom de la production sidérurgique à la veille de la première guerre 
mondiale. Même les mines fiscales royales de la Sarre fixaient les prix des cokes 
et des fines à coke sur base des prix du RWKS. 

Suivant l'article 45 du traité de Versailles, la propriété des mines de charbon 
sarroises devait passer à l'État français, pour compenser la destruction des mi­
nes du Nord de la France10

• Or, si le gisement sarrois et lorrain permettait 
d'amoindrir le déficit de la France en sources d'énergie, la spécificité techni­
que du charbon sarrois le rendait incapable de combler le déficit de la France, 
et de la Lorraine en particulier, en charbon à coke. Le déficit de la France en 
coke se trouvait même augmenté avec le retour de l'Alsace-Lorraine- et donc 
de la sidérurgie du département de la Moselle -à la France (cf. tableau 4) : 

Tableau 4. - Production, importations et exportations 
de charbon et de coke en France. 

Production de charbon (en millions de t.) 

Importations de charbon (en millions de t.) 

Importations de coke (en millions de t.) 

1913 
FRANCE 

SANS LORRAJNE 

40,l 

18,7 

3,1 

1926 
FRANCE 

AVEC LORRAJNE 

51,4 

15,4 

5,6 

Source: Bundesarchiv, Nachlafi Silverberg, vol. 162 (Statistiques du Reichskohlenrat). 

Le gisement lorrain avait permis de réduire les importations de charbon en 
France. La production lorraine était passée de 3,8 millions de tonnes de char­
bon en 1913 à 5,3 millions en 192611 • Cependant, la part de charbon cokéfiable 
était très réduite et ne permettait pas de combler les besoins accrus de la sidé­
rmgie française en charbon à coke et en coke. 

À côté des limites intrinsèques des gisements de charbon sarrois et lorrain, 
on doit noter que les hauts-fourneaux en Lorraine et au Luxembourg étaient 
construits pour consommer du coke de Westphalie et de Rhénanie, rendant 
une réorientation éventuelle vers le coke sarrois très problématique. 

3. Les liens financiers 

La troisième raison de la dépendance du bassin lorrain par rapport au coke 
de Rhénanie et de la Ruhr résultait des relations financières quis' étaient créées, 
dès les années 1880, entre ces deux régions. Dans le came du Zollverein, le 
Luxembourg et la Lorraine annexée étaient devenus le champ d'investissement 
des industriels de la Ruhr, qui y achetaient des concessions de minerai de fer et 
construisaient des usines sidérurgiques. Ainsi, des sociétés de la Ruhr comme la 
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Gelsenkirchner BergwerksA.G. (usine de Belval), Thyssen (Hagondange), Klockner 
(Knutange), la Deutsch-Luxemburgische Bergwerks-und Hütten AG. (Differ­
dange), possédaient de vastes gisements de charbon en Ruhr permettant l'ap­
provisionnement en coke de leurs usines lorraines et luxembourgeoises. 

Les sociétés sidérurgiques originaires de la région même, comme l'ARBED, 
de Wendel et les Aciéries de Longwy, essayaient de devenir indépendantes des 
fournitures du RWKS en y achetant des concessions charbonnières. Certaines 
s'orientaient vers le bassin d'Aix-la-Chapelle, qui présentait un double avan­
tage : la proximité plus grande par rapport au bassin lorrain et l'absence d'une 
industrie sidérurgique importante sur place. Le bassin d'Aix-la-Chapelle avait 
été distribué jusqu'en 1865 en de très vastes concessions, entraînant le quasi 
monopole de deux sociétés familiales. Celles-ci s'unirent au début du siècle 
pour constituer l'Eschweiler Bergwerksverein (EBV) contrôlant, en 1913, plus 
de 85 % de la production de charbon du bassin, qui était à cette époque de 
3,3 millions de tonnes. Pour assurer son approvisionnement en coke, la société 
luxembourgeoise ARBED conclut, en 1913, une communauté d'intérêts avec 
EBV aboutissant, en 1926, à la reprise de la majorité des actions d'EBV par 
l'ARBED.Au cours de l'exercice 1913-1914, les livraisons d'EBVàl'ARBED cons­
tituaient, avec 533 659 tonnes de coke, 61 % de la consommation de cette so­
ciété, les 39 % restants étant originaires de la Ruhr12

• 

La rupture des liens financiers entre la Ruhr et l'ancien Sud-Ouest du Zoll­
verein, en 1919-1920, généralisait le problème de la dépendance de la sidérur­
gie régionale par rapport au marché du coke. 

C. Le« ratio coke-minerai»: une chimère 

G. Greer a constaté qu'il existait un ratio théorique de transport pour 
l'échange de minette contre du coke de la Ruhr : Sur la base de l'utilisation la 
plus efficiente de l'équipement des transports, ce ratio est de 5 tonnes de minerai 
en échange de 4 tonnes de coke 13• Selon Greer, ce ratio correspondait à la réalité 
del' année 1913. Le bassin lorrain recevait environ 11 millions de tonnes de coke 
et exportait 16 millions de tonnes de minerai (soit un rapport de 3,5 à 5). Ce 
raisonnement était incomplet, dans la mesure où l'importance del' équipement 
de transport était trop mise en évidence par rapport aux valeurs absolues et 
relatives du coke et du minerai pour les deux régions. En réalité, le calcul de 
Greer ne correspondait ni aux rapports de force, ni aux données concrètes : sur 
les 11 millions de tonnes de coke consommées dans le bassin lorrain à la veille 
de la guerre, 8 millions venaient de la Ruhr. Par contre, sur les 16 millions de 
tonnes de minerai expédiées, 4,5 millions seulement étaient dirigées vers la 
Ruhr. En résumé, les usines lorraines et luxembourgeoises avaient besoin du 
coke de la Ruhr, tandis que la sidérurgie de la Rhénanie et de Westphalie était 
beaucoup moins dépendante de la minette lorraine. 
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Dans le contexte du jeu des puissances suivant la première guerre mon­
diale, on a essayé de mettre sur un pied d'égalité le minerai lorrain et le coke de 
la Ruhr, en vue d'une éventuelle entente industrielle entre la France et l'Alle­
magne. Au cours des négociations de paix à Versailles, la France essayait d'in­
troduire et même d'imposer la minette comme valeur d'échange, pour assurer 
l'approvisionnement en coke de la sidérurgie française. 

Dans une réunion des industriels de la Ruhr (à laquelle participaient no­
tammentA. Thyssen, H. Stinnes, P. Klockner), qui eut lieu le 16 août 1919 à Düs­
seldorf, les sidérurgistes de la Ruhr décidèrent de se tenir dans l'expectative14

• 

En effet, d'une part, l'organisme de vente allemand (Stahlwerksverband) était 
en crise, et les industriels allemands voulaient éviter de négocier avec les in­
dustriels français tant que cette désorganisation intérieure subsistait15

• Mais, 
d'autre part, l'industrie allemande se trouvait en position de force. En effet, les 
sidérurgistes de la Ruhr estimaient que, même en absence de livraisons de mi­
nette, les usines allemandes pouvaient continuer à fonctionner16• Il est vrai que 
les livraisons de Suède et d'Espagne, passagèrement mises en cause par le blo­
cus, avaient repris. En outre, les industriels de la Ruhr considéraient que la 
France devait obligatoirement exporter du minerai en Allemagne parce que les 
mines lorraines, pour rentabiliser l'extraction, étaient obligées d'augmenter la 
production et que l'exportation vers d'autres pays que l'Allemagne était peu 
probable, à cause du contenu en fer trop faible de la minette17

• La position de 
force de la sidérurgie allemande résultait aussi de la dépréciation du Mark, fa­
vorisant les produits sidérurgiques allemands sur le marché. 

Au cours des années 1920, aucun accord global sur l'échange de coke con­
tre du minerai lorrain ne fut conclu. Il est significatif que le premier accord 
liant les sidérurgies française, luxembourgeoise, belge et allemande, c'est-à­
dire l'Entente Internationale de l'Acier (EIA), date de septembre 1926. Il est vrai 
qu'au cours des années 1925-1926, la position de la sidérurgie lorraine et luxem­
bourgeoise s'était considérablement renforcée, suite notamment à la perte de 
valeur des F français et belge sur le marché des changes. La compétitivité de la 
sidérurgie des pays à change faible augmentait sur les marchés extra-européens, 
mais aussi sur le marché allemand. En 1926, les Allemands étaient demandeurs 
pour la conclusion d'une entente industrielle. 

La réussite des négociations sur cette entente découlait d'un rééquilibrage 
des rapports de forces. Le fait que l'accord (EIA) ne se fit pas au niveau de 
l'échange des matières premières, mais sur le contingentement de la produc­
tion, montre bien que la question des marchés et des débouchés était devenue, 
à partir de l'année 1925, le point le plus sensible pour le développement de la 
sidérurgie européenne. Tandis que, jusqu'en 1923, la dépendance des livrai­
sons du coke de Rhénanie et de la Ruhr était le problème crucial pour la 
sidérurgie du bassin lorrain, elle était reléguée au second plan à partir de 
1924-1925. 
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La comparaison entre le développement du prix de la tonne de coke con­
sommée à l'usine d'Esch-ARBED et la valeur moyenne de la tonne de minerai 
luxembourgeois (établie sur la base des prix de vente moyens) permet de cons­
tater que les variations du prix du premier étaient beaucoup plus importantes 
que les variations du prix de la seconde ( cf. tableau 5). Ces variations brusques 
et importantes du prix du coke correspondaient, en 1920 comme en 1923, aux 
problèmes d'approvisionnement résultant de l'insuffisance des livraisons pro­
venant de la Ruhr. En outre, dans les années 1920, l'augmentation moyenne du 
prix du coke par rapport à l'avant-guerre était supérieure à l'augmentation du 
prix de la minette. Contrairement à la minette luxembourgeoise et lorraine, 
dont le marché était pratiquement limité à la région Sarre-Lorraine-Luxem­
bourg, la Ruhr jouait le rôle de régulateur sur le marché du combustible 
européen. 

Tableau 5. - Prix du coke consommé au Luxembourg 
et prix de vente de la minette. 

P RIX DE LAT. DE COKE PRIX D E LA T. DE M INETTE 
À L'USINE D ' ESCH -ARBED LUXEMBOURGEOISE 

EN F COURANTS INDICE EN F COURANTS INDICE 

1913 28,0 100 3,0 100 

1919 111,8 399 8,2 272 

1920 217,9 778 10,3 343 

1921 97,4 348 8,7 292 

1922 96,4 344 8,4 282 

1923 234,l 836 9,6 321 

1924 186,8 667 10,4 349 

1925 154,4 551 11,9 397 

1926 179,4 640 15,5 517 

1927 253,7 906 18,5 618 

1928 232,6 830 20,5 686 

1929 236,l 843 21,4 716 

Source : Archives ARBfilJ et Rapports de la Chambre de Commerce du Luxembourg. 
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Il. LES CONSÉQUENCES DE LA PREMIÈRE GUERRE MONDIALE 

A. Le« transfert de puissance économique» 

L'après-guerre 1914-1918 est marqué par les aspects de« transfert de puis­
sance économique» qui, selon J. Bariéty, se trouvent dans le« projet sidérurgi­
que du traité de Versailles »18

• En effet, ce traité apporte à la France des capaci­
tés de production importantes de Lorraine. 

En 1911-1913, la production annuelle moyenne de minerai de fer de la France 
était de 19,2 millions de tonnes. À cette capacité de production s'ajoutait 
en 1919 celle de l'Alsace-Lorraine qui, en 1911-1913, produisait 19,6 mil­
lions de tonnes de minerai en moyenne par an. La capacité de production 
de minerai de la France augmentait donc de plus de 100 %. À l'inverse, le 
Zollverein qui, en 1911-1913, produisait 43 millions de tonnes de minerai 
par an perdait après la guerre 45 % de sa capacité de production19

• 

• Avec le retour del' Alsace-Lorraine à la France, la capacité de production de 
fonte de la France passait- sur la base des chiffres de production de 1913 
- de 5 122 091 à 9 688 000 tonnes, celle de l'acier de 4 419 241 à 6 699 529 
tonnes et celle des produits laminés (finis et semi-finis) de 3 893 050 à 

5 828 980 tonnes. 
En outre, le traité de Versailles prévoyait l'incorporation du Territoire de la 

Sarre dans le système douanier français, après une période transitoire de cinq 
ans. La capacité de production française devait donc atteindre, avec la Sarre, 
10 357 004 tonnes de fonte (soit une augmentation de 102 % par rapport à 

l'avant-guerre), 8 780 214 tonnes d'acier brut (augmentation de 98 %) et 
7 461 124 tonnes de produits laminés (augmentation de 92 %) 20• Inversement, 
les capacités de production sidérurgique dans le système douanier allemand 
diminuaient fortement, celle d'acier brut passant - sur la base de la produc­
tion de 1913- de 18 599 000 à 13 415 000 tonnes21 • 

Ce transfert de puissance économique et la rupture des liens financiers en­
tre la Ruhr et le bassin lorrain allaient poser des problèmes à deux niveaux : 
• dans le domaine des débouchés de la sidérurgie régionale, qui ne faisait 

plus partie du Zollverein, son principal marché d'avant-guerre ; 
• dans le domaine del' approvisionnement de la sidérurgie régionale en com­

bustibles et en coke. 
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B. Deux problèmes liés : 
approvisionnement en coke et compétitivité 

Avant la première guerre mondiale, les liens financiers existant entre la plu­
part des usines sidérurgiques de Lorraine annexée et du Luxembourg et les 
charbonnages de la Ruhr étaient à la base de la sécurité de l'approvisionne­
ment en coke. La rupture de ces liens en 1918-1919 entraîna la mise en cause 
de la régularité des livraisons. 

Le projet de « transfert de puissance économique » du traité de Versailles 
était complété par le volet des clauses de réparations. L'article 236 du traité de 
Versailles et l'annexe V prévoyaient des livraisons de charbon de la Ruhr et de 
Rhénanie au titre des réparations. En outre, l'article 41 du traité stipulait que le 
Luxembourg pourrait bénéficier des avantages accordés aux Alliés (c'est-à-dire 
participer aussi aux réparations) sur demande de ces pays. Les livraisons de 
coke et de charbon d'Allemagne devaient donc permettre le développement 
des sidérurgies européennes en leur assurant l'approvisionnement en coke. 
J. Bariéty va plus loin : il affirme qu'en privant l'Allemagne d'une bonne partie 
de sa production, le projet visait« à freiner, voire restreindre l'expansion in­
dustrielle allemande et à faciliter au contraire l'expansion industrielle de la 
France, de la Belgique et de la Pologne». Au bout de ce projet, ce serait« une 
modification profonde des rapports de force sur le continent européen que 
l'on paraît ambitionner »22 • 

Le deuxième domaine dans lequel les transferts économiques d'après-guerre 
allaient poser des problèmes était celui des débouchés. Cet aspect était d'ailleurs 
indissociable du« transfert de puissance économique». Si cette dernière no­
tion avait une connotation plutôt politique, la notion de marché et de débou­
chés était avant tout économique. En fait, derrière l'effervescence politique 
d'après-guerre (notamment autour de la question des réparations) , se profilait 
le problème de la compétitivité de la sidérurgie régionale, donc aussi laques­
tion des prix de revient. 

À la veille de la guerre, la Lorraine annexée, le Luxembourg et la Sarre expé­
diaient entre 65 % et 75 % de leur production sidérurgique à l'intérieur de l'union 
douanière allemande. En cas de fermeture du marché intérieur allemand par 
des barrières douanières, la sidérurgie régionale aurait été confrontée à de gra­
ves problèmes d'écoulement de ses produits. En effet, le marché français -
dans ses limites de 1913 - pouvait à peine absorber la production d'avant­
guerre des usines sidérurgiques françaises23• La consommation de fer et d'acier 
témoigne de la faiblesse du marché français ( cf. tableau 6) : 

Avec le retour de l'Alsace-Lorraine à la France et l'incorporation de la Sarre 
dans le système douanier français, les capacités de production sidérurgique de 
la France doublaient, sans que pour autant ces apports territoriaux aient aug­
menté les capacités d'absorption du marché français. En effet, dans le bassin 
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Tableau 6. - État du marché sidérurgique français à la veille de la guerre. 

France 

États-Unis 

Belgique 

Grande-Bretagne 

Allemagne 

Suède 

Italie 

CONSOMMATION DE FER ET D'ACIER 
PAR AN PAR TÊTE D'HABITANT 

151 kg 

272 kg 

190 kg 

336 kg 

261 kg 

151 kg 

38 kg 

311 

Source: League of Nations, Memorandum on the Iron and Steel Industry, Genève, 1927. 

lorrain, l'industrie de transformation métallurgique était pratiquement absente 
et dans la Sarre, elle était peu développée. On peut donc comprendre les réti­
cences des sidérurgistes français par rapport à cette évolution. 

Dans le « projet sidérurgique» du traité de Versailles, les problèmes de dé­
bouchés avaient bien été pris en compte. L article 268 du traité prévoyait la fran­
chise de droits de douane à l'entrée en Allemagne pour un contingent de pro­
duits sidérurgiques originaires de Lorraine désannexée et du Luxembourg, fixé 
sur la base des expéditions moyennes annuelles des années 1911-1913. De 
même, jusqu'en janvier 1925, les expéditions sarroises en Allemagne étaient 
libres de droits de douane. Il est vrai que ces dispositions ne sortaient pas en­
tièrement leurs effets, dans la mesure où la dépréciation du Mark par rapport 
aux F belge et français, dans les années 1920-1923, rendait ces exportations 
aléatoires. 

En outre, les négociateurs français avaient fait inscrire dans le traité (An­

nexe V del' article 236) que le coke de réparation serait facturé au prix intérieur 
allemand. Loucheur, dans un discours au sujet des Accords de Spa (été 1920), a 
mentionné les raisons de cette disposition : Nous étions préoccupés du fait 
qu'avant la guerre, l'industrie allemande avait wujours été en avance sur l'in­
dustrie française parce qu'elle avait le charbon à un prix inférieur au nôtre ... 

ous avons réussi à faire accepter le texte qui figure au Traité et dans lequel nous 
avons indiqué le prix intérieur allemand pour avoir la même situation que l'in­
dustrie allemande en ce qui concerne notamment la production de fonte 24

• 

Le problème del' approvisionnement en coke de la sidérurgie régionale était 
donc indissociable de la question de son prix et des conséquences qui en dé­
coulaient pour la compétitivité des usines sidérurgiques. Dans l'après-guerre, 
l'intervention de l'État français s'intégrait à ce réseau de problèmes. Par le biais 
du coke de réparation allemand et la possession des mines de la Sarre, l'État 
français déterminait, au moins partiellement, le niveau du prix du coke dans la 
région. 
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Ill. L'ÉVOLUTION DES PRIX DU COKE 

DANS LES ANNÉES 1920 

A. Les soubresauts d'après-guerre (1919-1923) 

1. La pénurie 

PAULZAHLEN 

L'immédiat après-guerre est caractérisé dans son ensemble par la pénurie 
de coke et de fines à coke en France et au Luxembourg. En 1913, la production 
nationale couvrait à peine 60 % de la consommation intérieure française en 
coke. En 1919, période de faible activité industrielle, la production ne suffisait 
à couvrir que 48 % des besoins. La contribution du coke français tomba à 28 % 

en 1920, lorsque la conjoncture économique se redressa. Cette insuffisance de 
la production française tenait en partie à la destruction des mines du Nord et 
du Pas-de-Calais. En 1913, le Nord produisait 1 256 000 tonnes de coke, le Pas­
de-Calais 1 821 000 tonnes, pour une production nationale de 4 027 400 
tonnes. En 1919, la production des deux départements était respectivement de 
8 120 tonnes et de 377 650 tonnes seulement. En 1920, elle était de 73 514 ton­
nes et de 438 000 tonnes25

• 

Le traité de Versailles avait justement prévu la livraison de coke et de char­
bon de la Ruhr pour combler ce déficit. Cette compensation était-elle suffi­
sante ? La réponse à cette question est négative. En effet, les livraisons men­
suelles de coke de la Ruhr à la France et au Luxembourg, qui avaient atteint 
700 000 tonnes en 1913, étaient de seulement 236 000 tonnes en 1919, 354 000 
en 1920, 349 000 en 1921 et 497 000 en 192226 • 

L'insuffisance de l'approvisionnement en coke de la sidérurgie lorraine et 
luxembourgeoise apparaît en comparant la production de fonte en Allemagne, 
en Lorraine, au Luxembourg et en Sarre par rapport à l'avant-guerre (cf. 
tableau 7) : 

Tableau 7. - Production de fonte (en 1 000 tonnes). 

ALLEMAGNE LUXEMBOURG MEURTHE- MOSELLE SARRE 
(FRONTIÈRES ET- MOSELLE 

D , APRÈS-GUERRE) 

1913 10 916 2 547 3 492 3 869 1 370 

1919 5 654 617 431 1 123 631 

1920 7 044 693 1 187 1 369 652 

1921 7 815 970 1 272 1 430 917 

1922 9 396 1 685 2 234 2 260 1 156 

Source : Jahresbericht des Statistischen Amtes des Saargebiets 1929, 73- 76; 
Prêcheur, C., La Lorraine sidérurgique, Paris, 1959, 325-329; Greer (cf tableau 1), 160. 
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La diminution de la production de fonte par rapport à l'avant-guerre était 
donc plus importante dans le bassin lorrain et au Luxembourg qu'en Allema­
gne et en Sarre ( où la sidérurgie était presque exclusivement approvisionnée 
par des fines à coke sarroises). :rinsuffisance absolue des livraisons de coke 
d'Allemagne allait de pair avec l'irrégularité des arrivages. Cette irrégularité était 
liée, entre autres, aux mouvements de grèves en Allemagne, en France et en 
Belgique, au manque de wagons et de locomotives et à la lenteur des transbor­
dements impliquant la lenteur de rotation des wagons27

• Or, les usines sidérur­
giques - qui travaillaient en service continu et avaient des frais fixes élevés -
étaient dépendantes de la régularité de la production, donc de la régularité des 
arrivages de matières premières28

• 

La sidérurgie française a dû faire appel à d'autres fournisseurs. Les exporta­
tions de coke d'Angleterre en France passaient de 10 000 tonnes en 1913 à 
618 000 en 1919 et à 677 310 en 1920, dont 468 191 dans les premiers six mois 
de cette année. Ces importations allaient avoir des conséquences importantes 
sur le prix du coke. Le régime préférentiel dont jouissaient les Alliés de la part 
de l'Angleterre avait été démantelé tout au long de l'année 1919. La ruée des 
importateurs faisait flamber les cours du coke anglais. La hausse culminait en 
juillet 1920, après que le gouvernement britannique eût décidé de lever toutes 
les mesures favorisant les Alliés. 

Face à cette situation de pénurie et de différences de prix entre les cokes de 
provenances diverses, les sidérurgistes français demandèrent, en juillet 1919, 
qu'un organisme étatique - l'Office des Houillères Sinistrées du Nord et du 
Pas-de-Calais (OHS), dépendant du BNC (Bureau National des Charbons) -
centralise l'achat, la distribution et la fixation des prix du charbon et du coke. 
Pour le coke, l'OHS calculait un prix dit de péréquation, en tenant compte des 
prix du coke de diverses provenances. 

Le Luxembourg ne participait pas directement aux livraisons de réparation. 
Les demandes de combustibles adressées à l'Allemagne devaient passer par la 
Commission de Réparation, où le Luxembourg n'avait pas de place. Dès 
juillet 1919, le Luxembourg avait conclu un accord avec l'OHS, prévoyant une 
participation aux livraisons de réparation allemandes à la France. D'après cet 
accord, le Luxembourg devait bénéficier de 28 % des livraisons de coke alle­
mand à la France. En novembre 1920, la participation luxembourgeoise était 
réduite à 26 %29

• Le prix du coke allemand de réparation livré aux usines luxem­
bourgeoises était le même que le prix de péréquation fixé par l'OHS pour la 
sidérurgie française. 

Comme le révèle le tableau 8, l'insuffisance des livraisons allemandes et le 
recours à du coke anglais avaient donc conduit à une augmentation sensible 
du prix de péréquation français. À titre de comparaison, le prix intérieur alle­
mand, fixé par le RWKS, était de 288, 9 Mark en juin 1920 - c'est-à-dire de 93, 6 F 
français seulement-tandis que le prix de péréquation était de 245 F3°. 
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Tableau 8. - Prix de péréquation français par tonne de coke ( en F français courants). 

09.1919 01.1920 03.1920 06.1920 

105 140 190 245 

Source : Archives ARBED. 

2. r amélioration passagère des conditions d'approvisionnement 

À partir du milieu de l'armée 1920, les conditions d'approvisionnement en 
combustible et en coke furent déterminées par les Accords de Spa (16 juillet 
1920). En même temps, un retournement de la conjoncture économique en­
traîna une diminution de la consommation d'acier en Europe. 

Les Accords de Spa prévoyaient l'engagement, de la part de l'Allemagne, 
d'accroître les fournitures de charbon et de coke de réparation à la France en 
échange du versement de 5 Mark-or par tonne de charbon expédiée. Les livrai­
sons d'Allemagne passaient en fait de 1 458 057 tonnes au premier semestre de 
l'armée 1920 à 2 243 235 tonnes dans le second semestre. La consommation de 
coke, qui était en France de 6 327 000 tonnes en 1920, retombait à 4 509 000 
tonnes en 1921. La production française, qui avait seulement augmenté de 
99 700 tonnes par rapport à l'année précédente, pouvait couvrir 41 % des be­
soins en 1921, au lieu de 28 % en 192031 • La baisse de la tension sur le marché 
du coke entraînait une diminution des prix. 

Cette évolution avait conduit le 1er mars 1921, en France, à l'abrogation des 
dispositions dirigistes concernant le charbon, tandis que le coke métallurgi­
que restait sous le régime spécial de la péréquation. Cela montre bien la posi­
tion spéciale qu'occupait le coke au sein de la question des combustibles. 

Dans une réunion des Comités des Forges de l'Est, le 15 février 1921, un 
conflit éclata entre A. Dreux (Aciéries de Longwy) et R. Fould (Aciéries de 
Pompey) d'une part, et Th. Laurent (Marine-Homécourt) et Aubrun (Schnei­
der), d'autre part. Dreux et Fould, dont les sociétés étaient exclusivement im­
plantées en Lorraine, exigeaient de bénéficier du prix intérieur du coke alle­
mand dont ils étaient les principaux consommateurs français. L'acceptation 
de cette exigence par l'État français aurait remis la sidérurgie lorraine dans la 
situation d'avant-guerre et l'aurait fait profiter de sa position géographique fa­
vorable par rapport au coke de la Ruhr, au détriment des usines du Nord et du 
Centre de la France qui, géographiquement plus mal placées à ce moment, 
devaient recourir au marché libre, notamment au coke anglais. À cette même 
réunion, Aubrun et Laurent, dont les sociétés sidérurgiques avaient des inté­
rêts industriels dans toutes les régions sidérurgiques françaises, affirmaient au 
contraire que le Traité de Paix a été fait pour tous les Français et non pas seule­
ment pour ceux qui se trouvent à côté de la frontière allemande. Pour tenir compte 
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de la situation géographique . .. il faudrait que les usines de l'Est (Lorraine) trai­
tent du coke en Westphalie, non au prix du Traité (prix intérieur allemand), mais 

au prix international 32
• 

Cette discussion fait clairement apparaître que la question du coke était 
étroitement dépendante de la question des débouchés, et donc de la compéti­
tivité des entreprises. En outre, l'opposition entre ces industriels révèle que la 
reprise, en 1919-1920, des usines lorraines par des sociétés extérieures à la ré­
gion, c'est-à-dire du Centre et du Nord de la France, avait déplacé le problème 
de la concurrence du niveau inter-régional au niveau de la compétition entre 
grands groupes sidérurgiques. Fould et Dreux, dont les intérêts étaient pure­
ment régionaux, menaient en quelque sorte un combat d'arrière-garde, dans 
un environnement économique qui avait pris des caractéristiques nationales 
et internationales. 

Le prix de péréquation français par tonne de coke tendait à diminuer forte­
ment entre juillet 1920 et la fin de l'année 1921 (cf. tableau 9) : 

Tableau 9. - Prix de péréquation français par tonne de coke ( en F français courants). 

07.1920 11.1920 01.1921 06.1921 08.1921 10.1921 

245 170 135 llO 75 65 

Source : Archives ARBED. 

Dès la fin de l'année 1920, la politique de l'État français concernant le prix 
du coke commençait à tenir compte du problème des débouchés. Ainsi, l'ac­
cord conclu en novembre 1920 entre l'État luxembourgeois et l'OHS prévoyait 
la différenciation des prix du coke selon les destinations des expéditions. Le 
prix du coke qui entrait dans la fabrication de produits sidérurgiques destinés 
à l'exportation en Allemagne, était le prix intérieur allemand (sur wagon fron­
tière luxembourgeoise). Le prix du coke utilisé dans la production sidérurgi­
que destinée à être expédiée en France était le prix de péréquation français. En 
août 1921, par exemple, le prix de péréquation français était de 75 F français, 
tandis que le prix intérieur du coke allemand était de seulement 66,3 F 33• Cette 
politique était clairement destinée à soulager le marché sidérurgique français. 

Les incidences de l'évolution à la baisse du prix de péréquation français, à 
partir de juillet 1920, sur le prix du coke aux hauts-fourneaux lorrains et luxem­
bourgeois sont claires (cf. tableau 10). Le prix de la tonne de coke aux usines 
lorraines et luxembourgeoises atteignait son niveau d'avant-guerre (en F-or) 
en septembre 1921. L'évolution au cours de cette période faisait suite à la déci­
sion, datant de juillet 1921, du Bureau National des Charbons (BNC) de factu­
rer le prix intérieur allemand à toutes les usines sidérurgiques françaises, même 
à celles qui consommaient du coke d'autres provenances, et ce jusqu'en sep­
tembre 1921. Le prix de péréquation français entre juillet 1921 et septembre 1921 
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était donc égal au prix intérieur allemand converti en F français. La consom­
mation de coke plus cher d'autres provenances était compensée par des ris­
tournes effectuées par le BNC. 

Tableau 1 O. - Prix de la tonne de coke aux usines (en F-or). 

PONT-À-MOUSSON DUDELANGE ESCH-ARBED BURBACH 
(LORRAINE) (LUXEMBOURG) (LUXEMBOURG) (SARRE) 

1914 35 27 28 22 

07.1920 148 104 103 114 

10.1920 70 69 74 81 

12.1920 64 53 55 59 

06.1921 59 44 46 47 

09.1921 38 26 28 24 

12.1921 35 34 34 20 

Source: Baudant (cf tableau 3) et Archives ARBED (conversion en F-or par l'auteur). 

3. La politique de l'État français dans le Territoire de la Sarre 

La politique del' Administration des Mines Domaniales de la Sarre était très 
controversée à cette époque. À partir de juillet 1920, les mines de la Sarre exi­
geaient de leurs clients le paiement des livraisons de charbon à coke en F fran­
çais. En octobre 1920, le prix du coke à Burbach était plus élevé que dans les 
usines lorraines et luxembourgeoises (cf. tableau 10). L'avantage que la sidé­
rurgie sarroise possédait avant la guerre dans le domaine du coût du coke avait 
donc disparu en automne 1920. 

Dès le début de l'année 1920, les protestations des sociétés sidérurgiques 
sarroises, et surtout des industriels français ayant investi - sous la pression du 
gouvernement français - en Sarre, devenaient plus virulentes. Les industriels 
sarrois exigeaient non seulement de profiter d'un prix semblable à celui des 
usines lorraines, mais encore le retour à la situation d'avant-guerre donnant à 
la sidérurgie sarroise un avantage dans le coût du coke. Pour défendre leurs 
intérêts, les industriels sarrois créaient, en décembre 1921, le Comité des For­
ges de la Sarre. 

L'argumentation des sidérurgistes sarrois était bien résumée dans une let­
tre qu'ils avaient adressée dès le 15 juin 1921 au Ministère des Travaux Publics 
français, autorité tutélaire des Mines Domaniales de la Sarre34 • Dans cette let­
tre, les auteurs prenaient pour base de départ la situation comparative des usi­
nes de Hayange en Lorraine et de Burbach en Sarre pour l'année 1914. Selon 
les maîtres de forges sarrois, le prix de la tonne de coke aux hauts-fourneaux de 
Burbach était, en 1914, de 18 Mark. À Hayange, il aurait été, à la même époque, 
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de 25 Mark. Selon la même lettre, la situation aurait profondément changé en 
1921. En juin 1921, le prix du coke à Hayange aurait été de 110 F (prix de péré­
quation) plus 6,20 F français de frais de transport de la frontière franco-alle­
mande à l'usine, soit 116,2 F par tonne de coke. Par contre, le prix du coke à 
Burbach aurait été de 130 F français. 

Cependant, l'analyse des sidérurgistes de la Sarre comportait une lacune 
importante : les mines de la Sarre ne fournissaient aux usines sidérurgiques 
que des fines à coke transformées en coke par les sociétés sidérurgiques elles­
mêmes. Déjà en 1913, les mines fiscales prussiennes ne produisaient que 
249 668 tonnes de coke, tandis que les cokeries privées des usines sidérurgi­
ques en produisaient 1 500 632 tonnes35 • Or, lors du processus de cokéfaction 
apparaissaient des sous-produits pouvant être vendus ou utilisés pour le fonc­
tionnement des usines. Les gaz libérés lors de ce processus pouvaient servir 
soit à l'illumination, soit à la production d'énergie. De même, à partir des rési­
dus, on pouvait produire du goudron, du sulfate d'ammoniaque etc. Cette pro­
duction de sous-produits ne cessait d'ailleurs de croître. Avec l'augmentation 
de la production de fonte (résultant de la construction de nouveaux hauts-four­
neaux en Sarre), la production de coke - et par conséquent la fabrication de 
sous-produits - augmentait. Le nombre de fours à coke des sociétés sidérur­
giques sarroises passait de 954 en 1913, à 1 342 en 1928. La production des co­
keries privées des usines sidérurgiques sarroises passait de 1 500 632 tonnes en 
1913 à2 105 476 en 192836• Il semble donc que les maîtres de forges sarrois aient 
«oublié», dans leur lettre du 15 juin 1921, les rentrées provenant de ces sous­
produits. En effet, le prix de revient par tonne de coke produite en juin 1921 à 
Burbach se décomposait comme résumé dans le tableau 11 : 

Tableau 11. - Production de coke et prix de revient 
à la cokerie de Burbach (Sarre) en juin 1921. 

Production de coke (en t.) 

Consommation de charbon part. de coke (en kg) 

Dépenses totales part. de coke (en F français courants) 

dont : Charbons 

Autres dépenses 

Rentrées pour sous-produits 

Prix de revient par t. de coke 

Source : Archives ARBED. 

20 265 

1 992 

160,9 

129,7 

31,2 

54,1 

106,8 

Les sidérurgistes sarrois avaient donc pris, pour seule base de calcul, le prix 
des 2 tonnes de charbon nécessaires à la production d'une tonne de coke. Les 
129,7 F français pour le charbon consommé par tonne de coke, indiqués par le 
relevé mensuel du prix de revient du coke à l'usine de Burbach en juin 1921, 
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correspondaient au prix de la tonne de coke mentionné par la lettre des maî­
tres de forges du 15 juin 1921. La valeur des sous-produits faisait en réalité des­
cendre le prix de revient à 106,8 F français par tonne de coke. Ce prix se situait 
donc en dessous du prix de péréquation français de juin 1921, qui était de llO F 

français à la frontière franco-allemande. Dreux (Aciéries de Longwy) fit d'ailleurs 
remarquer à Vicaire (Directeur de la Columeta, société commerciale de l'ARBED) 
que le mode de calcul des industriels sarrois ne correspondait pas à la réalité et 
ne rendait pas compte de la situation privilégiée résultant de la cokéfaction à 
l'usine sidérurgique même37

• 

Les industriels de la Sarre continuaient cependant d'exiger le retour aux 
conditions très avantageuses d'avant-guerre. Ils refusaient notamment de par­
ticiper à la péréquation française, en faisant valoir que celle-ci ne tiendrait pas 
compte de la situation géographique des usines sarroises situées sur le gise­
ment de charbon. En effet, comme cette péréquations' appliquait au coke fourni 

aux frontières, le Comité des Forges de la Sarre estimait que le coût de trans­
port de la Ruhr aux usines lorraines était artificiellement réduit, entraînant une 
distorsion de la compétition au profit des usines lorraines et au détriment des 
usines sarroises38• 

Les demandes de réduction du prix des fines à coke adressées aux Mines 
Domaniales de la Sarre étaient relayées par le Président de la Commission de 
Gouvernement de la Sarre, Rault, et par le Ministère des Affaires Étrangères, 
soucieux, pour des raisons politiques, de maintenir la compétitivité de la sidé­
rurgie sarroise. Finalement, le Ministère des Travaux Publics - et par consé­
quent l'Administration des Mines Domaniales - acceptaient des réductions 
substantielles des prix de fines à coke. Jusqu'en septembre 1921, le prix de la 
tonne de fines à coke était réduit de moitié en passant à 37 F français39

• Cela 
confirme donc qu'en acceptant le mode de calcul des maîtres de forges de la 
Sarre, l'Administration des Mines favorisait la sidérurgie sarroise par rapport à 
la sidérurgie lorraine et française. La diminution du prix des fines à coke se 
répercutait directement sur le prix du coke en Sarre. Le prix de la tonne de coke 
à Burbach passait de 47 F-or en juin 1921 à 24 F-or en septembre 1921. 

En septembre 1921, les relations de prix existant durant l'avant-guerre en­
tre les usines du bassin lorrain et les usines sarroises étaient rétablies : les se­
condes étaient de nouveau avantagées par rapport aux premières. On peut ajou­
ter que les sociétés à majorité française, faisant partie du Comité des Forges de 
la Sarre, maintenaient - tout au long des années vingt- la pression sur l'État 
français, en agitant la menace de quitter le Territoire de la Sarre. 

En résumé, la période allant de juillet-août 1920 à la fin de l'année 1921 était 
marquée par la diminution importante des prix du coke en Lorraine, au Luxem­
bourg et en Sarre. Cette baisse résultait du recul de la demande de coke, dû à la 
baisse de la conjoncture économique, de la dépréciation du Mark par rapport 
au F, entraînant la baisse du prix du coke allemand entrant dans la péréquation 
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française, enfin de l'intervention de l'État français. Cette dernière était avant 
tout sensible en Sarre, où la baisse du prix du coke était la plus importante. 

4. Prix du coke et débouchés sidérurgiques 

À partir de la fin de l'année 1921 le problème des débouchés des produits 
sidérurgiques s'accentua. Logiquement, l'OHS avait introduit en novembre 
1921, à côté du prix de péréquation du coke, un prix à l'exportation, destiné à 
favoriser les expéditions hors de France. Cette décision constituait en fait une 
extension de la politique initiée dès novembre 1920, avec la conclusion del' ac­
cord entre l'OHS et le Luxembourg, dont il a été question précédemment. 

L'année 1922 constitua une période de reprise économique: celle-ci se lit 
dans l'augmentation de la consommation de coke en France, qui passa de 
4 509 000 tonnes en 1921 à 7 058 000 tonnes en 1922. La production française, 
qui était de 2 329 000 tonnes, ne pouvait satisfaire que 33 % des besoins. Les 
importations de coke allemand étaient de 3 882 000 tonnes Ensemble, produc­
tion française et importations de coke allemand arrivaient donc à couvrir 88 % 

des besoins40
• Le recours à d'autres sources étrangères devenait donc néces­

saire, entraînant une augmentation globale du prix du coke. 
En janvier 1922, les fonctions d'achat, de distribution et de fixation des prix 

du coke passaient d'un organisme étatique (OHS) à un organisme privé, la SCOF, 
constituée par les maîtres de forges français. À partir de novembre 1921, le prix 
du coke de la sidérurgie française et luxembourgeoise était déterminé par la 
combinaison de trois prix fixés par l'OHS et, à partir de janvier 1922, par la SCOF 
(cf. tableau 12) : 

Tableau 12. - Prix du coke pour la sidérurgie luxembourgeoise et française, 
différenciés selon les destinations de la production sidérurgique (en F français courants). 

PRIX DE PÉRÉQUATION PRIX D'EXPORTATION PRIX INTÉRIEUR ALLEMAND 
(EXPÉDITIONS (EXPÉDITIONS HORS DE (EXCLUSIVEMENT POUf LES EXPÉD 
EN FRANCE) FRANCE) LUXBG. EN ALLEMAGNE) 

11.1921 65 59 31 

01.1922 80 63 52 

03.1922 90 70 48 

06.1922 90 71 66 

09.1922 95 74 67 

01.1923 97 75 60 

Source : Archives ARBED. 
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• un prix de péréquation général pour le coke entrant dans la production si­
dérurgique destinée à la vente en France ; 

• un prix d'exportation pour toutes les expéditions hors de France (la si­
dérurgie luxembourgeoise bénéficiait des mêmes prix pour le coke de 
réparation) ; 

• à ces deux prix s'ajoutait - exclusivement pour la sidérurgie luxembour­
geoise-le prix intérieur allemand (wagon frontière allemande) pour le coke 
de réparation entrant dans la production luxembourgeoise expédiée en 
Allemagne. 
Malgré la création de l'organisme privé qu'était la SCOF, l'intervention de 

l'État français n'avait pas disparu. Comme l'État français pouvait disposer des 
livraisons de coke de réparation allemandes, la fixation des prix par la SCOF 
dépendait des prix du coke de réparation qu'il cédait à cette société. Or, le coke 
de réparation était facturé à la SCOF au prix intérieur allemand, inférieur aux 
prix français ou anglais. L'État français contribuait donc à financer les ristour­
nes faites par la SCOF sur le coke entrant dans la production sidérurgique 
exportée. 

Suite à l'introduction en France des prix du coke différenciés selon les des­
tinations, les industriels sarrois exigeaient un traitement similaire. Dans une 
note remise le 20 mars 1922 au Ministère des Affaires Étrangères, C. Cavallier, 
dont la société de Pont-à-Mousson avait pris une participation majoritaire au 
sein de la Halbergerhütte en Sarre, affirmait que la métallurgie française, qui 
aura à exporter des tonnages formidables de fonte et d'acier, n'aura pas intérêt ... 
à ce que les usines sarroises expédient en France; il est désirable que les usines 
sidérurgiques en France exportent surtout en Allemagne, éventuellement dans 
d'autres pays, mais avec le minimum en France qui est et qui sera dans l'avenir 
surchargée de production sidérurgique 41 • Sur la base de cette argumentation, 
C. Cavallier considérait que les métallurgistes français doivent désirer que les 
produits sarrois susceptibles d'entrer en France soient fabriqués avec du coke coû­
tant un prix aussi élevé que celui des usines similaires françaises 42

• Pour le coke 
entrant dans la production expédiée en France, les mines de la Sarre devraient 
donc demander, selon C. Cavallier, le prix de péréquation français. Pour la pro­
duction expédiée en Allemagne, l'intéressé proposait que les mines de la Sarre 
facturent le prix officiel allemand du coke ( départ Westphalie), sans addition 
de frais de transport. 

Le Ministère des Travaux Publics a suivi les exigences de C. Cavallier et des 
autres industriels de la Sarre. Le prix par tonne de fines à coke sarroises était de 
32 F français entre décembre 1921 et février 1922. À partir de mars 1922, la dif­
férenciation des prix selon les destinations des produits sidérurgiques était in­
troduite (cf. tableau 13). 

L'avantage de la sidérurgie sarroise par rapport à la sidérurgie française, lor­
raine et luxembourgeoise se consolidait (cf. tableau 14). 
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Tableau 13. - Prix de la tonne de fines à coke en Sarre (en F français courants). 

POUR LES VENTES POUR LES VENTES EN POUR LES VENTES 
EN FRANCE ALLEMAGNE ET À EN SARRE 

L'EXPORTATION 

mars 1922 à janvier 1923 42, 5 27,5 32 

Source : Archives ARBED. 

Tableau 14. -Prix de la tonne de coke en 1922 aux usines (en F-or). 

PONT-À-MOUSSON ESCH-ARBED DUDELANGE BURBACH 
(LORRAINE) (LUXEMBOURG) (LUXEMBOURG) (SARRE) 

01.1922 42 32 31 20 

03.1922 47 43 39 24 

06.1922 45 41 41 27 

09.1922 45 35 36 19 

12.1922 43 35 35 15 

Source: Archives ARBED et Baudant, A. (cf tableau 3), 37. 

L'État français, par l'intermédiaire de la politique des prix de l'Administra­
tion des Mines Domaniales, paraît donc avoir indirectement subventionné la 
sidérurgie sarroise, en l'avantageant par rapport à la sidérurgie du bassin lor­
rain. En Lorraine et au Luxembourg, on assistait en 1922 à une légère augmen­
tation du prix du coke (exprimé en F-or), due aux mêmes raisons qui avaient 
conduit à l'augmentation des prix entre décembre 1919 et juillet 1920: l'aug­
mentation de la demande de coke, l'insuffisance relative des livraisons alle­
mandes par rapport à la consommation et le recours à du coke plus cher de 
provenance étrangère, comme le coke anglais. L'importance des livraisons de 
coke de réparation pour le coût du coke en France et au Luxembourg était donc 
considérable. L'année 1923 confirma de façon douloureuse cet état de fait. 

5. La crise de la Ruhr 

Le 15 janvier 1923, suite à l'occupation de la Ruhr, les mines allemandes 
suspendaient toute livraison de combustibles. Le 27 janvier, la grève générale 
paralysait le bassin de la Ruhr et le bassin d'Aix-la-Chapelle. Il s'ensuivait un 
manque de coke en Lorraine et au Luxembourg, conduisant à l'arrêt de nom­
breuxhauts-fourneaux43. La production de fonte dans le bassin lorrain (Meur­
the-et-Moselle, Moselle et Luxembourg) passait de 6 180 357 tonnes en 1922 à 

4 573 329 tonnes en 1923. 

La baisse de la production de fonte en Lorraine et au Luxembourg était ce­
pendant moins importante que la diminution des livraisons de coke allemand. 
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Une nouvelle fois, les sidérurgies française et luxembourgeoise devaient donc 
se tourner vers d'autres sources d'approvisionnement. La consommation de 
coke en France était de 7 426 000 tonnes en 1923. Or, les livraisons allemandes 
à la France n'atteignaient que 2 079 300 tonnes et ne couvraient donc que 28 % 

des besoins. En 1922, le coke allemand (3 880 000 tonnes) couvrait encore 55 % 

des besoins français. Cette diminution des livraisons allemandes était com­
pensée en partie par l'augmentation de la production de coke français, qui était 
passée de 2 329 000 en 1922 à 4 207 080 tonnes en 1923. Malgré cette augmen­
tation importante, les importations d'Allemagne et la production française ne 
pouvaient couvrir que 80 % de la consommation totale. Il fallait donc de nou­
veau importer du coke d'Angleterre (385 000 tonnes), des Pays-Bas (376 000 ton­
nes), des États-Unis (369 000 tonnes) et de Belgique44

• 

Les usines luxembourgeoises étaient touchées dans la même mesure que 
les usines lorraines par l'insuffisance des livraisons allemandes. Au cours de 
l'exercice 1913-1914, les usines luxembourgeoises de l'ARBED (Dudelange, 
Esch-ARBED, Dommeldange) consommaient 881697 tonnes de coke. Sur cette 
consommation, 348 020 tonnes provenaient de la Ruhr et 533 669 tonnes du 
bassin d'Aix-la -Chapelle (EBV). La quasi-totalité de la consommation était donc 
couverte par des livraisons de la Ruhr et de Rhénanie. Au cours de l'exercice 
1921-1922, la consommation totale de coke de ces mêmes usines était de 679 
871 tonnes, dont seulement 448 300 (soit 66 % de la consommation) provenaient 
de la Ruhr et du bassin d'Aix-la-Chapelle. Mais déjà 181 500 tonnes (c'est-à­
dire 26 % de la consommation) étaient originaires de Belgique. L'importance 
des livraisons belges augmenta fortement suite à la « résistance passive » en 
Ruhr. Au cours de l'exercice 1922-1923, sur une consommation totale des usi­
nes luxembourgeoises de l'ARBED de 725 224 tonnes de coke, 380 633 (53 % de 
la consommation) venaient de Belgique et seulement 245 000 (34 % de la con­
sommation) étaient originaires de Ruhr et de Rhénanie45 • 

Les fournisseurs anglais, belges et hollandais se trouvaient donc dans une 
situation de force qui leur permettait d'imposer des prix élevés. Comme le coke 
anglais, belge et hollandais entrait dans la péréquation française du prix des 
cokes, effectuée par la SCOF pour la sidérurgie française, cette flambée des prix 
se répercutait directement sur le coût du coke en Lorraine. Naturellement, cette 
hausse des prix affectait également la sidérurgie luxembourgeoise, qui payait 
pour les livraisons de coke de réparation allemand les mêmes prix que la sidé­
rurgie française et devait recourir en outre au marché libre belge et anglais (cf. 
tableau 15). 

En F courants, le prix de péréquation français a plus que doublé entre jan­
vier 1923 et mai 1923. Entre février et avril 1923, la SCOF a même dû abandon­
ner les ristournes sur les prix du coke entrant dans la production sidérurgique 
exportée hors de France. De plus, l'OHS, qui livrait le coke de réparation alle­
mand à la sidérurgie luxembourgeoise - en adaptant les prix aux prix fixés par 
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la SCOF - avait décidé, dès février 1923, de ne plus accorder le prix intérieur 
allemand pour le coke entrant dans la production sidérurgique luxembour­
geoise expédiée en Allemagne. 

Tableau 15. -Prix par tonne de coke.fixés par la SCOF en 1923 (enFfrançais courants). 

01.1923 

02.1923 

03.1923 

04.1923 

05.1923 

06.1923 

07.1923 

08.1923 

09.1923 

10.1923 

11.1923 

12.1923 

PRIX DE PÉRÉQUATION 
(POUR LES VENTES DE PRODUITS 

SIDÉRURGIQUES EN FRANCE) 

97 

150 

198 

198 

198 

180 

180 

185 

200 

212 

220 

220 

PRIX D'EXPORTATION 
(POUR LES VENTES DE PRODUITS 

SIDÉRURGIQUES HORS DE FRANC:è 

74,9 

181,6 

159,9 

168,0 

136,5 

147,0 

182,0 

190,0 

190,0 

Source : Archives ARBED. 

6. Les répercussions de la crise de la Ruhr en Sarre 

Quant à la sidérurgie sarroise, elle était confrontée, quoique de façon atté­
nuée, aux mêmes problèmes d'approvisionnement en coke que la sidérurgie 
lorraine et luxembourgeoise. Suite à l'échec des négociations salariales avec 
l'Administration des Mines Domaniales de la Sarre, les syndicats des mineurs 
sarrois décidaient, le 30 janvier 1923, de dénoncer la convention collective. Le 
3 février 1923, la direction des Mines Domaniales, sous la pression de la Com­
mission de Gouvernement de la Sarre et du Ministère des Affaires Étrangères, 
acceptait une augmentation de 3 F par poste au lieu des 5 F demandés par les 
syndicats. Les dirigeants syndicaux acceptaient cette offre, mais les délégués 
des syndicats la refusaient à une grande majorité. Le 5 février 1923, la grève 
générale des mineurs de la Sarre débutait46 • Le gouvernement français et l'Ad­
ministration des Mines Domaniales considéraient cette grève comme un mou­
vement politique destiné à soutenir les mineurs de la Ruhr. LAdrninistration 
des Mines favorisait même la création d'un syndicat indépendant des organi­
sations syndicales allemandes, auxquelles étaient affiliés les syndicats sarrois47 • 

On peut penser qu'à côté des aspects politiques qui - vu les relations étroi­
tes existant entre syndicats sarrois et syndicats allemands - pourraient être à 



324 PAULZAHLEN 

l'origine de la grève, la situation sur le marché du combustible européen avait 
avantagé le mouvement revendicatif des mineurs sarrois. En effet, la fin des 
livraisons de réparation allemandes conduisait à un manque généralisé de com­
bustibles en Europe. Les livraisons effectuées par la Lorraine et la Sarre étaient 
donc devenues indispensables pour la France. Les syndicats sarrois ont donc 
essayé de profiter de cette situation pour faire pression sur le gouvernement 
français. D'ailleurs les ouvriers mineurs de charbon de Lorraine avaient eux 
aussi décidé, le 28 janvier 1923, de faire grève, grève qui se terminait fin 
mars 1923 par un échec complet. Les ouvriers sarrois au contraire, mieux orga­
nisés, obtenaient une satisfaction partielle de leurs revendications. L'augmen­
tation du salaire par poste était de 3,50 F à 5 F suivant les catégories d'ouvriers. 
Le 15 mai 1923, la grève dans les mines sarroises était terminée. Il est probable 
qu'en prohibant une attitude dure de la part del' Administration des Mines, les 
intérêts politiques français en Sarre ont favorisé cette solution. 

La grève des mineurs sarrois avait conduit à une réduction importante de la 
production de fonte en Sarre. Àla mi-avril 1923, 16 hauts-fourneaux seulement 
sur 32 y fonctionnaient; 4 245 ouvriers métallurgistes étaient licenciés, les autres 
travaillant par intermittence48 • 

Au cours de cette grève, après avoir consommé les stocks de coke, les socié­
tés sidérurgiques sarroises durent recourir à des fines à coke anglaises, belges 
ou hollandaises. L'augmentation du prix de revient du coke produit à la cokerie 
de Burbach fut importante entre février et avril 1923 (cf. tableau 16) : 

Tableau 16. - Prix de revient de la tonne de coke 
à la cokerie de Burbach ( en F français courants). 

02. 1923 03.1923 04.1923 

38,33 225,08 205,85 

Source : Archives ARBED. 

Dès la fin de la grève des mineurs sarrois, les livraisons de fines à coke des 
Mines Domaniales ont fait diminuer rapidement le prix de revient du coke pro­
duit à Burbach. 

Comme au cours des années 1921-1922, la politique des prix de l'Adminis­
tration des Mines de la Sarre tendait plutôt à favoriser la sidérurgie sarroise par 
rapport aux autres régions sidérurgiques françaises. On a vu que le prix de pé­
réquation fixé par la SCOF avait plus que doublé, en passant de 97 F français en 
janvier 1923 à 198 Fen mai 1923. Même en acceptant le mode de calcul des 
maîtres de forges sarrois (prix de la tonne de coke = prix de 2 tonnes de fines à 
coke) , c'est-à-dire en ne tenant pas compte des rentrées pour sous-produits, le 
prix de la tonne de coke produite à partir des fines à coke sarroises était infé­
rieur au prix du coke en Lorraine et au Luxembourg. En multipliant par deux le 
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prix de la tonne de fines à coke de mai 1923 (2 x 38,2 F), on arrivait à un prix 
théorique de la tonne de coke produite en Sarre de 76 F français ; ce qui était 
très peu comparé à un prix de péréquation, qui était à ce moment de 198 F 

français . 
Il n'est donc pas étonnant que le Comité Directeur de la SCOF, et notam­

ment le Président de ce comité, Fr. de Wendel, aient exigé que les usines sidé­
rurgiques sarroises entrent dans le cadre de la péréquation française. Par suite 
du refus des industriels sarrois, la SCOF fit appel au Ministre des Travaux Pu­
blics, autorité tutélaire des mines de la Sarre, pour trancher le débat:49

• 

La discussion au sujet du litige opposant la SCOF au Comité des Forges de 
la Sarre eut lieu le 28 mai 1923 dans le cabinet du Ministre des Travaux Publics. 
Elle mit en relief les positions respectives. À cette réunion, Fr. de Wendel af­
firma que la Sarre ne pouvant plus livrer en Allemagne en raison des mêmes 
difficultés qui empêchent la Lorraine de le faire ( dépréciation du Mark) va faire 
refluer toute sa production sur la France. Le marché français va s'effondrer 50

• À 

cela, C. Cavallier (qui avait investi dans l'usine sarroise« Halbergerhütte ») ré­
pondit : Si je comprends bien ... nos produits métallurgiques sont indésirables 
en France; on nous demande aussi de ne rien livrer en Allemagne; le gouverne­
ment de la Sarre et le gouvernement français nous demandent cependant de faire 
marcher nos usines. Dans ces conditions, je comprends qu'il nous faut exporter. 
Mais alors au lieu de nous rendre la vie impossible, il faut faire de la Sarre le 
palladium de la métallurgie française en la spécialisant dans l'exportation grâce 
à des prix favorables du coke 51• Fr. de Wendel se dit d'accord, à condition que les 
mêmes avantages à l'exportation soient donnés aux usines lorraines 52

• Le fond 
du problème était donc celui de la concurrence et de la compétitivité sur les 
marchés français et européen, saturés. Pour souligner le refus des industriels 
de la Sarre d'entrer dans la SCOF, C. Cavallier et J. Bernard se dirent même prêts 
à fermer les usines du Halberg et de Neunkirchen, au cas où la péréquation du 
coke serait appliquée à la Sarre. 

L'opposition entre de Wendel, d'une part, C. Cavallier, J. Bernard et Th. Lau­
rent, d'autre part, était aussi caractéristique de l'opposition entre une entre­
prise purement régionale (de Wendel) et des sociétés implantées en Lorraine, 
au Centre et au Nord de la France, mais aussi en Sarre. En effet, C. Cavallier 
(usines à Pont-à-Mousson, Brebach), J. Bernard (Uckange, Neunkirchen) et Th. 
Laurent (Rombas, Homécourt, Rédange et Dillingen) représentaient les socié­
tés ayant pris des participations dans les entreprises sarroises, mais qui - par 
le biais de leurs usines lorraines - participaient aussi à la SCOR Ils défendaient 
plus des intérêts financiers que des intérêts industriels régionaux proprement 
dits. Cette discussion révélait donc aussi une confrontation entre le capitalisme 
financier « supra-régional », qui venait de naître - ou en tout cas de croître 
suite à la désannexion de la Lorraine et l'introduction de capitaux français en 
Sarre - et un capitalisme industriel purement régional. 
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Malgré les demandes de Fr. de Wendel, la sidérurgie sarroise n'entra pas 
dans le système de la péréquation. L'augmentation des prix des fines à coke en 
Sarre ne pouvait satisfaire que partiellement les dirigeants de la SCOR En effet, 
en juin 1923, le prix des fines à coke sarroises était fixé à 59 F français par tonne. 
En multipliant ce prix par deux - selon le système du Comité des Forges de la 
Sarre - on arriverait à un prix par tonne de coke de 118 F français. En réalité, 
en tenant compte des rentrées pour sous-produits, le prix de revient de la tonne 
de coke àla cokerie de Burbach était de seulement 90,84 F français en juin 192353• 

Le coût de la tonne de coke en Sarre correspondait donc, en juin 1923, à peu 
près à la moitié du prix de péréquation français (180 F). 

L'évolution du prix du coke consommé aux usines de Pont-à-Mousson, 
d'Esch-ARBED, de Dudelange et de Burbach (cf. tableau 17) confirme le fait 
que la sidérurgie sarroise était indirectement subventionnée par l'État fran­
çais, par l'intermédiaire des prix des fines à coke livrées par les mines de la 
Sarre. Les mois de mars et d'avril 1923 constituaient une exception dans la 
mesure où - à cause de la grève des mineurs sarrois - les cokeries sarroises 
devaient recourir à des fines à coke étrangères. 

Tableau 17. - Prix par tonne de coke (en F-or) consommée en 1923 aux usines. 

PONT-À-MOUSSON ESCH-ARBED DUDELANGE BURBACH 
(LORRAINE) (LUXEMBOURG) (LUXEMBOURG) (SARRE) 

01.1923 40 35 36 14 

02.1923 55 39 32 12 

03.1923 96 56 55 73 

04.1923 107 59 69 71 

05.1923 85 79 77 41 

06.1923 73 78 76 30 

09.1923 68 58 56 35 

12.1923 65 59 58 31 

MOYENNE 1923 71 63 59 36 

Source: Baudant (cf tableau 3) et Archives ARBED. 

B. La normalisation de l'approvisionnement 
du bassin lorrain 

Les structures du marché du coke se modifièrent en 1924 en deux temps: 
au début de l'année, par suite de l'évolution des conditions économiques gé­
nérales et, à partir du mois d'août 1924, suite à l'application des Accords de 
Londres. 
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M. Baumont constate que jusqu'à l'été 1923, les prix allemands sont restés 
fort en dessous des prix du marché mondial. À la fin de 1919 et au début de 
1920, dans l'automne de 1921 et de 1922, les exploitants allemands n'ont, en or, 
reçu que la moitié du prix du temps de paix tandis que sur les marchés exté­
rieurs, le charbon valait en 1920 quatre fois, en 1921 plus de deux fois, en 1922 
une fois et demie plus qu'avant guerre54

• 

La réforme monétaire allemande faisait disparaître l'avantage dont dispo­
sait la sidérurgie française jusqu'à l'été 1923 à cause de la dépréciation du Mark. 
Comme le coke de réparation entrait dans la péréquation avec le prix intérieur 
officiel allemand, la perte de valeur du Mark, jusqu'à l'été 1923, permettait 
d'abaisser le coût du coke en France. À partir du 17 septembre 1923, le RWKS 
fixait ses prix en or. Ces prix s'élevaient rapidement par la suite. En janvier 1923, 
le prix intérieur officiel allemand était de 61,5 F français par tonne de coke li­
vrée à la frontière allemande. En décembre 1924, il était de 28 Mark par tonne 
de coke, soit 139,4 F français55• La dépréciation des F français et belge par rap­
port au Mark au cours des années 1925-1926 ne pouvait que consolider le ren­
chérissement de combustibles allemands en France. 

Comme le prix du coke allemand s'adaptait de plus en plus au prix du mar­
ché européen, la nécessité de la péréquation entre cokes de différentes prove­
nances, effectuée jusqu'en avril 1924 par la SCOF, disparaissait. L'ORCA (Office 
de Répartition des Combustibles Allemands) se substituait à partir du 15 avril 
1924 à la SCOF, mais limitait son intervention à la distribution et à la fixation du 
prix du coke de réparation cédé par l'État français. 

À partir de septembre 1923, le problème du prix du coke avait complète­
ment changé d'aspect et de nature.Jusqu'à cette époque, les métallurgistes fran­
çais exigeaient que le coke allemand leur soit livré au prix intérieur allemand. 
Dès la fin de l'année 1923, ces mêmes métallurgistes demandaient que l'État 
français facture le prix du coke de réparation allemand à la SCOF au prix inté­
rieur français, au cas où ce prix descendrait en dessous du prix allemand. Il 
paraît d'ailleurs qu'en septembre 1923, le Ministère des Finances s'était déclaré 
d'accord pour accepter cette revendication56• 

L'article 1er des statuts de l'ORCA stipulait: Le présent contrat est établi sous 
la condition expresse que le coke allemand de réparation sera livré par le gouver­
nement français aux usines métallurgiques françaises et sur wagons franco-Sierck 
(frontière franco-allemande) à un prix tel que ce coke rendu à Homécourt re­
vienne au maximum à parité du prix du coke français (prix départ Douai) rendu 
à Homécourt. .. 

Suite à la dissolution de la SCOF et à la constitution de l'ORCA, une nou­
velle convention franco-luxembourgeoise, datée au 9 mai 1924, fixait les con­
ditions de l'approvisionnement de la sidérurgie luxembourgeoise en coke de 
réparation. Cette convention reprenait la clé de répartition du coke de répara­
tion incluse dans la convention de novembre 1920 entre l'OHS et le Grand-
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Duché de Luxembourg. Selon cette clause, le Luxembourg devait recevoir 26 % 

des livraisons totales de coke de réparation destinées à la France et au Luxem­
bourg. Le prix de ce coke était le même que celui facturé par l'ORCA à la sidé­
rurgie française57

• 

La reprise des livraisons allemandes après la fin de la « résistance passive » 

en Ruhr, ajoutée à une capacité de production française retrouvée, avaient con­
duit à un accroissement considérable de l'offre de coke sur le marché euro­
péen. Le prix du coke consommé aux usines lorraines et luxembourgeoises 
connut une forte baisse dans les années 1924-1925 par rapport à l'année 1923. 
Le prix de la tonne de coke consommée à l'usine d'Esch-ARBED passait de 
234,1 F belges (courants) en moyenne en 1923 à 186,8 Fen 1924 et à 154,4 Fen 
192558

• 

À côté des conditions économiques générales, c'était le protocole de Lon­
dres d'août 1924 qui déterminait l'approvisionnement de la sidérurgie lorraine 
et luxembourgeoise par du coke allemand. Cet accord maintenait le principe 
d'une dette de l'Allemagne vis-à-vis des Alliés et le principe des réparations, 
mais il en modifiait le mode de perception, assuré dorénavant par le truche­
ment des relations commerciales normales59 • Les sociétés sidérurgiques fran­
çaises pouvaient désormais conclure librement un contrat de livraison avec 
une société charbonnière allemande. Le prix convenu était payé au gouverne­
ment français, qui débitait cette somme sur le montant des réparations luire­
venant annuellement. Le gouvernement allemand, en revanche, était crédité 
de la même somme. 

En outre, les sidérurgistes français craignaient la confrontation individuelle 
avec le RWKS. En janvier 1925, ils se mettaient d'accord sur un nouveau régime 
d'approvisionnement en combustibles allemands. Deux groupements d'achat 
étaient constitués, l'un pour le coke (GACO), l'autre pour le charbon (GACH). 
L'approvisionnement en coke allemand était assuré d'abord par le GACO, qui 
regroupait les commandes et répartissait les livraisons. Mais cet approvision­
nement pouvait aussi passer par des marchés spéciaux, c'est-à-dire l'achat di­
rect aux producteurs allemands. La régulation de l'approvisionnement était 
effectuée selon un tonnage-programme, défini comme tonnage demandé par 
le gouvernement français à l'Allemagne au titre des réparations 60 • Au cas où les 
achats groupés de la GACO et les marchés spéciaux ne permettraient pas de 
couvrir les besoins de la sidérurgie française et où ces livraisons se situeraient 
en dessous du seuil fixé par le tonnage-programme, le statut du groupement 
d'achat prévoyait qu'il pouvait demander des livraisons à l'État français. Ce 
dernier se portait ainsi garant pour assurer un approvisionnement minimum. 

Même si le caractère politique de l'approvisionnement en coke allemand 
subsistait, !'Accord de Londres, en faisant disparaître la clause garantissant le 
prix intérieur allemand pour les livraisons de coke de réparation, rétablit les 
conditions normales du marché. Au cours des années 1921-1923, les variations 
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du prix du coke aux usines lorraines et luxembourgeoises étaient liées à l'insuf­
fisance ou à l'augmentation des livraisons allemandes. Comme le prix intérieur 
officiel du coke allemand se situait, jusqu'en novembre 1923, en dessous du 
niveau mondial, et comme ce coke entrait dans le cadre d'une péréquation 
générale des cokes de diverses provenances, l'insuffisance des livraisons alle­
mandes faisait augmenter les prix en Lorraine et au Luxembourg. Inversement, 
l'augmentation de ces livraisons conduisait à une diminution des prix du coke. 

À partir de l'année 1924 au contraire, suite à l'adaptation du prix intérieur 
du coke allemand aux prix du marché et suite à la conclusion de l'Accord de 
Londres, le prix du coke en Lorraine et au Luxembourg était fonction des con­
ditions générales du marché. Jusqu'à la fin de l'année 1925, l'offre en coke dé­
passait généralement les besoins. En conséquence, les prix diminuaient. 

À partir du début de l'année 1926 se faisaient sentir les effets de la crois­
sance considérable de la production de fonte en France, au Luxembourg, mais 
aussi en Belgique. La dévalorisation des F belge et français par rapport au Dol­
lar, à la Livre et au Mark, au cours des années 1925-1926, favorisait la sidérurgie 
de ces pays sur les marchés d'exportation. L'année 1926 fut une année char­
nière, au cours de laquelle la production de fonte dans la région Sar. -Lor. -Lux. 
dépassa son niveau d'avant-guerre. À l'usine d'Esch-ARBED, le prix de la tonne 
de coke passait de 154,39 F belges en moyenne au cours de l'année 1925 à 
179,42 Fen 1926 et à 253,7 Fen 192761 • 

L'augmentation du prix du coke se poursuivait jusqu'en octobre-novembre 
1927. À cette époque, les mines de charbon du Nord-Ouest européen étaient 
ébranlées par une crise que l'on pourrait définir comme crise de surproduc­
tion. En effet, la croissance importante de la production de fonte dans les pays 
« à change faible » (Belgique, France, Luxembourg), jusqu'à la fin de l'année 
1926, faisait place à une croissance plus modérée au cours des années 1927-
1929. En fait, les effets d'entraînement de la dépréciation des F belge et fran­
çais avaient disparu suite au processus de stabilisation. La production de fonte 
du bassin lorrain (Meurthe-et-Moselle, Luxembourg, Moselle) avait augmenté 
de 82 % entre 1923 et 1926, en passant de 5 473 329 à 9 970 646 tonnes. Entre 1926 
et 1929, l'augmentation de la production de fonte dans le bassin lorrain n'était 
que de 10 % : en 1929, cette production atteignait 10 979 134 tonnes. 

Les stocks de charbon, de coke et de briquettes des Mines Domaniales de la 
Sarre étaient de 74 227 tonnes en janvier 1927, mais de 600 787 tonnes en dé­
cembre 192762

• L'offre en coke dépassait donc la demande. Entre novembre­
décembre 1927 et février 1928, le prix du coke a connu une baisse modérée, 
puis s'est stabilisé. Le prix de la tonne était de 24 7,2 F belges en décembre 1927 
à l'usine d'Esch-ARBED, mais de seulement 233,28 Fen mars 192863 • 



330 

C. La pression des sidérurgistes sarrois 
sur les pouvoirs publics français 

PAULZAHLEN 

Contrairement aux usines lorraines et luxembourgeoises, le prix du coke 
consommé aux usines sarroises était indépendant des conditions générales du 
marché. L'Administration des Mines Domaniales continuait à tenir compte des 
revendications du Comité des Forges de la Sarre, en maintenant les prix à un 
niveau plus bas qu'en Lorraine et au Luxembourg. Une première confronta­
tion dure entre les sidérurgistes sarrois et l'Administration des Mines s' annon­
çait en mai 1924. Pour faire pression sur le gouvernement français, Roechling 
licenciait 4 000 ouvriers et l'usine de Dillingen annonçait sa fermeture pour le 
1er juin 1924. Pour éviter cette fermeture, le Président de la Commission de 
Gouvernement de la Sarre, Rault, demandait une diminution des prix des fines 
à coke de 6 %, tandis que le Ministère des Travaux Publics (dont dépendaient 
les mines de la Sarre) ne voulait accorder que 4 %. Suite à l'intervention du 
Quai d'Orsay, la diminution de 6 % était finalement octroyée64

• Une nouvelle 
fois, comme au cours des années 1921-1923, l'aspect politique de la question 
du prix du coke en Sarre prédominait. 

En février 1927, le Comité des Forges de la Sarre demandait une réduction 
de 20 à 25 % du prix du coke. Le Quai d'Orsay soutenait cette revendication et 
le prix de la tonne de fines à coke passait effectivement de 83 F français en jan­
vier 1927 à 67 F à partir du 1er mai 192765 • 

Enfin, la dernière grande discussion au sujet du prix du charbon et du coke 
en Sarre commença à la fin de l'année 1928. En octobre 1928, l' accord concer­
nant le prix des fines à coke entre l'Administration des Mines et l'industrie si­
dérurgique sarroise expirait. Au cours des négociations qui suivaient, les in­
dustriels sarrois en appelaient une nou elle fois à la responsabilité politique de 
1 État français. Selon le Comité des Forges de la Sarre, l'article 15 du statut du Ter­
ritoire de la Sarre engageait l'État français, propriétaire des mines, à couvrir les 
besoins en combustibles de l'industrie sarroise dans les mêmes proportions qu'en 
1913. Or, la fixation de prix trop élevés rendrait l'achat de charbon sarrois impos­
sible. À l'annonce par le Ministère des Travaux Publics d'une augmentation du 
prix de la tonne de fines à coke de 8 F français (72 F contre 64 F) à partir du 1er mars, 
le Comité des Forges de la Sarre répondit par la menace de fermer les usines66

• Les 
industriels de la Sarre exigeaient en fait que le prix du coke soit équivalent au prix 
de départ fixé par le RWKS pour le coke de Westphalie. À ce sujet, ils pouvaient 
d'ailleurs rappeler qu'en 1911, les mines fiscales prussiennes de la Sarre avaient 
accepté cette exigence. La sidérurgie sarroise entendait donc conserver et conso­
lider son avantage par rapport à la sidérurgie du bassin lorrain, qui devait payer le 
prix du transport de Westphalie en Lorraine ou au Luxembourg. À la fin de l'an­
née 1929, l'arbitrage de l'expert français, Colson, appelé à trancher le débat, fut 
largement favorable aux revendications des industriels sarrois67 • 
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II faut noter que tout au long des années 1920, la base théorique de calcul 
du prix du coke était constituée par le modèle des industriels sidérurgistes sar­
rois. En négligeant les rentrées pour sous-produits, ce modèle, accepté sem­
ble-t-il par l'Administration des Mines, tendait à surévaluer le prix du coke sar­
rois et à minimiser l'avantage de la sidérurgie sarroise. Il paraît aussi qu'à la fin 
des années 1920, la consommation de charbon par tonne de coke n'atteignait 
plus les deux tonnes de charbon mentionnées par le modèle théorique du cal­
cul. En 1921, pour produire une tonne de coke, la cokerie de Burbach consom­
mait 2 022 kg. de charbon. En 1929, cette consommation était réduite à 
1670 kg68 • Ce résultat était obtenu par une modernisation de la cokerie de 
Burbach et en ajoutant au charbon à coke de la Sarre (riche en matières volati­
les) une plus grande quantité de charbons maigres (pauvres en matières volati­
les). D'ailleurs le cas de Burbach ne semble pas exceptionnel. En 1929, la con­
sommation moyenne de charbon par tonne de coke aurait été de 1,5 tonne en 
Sarre, contre 1,25 tonne en Ruhr69

• En réduisant la consommation de charbon, 
les cokeries sarroises arrivaient donc à réduire le prix de revient. 

Un autre facteur contribuait à la baisse du prix du coke en Sarre : si la sidé­
rurgie sarroise était tributaire du monopole de l'Administration des Mines de 
la Sarre, celle-ci dépendait aussi de son principal client, qui était cette même 
sidérurgie. En 1927, les usines sidérurgiques consommaient environ 
250 000 tonnes de fines à coke par mois et 40 000 tonnes de charbon de fabri­
cation. Comme la production mensuelle de charbon était de 1,1 million de 
tonnes par mois au cours de l'année 1927, la sidérurgie sarroise consommait 
environ 30 % de la production totale des mines de la Sarreï0

• I..:Administration 
des Mines ne pouvait donc pas imposer des prix prohibitifs. La nécessité de 
conserver ce client était d' autant plus évidente que, sur les marchés extérieurs, 
le charbon sarrois était confronté à une rude concurrence. En effet, c' étaient 
surtout des régions comme la Campine belge, le Limbourg hollandais, la partie 
lorraine du gisement sarrois, produisant des charbons dont les qualités étaient 
semblables, qui s'étaient développées d'une façon importante au cours des 
années 1920. En 1926, les mines lorraines produisaient 5,3 millions de tonnes de 
charbon, soit une augmentation de 40 % par rapport à 1913, année au cours de 
laquelle la production n'était que de 3, 8 millions de tonnes En 1926, les mines 
hollandaises produisaient 12 millions de tonnes de charbon, soit 4,5 fois plus 
de charbon qu'en 191371 • 

D. Résumé de l'évolution des prix du coke 
dans les années 1920 

I.: évolution du prix du coke en Lorraine, au Luxembourg et en Sarre, repré­
sentée par un échantillon de quatre usines, permet de mettre en évidence deux 
caractéristiques essentielles (cf. tableau 18). 
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Tableau 18. - Prix moyen de la tonne de coke (en F-or) dans les années 1920 aux usines72• 

PONT-À-MOUSSON ESCH-ARBED DUDEIANGE BURBACH 
(LORRAINE) (LUXEMBOURG) (LUXEMBOURG) (SARRE) 

1914 35 28 27 22 

1920 106 76 71 75 

1921 46 38 37 35 

1922 45 38 37 21 

1923 71 63 59 36 

1924 52 44 44 28 

1925 44 39 39 23 

1926 29 30 13 

1927 36 37 20 

1928 33 34 18 

1929 33 34 24 

Source : Archives ARBED; Baudant (cf tableau 3). 

• L'avantage de la sidérurgie sarroise par rapport à ses concurrentes lorraine 
et luxembourgeoise tend à augmenter dans l'après-guerre, à l'exception des 
années 1920-1921 et de l'année 1929. L'analyse d'auteurs, comme R.E. Latz, 
dénonçant la politique des mines de la Sarre comme défavorable à la sidé­
rurgie sarroise, semble trop tenir compte des lamentations continuelles du 
Comité des Forges de la Sarre73

• Il ne reste pas moins que la compétitivité de 
la sidérurgie sarroise semble avoir été globalement plus faible que celle des 
sidérurgies lorraine et luxembourgeoise. La direction des Mines Domania­
les, dans son analyse adressée le 10 avril 1929 à l'expert français Colson, 
paraît être plus près de la réalité que le Comité des Forges de la Sarre. La 
direction des Mines estimait que les résultats financiers médiocres de la si­
dérurgie sarroise, en comparaison avec la sidérurgie lorraine, n'étaient pas 
imputables au prix élevé du charbon, mais à des installations peu moder­
nes et au coût trop élevé de la main-d'œuvre74 • En tout état de cause, pour 
Burbach, l'ancienneté des installations - et la faible productivité qui en 
résultait - étaient responsables du coût salarial élevé de cette usine. L'État 
français, par l'intermédiaire de l'Administration des Mines, a plutôt sub­
ventionné indirectement l'industrie sidérurgique sarroise, peu compétitive 
à cause de moyens de production obsolètes. 

• Les variations des prix du coke en Lorraine et au Luxembourg dans les an­
nées 1921-1923 étaient dues aux variations des fournitures de coke de répa­
ration de la Ruhr. Plus que jamais, la sidérurgie du bassin lorrain était donc 
dépendante du coke allemand, à la fois en ce qui concerne les prix et les 
quantités. Le traité de Versailles n'avait en rien résolu les problèmes liés à 
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cette dépendance. Au fond, c'est seulement à partir del' Accord de Londres, 
qui remplaçait les clauses trop contraignantes du traité de Versailles par la 
mise en place de relations commerciales contractuelles, quel' approvision­
nement et le prix du coke étaient normalisés. 

IV, AVANTAGES ET DÉSAVANTAGES DE LOCALISATION 

A. Le coût des matières premières 

Sur la base de l'analyse des facteurs déterminant primordialement la com­
pétitivité de la sidérurgie, c'est-à-dire le coût du minerai, le coût du coke et 
finalement le coût de la main-d' œuvre, on va essayer de mettre en évidence les 
avantages et les désavantages découlant de la localisation de la sidérurgie en 
Sarre, d'une part, et au Luxembourg, d'autre part, au cours des années 1920: 

Tableau 19. -Prix de revient par tonne de fonte en Sarre et au Luxembourg (enF-or). 

BURBACH (SARRE) ESCH-ARBED (LUXEMBOURG) 

PRIX DONT : DONT: PRIX DONT: DONT: 
DE REVIENT COKE MINERAIS DE REVIENT COKE MINERAIS 

1914 56,6 25,6 25,l 54,2 33,4 16,6 

1920 144,1 88,6 43,8 128,9 94,6 24,7 

1921 93,l 43,7 39,l 77,9 48,2 27,9 

1922 77,8 26,1 42,l 78,9 46,5 28,8 

1923 90,6 39,8 40,1 102,7 80,3 20,8 

1924 79,9 31,8 39,6 78,9 51,6 26,6 

1925 66,4 26,4 32,9 72,8 41,l 30,3 

1926 46,0 15,3 24,9 57,3 28,0 27,7 

1927 63,3 23,0 33,3 67,9 40,3 25,3 

1928 60,9 20,8 33,2 65,7 43,5 18,5 

1929 70,0 26,5 36,9 67,l 43,3 20,5 

Source: Archives ARBED. 

On constate que l'usine sarroise possédait un net avantage au niveau du 
prix du coke, qui annulait les désavantages résultant du coût plus élevé du mi-
nerai dû aux frais de transport. D'ailleurs, à l'exception des années 1920-1921 
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et 1929, cet avantage de la sidérurgie sarroise allait s'accroître au cours des an­
nées 1920. L'Administration des Mines Domaniales semble donc avoir mené 
une politique qui permettait à la sidérurgie sarroise de rester - dans le do­
maine du coût des matières premières - au même niveau, et même en des­
sous du niveau des usines du bassin lorrain. 

Une étude des services de l'ARBED, datant de 1927, confirme que la locali­
sation en Sarre était plus avantageuse que dans le bassin lorrain, tant en ce qui 
concerne les prix des matières premières (prix de départ) que dans le domaine 
des coûts de transport de ces matières premières ( cf. tableau 20) : 

Tableau 20. -Dépenses par tonne de laminés en septembre 1927 (en F belges). 

ESCH-ARBED (LUXEMBOURG) BURBACH (SARRE) 

PRIX TRANSPORT TOTAL PRIX TRANSPORT TOTAL 
DÉPART DÉPART 

Minerai 90,87 15,36 106,23 97,50 75,22 172,72 

Coke 262,49 127,29 389,78 184,64 1,84 186,48 

TOTAL 353,36 142,65 496,01 282,14 77,06 359,20 

Source: Archives ARBED. 

Inversement, le bassin lorrain, à cause de la proximité du port d'Anvers, 
était avantagé par rapport à la Sarre dans le domaine des exportations dans les 
pays d' outre-mer. Cependant, même en tenant compte de cette différence en 
faveur des usines lorraines et luxembourgeoises, la localisation en Sarre restait 
plus avantageuse75

• 

Les désavantages éventuels des usines du Territoire de la Sarre - dont se 
plaignaient les industriels sarrois tout au long des années 1920 - devaient donc 
forcément résulter d'autres facteurs. Quels sont ces facteurs ? 

B. L'outil de production 

Avec l'intégration des étapes de production sidérurgique en une seule unité 
de production - où la fonte est transformée en acier et en laminés - les ins­
tallations de production (c'est-à-dire leur modernité ou leur ancienneté) pre­
naient une influence prépondérante dans la détermination des prix de revient. 

Même si les programmes de production divergeaient d'une usine à l'autre, 
il est à remarquer que les deux usines les plus anciennes, Dudelange et Burbach, 
dont l'agencement des unités principales datait des années 1880, avaient les 
prix de revient les moins favorables (notamment une part plus importante des 
salaires). Elles semblent donc moins productives que les usines de Belval et 
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d'Esch, respectivement construite et modernisée de fond en comble à la veille 
de la première guerre mondiale (cf. tableau 21). Même si le coke et le charbon 

Tableau 21. - Dépenses par tonne de laminés en septembre 1927 (en F belges). 

ESCH-ARBED BELVAL DUDELANGE BURBACH 
(LUXEMBOURG) (LUXEMBOURG) (LUXEMBOURG) (SARRE) 

Minerai de fer 106,2 12% 110,4 13% 105,9 11% 172,7 18% 

Coke 389,8 45% 377,8 44% 386,9 42% 186,5 20% 

Autres matières 92,6 11% 100,l 12% 139,6 15% 180,3 19% 
premières 

Salaires 116,2 13% 111,8 13% 165,5 18% 217,0 23% 

Dépenses diverses 67,1 8% 63,0 7% 33,2 4% 92,0 10% 

Frais généraux 98,8 11% 90,8 11% 87,9 10% 95,2 10% 

TOTAL 870,7 100% 853,9 100% 919,0 100% 943,7 100% 

Source : Archives ARBED. 

- et les matières premières en général - conservaient une fonction centrale 
dans la formation des prix de revient des laminés, la modernité ou l'ancienneté 
des installations (et donc les investissements) jouaient un rôle fondamental 
dans le contexte de stagnation et même de régression des marges bénéficiai­
res, comme ce fut le cas dans les années 1920. 
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ERIC GEERIŒNS 

La rationalisation 
dans les charbonnages belges 
pendant l'entre-deux-guerres 

1. INTRODUCTION 

Entre les deux guerres, l'industrie charbonnière belge, défavorisée par les 
conditions géologiques d'exploitation, en particulier dans les bassins du Sud 
du pays, n'a pas cessé de devoir relever ses rendements pour rencontrer la con­
currence étrangère. Cet effort a d'abord reposé sur la mécanisation de l'abat -
tage et du transport souterrain des charbons, ensuite sur la concentration ex­
terne, mais surtout interne des exploitations. 

Les contemporains ont désigné l'une ou l'autre de ces pratiques, ou lapé­
riode durant laquelle elles ont été adoptées, sous le terme de rationalisation. 
L'imprécision liée à la pluralité des pratiques désignées sous ce terme fait pro­
blème. Ainsi par exemple, le comité des directeurs des travaux du bassin de 
Charleroi considérait qu'il y avait eu une première rationalisation motivée par 
la loi du 14 juin 1921 [et qui] a surtout porté sur la généralisation de l'emploi de 
l'air comprimé dans les travaux souterrains, ce qui a permis la mécanisation de 
l'abattage et le développement des longues tailles à moteur; puis une seconde 
rationalisation, principalement caractérisée par la concentration des travaux 
sur les parties les plus rentables du gisement. Cette périodisation avait alors 
pour finalité de montrer qu'une troisième rationalisation, consécutive à une 
nouvelle réduction du temps de travail, n'était pas concevable. Un spécialiste 
de l'économie charbonnière comme le Professeur Demeure s'en tient à un ca­
dre chronologique plus circonscrit, celui de la concentration interne des tra­
vaux. Fédéchar, pour sa part, parlera plutôt de la grande rationalisation, qu'elle 
fait débuter en 1926, sans lui fixer de terme1• 

La définition retenue dans la présente étude articule mécanisation, con­
centration et organisation. La rationalisation désigne le passage d'une exploi-

HUIT SIÈCLES DE CHARBONNAGE. - PP. 339-365. 
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tation caractérisée par une multitude de petits chantiers à faible production, à 
une organisation d'ensemble del' extraction, conçue comme un flux (continu) 
de fortes productions de charbon, depuis les fronts d'un nombre très limité de 
longues tailles jusqu'aux triages d'un nombre également réduit de sièges 
d'exploitation. 

Cette définition amène une périodisation en trois temps : 
1) le premier va de la veille de la première guerre mondiale au début des an­

nées 1930 ; il voit l'adoption des moyens mécaniques d'abattage et de trans­
port souterrains, l'expérimentation de la longue taille et une première va­
gue de concentration externe ; 

2) les années 1932-1933 à 1936 constituent le cœur du processus de rationali­
sation, quand la concentration interne appelle l'adoption d'une nouvelle 
organisation du travail ; 

3) l'étude de la période qui va des lendemains de juin 1936 à la seconde guerre 
permet de montrer une certaine fragilité des résultats acquis au cours de la 
crise, dans les bassins wallons. 
L'étude porte sur l'ensemble des bassins belges2

• Or si les charbonnages du 
Nord et du Sud du pays sont, pour l'essentiel, contrôlés par les mêmes hol­
dings (rappelons qu'entre les deux guerres, 76 % des charbonnages belges sont 
placés sous le contrôle de groupes financiers3), une distinction nette doit être 
opérée entre l'exploitation des vieux bassins et celle de la Campine, qui ne dé­
bute véritablement que dans la seconde moitié des années 1920, dans des in­

frastructures d'emblée conçues pour de fortes extractions4• Concernant le bas­
sin campinois, le concept de rationalisation est impropre, dans la mesure où 
l'essentiel des méthodes de la production intensive y a été adopté dès les dé­
buts de l'exploitation. Dans les limites de ce texte, certaines différences entre 
l'ensemble formé par les bassins wallons (dont l'hétérogénéité ne pourra être 
soulignée) et le nouveau bassin campinois seront mises en évidence. 

II. DE LA VEILLE DE LA PREMIÈRE GUERRE MONDIALE 

AU DÉBUT DES ANNÉES 1930 

Les principaux moyens techniques indispensables à la rationalisation telle 
que nous l'avons définie sont connus en Belgique depuis la veille de la pre­
mière guerre mondiale ; ils constituent la réponse majeure à la stagnation des 
rendements emegistrée dans les charbonnages belges depuis la fin du XIXe siècle5 

et à la perspective d'une réduction légale de la durée du travail au fond. 
Les premiers couloirs oscillants utilisés en Belgique sont montrés à l'Expo­

sition Universelle de Liège en 1905 ; associés à l'emploi de moyens mécaniques 
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d'abattage (marteaux-piqueurs et haveuses), ils vont permettre une plus large 
exploitation des couches faiblement inclinées, dont la longueur était limitée 
lorsque l'évacuation des produits reposait sur le travail particulièrement péni­
ble des traîneurs de bacs, de plus en plus difficiles à recruter. Ces moyens mé­
caniques vont donc amener un allongement, certes ponctuel, des fronts de 
taille; en 1913, on relève déjà des longueurs de taille supérieures à 100 mètres, 
mais qui sont rarement déhouillées en un seul poste6

• 

Les principes d'une production intensive sont déjà esquissés à cette épo­
que. En 1909, on trouve exposé par le Professeur Denoël, rapporteur de la Com­
mission d'enquête sur la durée du travail dans les mines de houille, un pro­
gramme visant une transformation complète et radicale des procédés d' exploi­
tation, qui repose sur de longs fronts de taille exploités et desservis par des 
moyens mécaniques. Ce programme mettra plus de vingt ans pour être adopté 
à grande échelle7 . 

La première guerre mondiale semble avoir été propice à la réflexion sur les 
questions d'organisation du travail dans les mines. Plusieurs textes paraissent 
au lendemain de la guerre qui font état d'expériences réalisées et appellent une 
étude détaillée, minutieuse du travail ouvrier, de la fatigue, des outils ... ; ces 
études sont explicitement tayloriennes ou font référence aux travaux de phy­
siologistes tels qu'Amar ou Yoteyko8

• Ces travaux n'ont toutefois guère connu 
de prolongements et d'applications concrètes dans les charbonnages belges 
au cours des armées 1920; les rares mentions contraires dans les sources con­
cernent des applications limitées à un type de travaux - creusement des gale­
ries ou élargissement de puits - qui réclament une exécution rapide et donc 
un travail intensifié9

• Dans les charbonnages, ce type de travaux demeurera 
d'ailleurs un champ d'application privilégié de l'organisation du travail stricto 
sensu (et notamment des essais du système Bedaux). Ces applications ne con­
cernent alors pas l'abattage du charbon proprement dit. 

En matière de travaux d'exploitation, l'option majeure de l'après-première 
guerre a été la mécanisation massive del' abattage : la proportion des charbons 
ainsi abattus passe de± 10 % en 1919 à 62 % en 1925, pour atteindre 90 % à la 
fin des années 1920. Le marteau-piqueur à air comprimé sera l'instrument ma­
jeur de cette mécanisation. Son maniement réclame une moindre qualifica­
tion que l'usage des outils manuels. Il présente toutefois l'inconvénient, qui se 
révélera dans la deuxième moitié des armées 1920, en période de pénurie rela­
tive d'abatteurs, de réclamer un effort que ne peuvent raisonnablement four­
nir des adolescents; or ceux-ci ne pouvant, au terme de leur scolarité obliga­
toire, être immédiatement formés aux métiers d'abatteurs ou de bouveleurs, 
quittent la mine s'ils ne trouvent pas à s'occuper aux professions accessoires, 
et n'y reviennent guère. Ainsi cet outil, s'il permet l'emploi d'une main-d' œuvre 
moins qualifiée, ou du moins peu familiarisée avec le travail minier, constitue 
dans le même temps un obstacle à la formation de la jeune main-d'œuvre lo-
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cale. Si les exploitants vont rapidement préférer les marteaux-piqueurs aux 
haveuses, le nombre de ces dernières va néanmoins progresser tout au long 
des années 1920. Peu de charbonnages n'en ont pas fait l'essai ; toutefois, à 
partir de 1928, leur nombre diminue inexorablement. :[;ambition d'une méca­
nisation plus complète del' abattage est abandonnée, en raison vraisemblable­
ment de l'inadaptation de ces outils aux conditions géologiques d'exploitation; 
cette option ne sera reprise, sous une forme modifiée, rabot ou abatteuse à 
tambour, qu'au lendemain de la seconde guerre mondiale. Entre les deux guer­
res, l'abattage du charbon demeure donc une activité très« laboristique ». 

Dans la seconde moitié des années 1920, la mécanisation des transports, en 
taille et en galerie, progresse. En 1930, quelque 24 % des charbons sont trans­
portés par des moyens mécaniques, tant en taille qu'en galerie. Concernant la 
mécanisation du transport en taille, ce pourcentage doit être interprété en con­
sidérant le gisement: lorsque les fronts sont suffisamment inclinés, les char­
bons peuvent glisser sur des bacs émaillés ou tomber dans les exploitations 
des dressants. Cette mécanisation, essentiellement par couloirs oscillants, a 
pu s'accompagner d'un allongement des fronts de taille. En 1928, le directeur 
général de Fédéchar déclare, dans un mémoire qu'il consacre à la rationalisa­
tion dans l'industrie charbonnière belge, que les exploitants ont adopté la lon­
gue taille partout où elle était applicable10

, mais les réalisations ultérieures 
montrent, par contraste, la modestie de cette application. La concentration de 
la production sur un nombre limité de longues tailles n'est alors pas encore 
l'option majeure des charbonniers belges. Deux charbonnages avaient toute­
fois déjà montré la possibilité et l'intérêt économique d'une telle organisation: 
Maurage dans le bassin du Centre et Winterslag en Campine. 

Les charbonnages de Maurage réorganisent leurs transports intérieurs pen­
dant la première guerre mondiale ; dès 1919, ils concentrent leurs travaux dans 
un nombre limité de longues tailles: entre 1920 et 1923, leur nombre passe de 
48 à 9, pour remonter ensuite à 16. Le rendement du fond suit la concentra­
tion ; il atteint (définitivement) la tonne par ouvrier du fond dès le début de 
l'année 1928, alors que cette valeur n'est acquise, en moyenne, par les char­
bonnages du Centre qu'en 1933. Ces charbonnages adoptent une organisation 
cyclique de la production, qui implique une étude détaillée, chronométrique, 
des tâches en vue d'introduire une division rigide du travail, et de coordonner 
les phases d'une production intensive. Cette dernière ne repose pas sur l'ex­
ploitation prioritaire des veines les plus puissantes, mais sur de très grands avan­
cements journaliers et sur un transport à fort débit. En 1929, Maurage fait réa­
liser, devant témoins, une production record de 560 tonnes en un seul poste 
dans une longue taille ; à la même date, la production journalière moyenne par 
siège, dans l'ensemble des bassins du Sud, est de 357 tonnes. Cette organisa­
tion est exemplaire parce que les moyens matériels et les conditions géologi­
ques ne sont pas exceptionnels : seules les options organisationnelles, à savoir 
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les grands avancements dans les longues tailles et le transport fluide, sont dé­
terminantes 11. Maurage est cité comme modèle, y compris pour la Campine, 
comme en témoigne une des questions posées dans le cadre du Concours Uni­
versitaire : Étudier l'application, à un charbonnage déterminé de Campine, de 
la méthode d'exploitation de Maurage (par un petit nombre de longues tailles à 
avancement rapide) 12

• Ce modèle ne sera toutefois suivi que tardivement au 
Sud du pays. 

Winterslag, première concession campinoise à entrer en phase d'exploita­
tion (1917), a pris des options organisationnelles comparables à celles de 
Maurage, pour des raisons partiellement différentes. Dès 1919, un rapport de 
l'administrateur-délégué met l'accent sur les pressions extraordinaires des ter­
rains, qui posent la question du revêtement des voies principales et secondai­
res. Deux réponses sont immédiatement proposées : le revêtement des 
bouveaux en claveaux de béton et l'exploitation en longues tailles, qui limite le 
nombre des voies secondaires. La direction technique, constatant que l'entre­
tien des galeries constitue alors le principal obstacle à l'élévation des rende­
ments, va chercher à réduire l'entretien des travaux souterrains, notamment 
en allongeant les tailles et en diminuant leur nombre, pour arriver finalement 
à la taille unique par chantier, dont la conception peut être attribuée au direc­
teur-gérant de Winterslag, A. Dufrasne. En 1924, la longueur des tailles est por­
tée de 60 à 100 mètres et des courroies transporteuses sont substituées, autant 
que possible, aux couloirs oscillants à débit limité. Dès 1924, on évoque des 
productions de 200 à 300 tonnes par taille, obtenues en un seul poste d'abat­
tage (alors que la production moyenne des sièges wallons n'est que de 306 ton­
nes). À partir de cette armée, la part relative des ouvriers à veine et des ouvriers 
du fond va évoluer dans un sens favorable à l'élévation du rendement total du 
fond13

• Le rendement s'améliorera encore avec l'introduction du foudroyage 
dès la fin des années 1920, pour lequel Wrnterslag fait aussi figure de pionnier. 

En dépit de ces exemples nationaux, en dépit d'études montrant les avan­
tages de la longue taille, dont certaines sont anciennes (voyez Denoël déjà cité, 
mais aussi, par exemple, une étude datant de 1921 de l'Inspection charbon­
nière de la Société Générale de Belgique14) , en dépit del' exemple des charbon­
nages allemands que visitent régulièrement les ingénieurs belges, la concen­
tration interne des travaux et l'adoption systématique de la longue taille de­
meurent limitées. 

Un des obstacles majeurs à l'entrée des charbonnages dans la voie de la 
concentration interne semble être la volonté de ne rien sacrifier du gisement 
concédé. On trouve ce principe posé dans de nombreuses sources : 
• il est énoncé dans le cadre des travaux de la Commission d'étude du pro­

blème charbonnier, en 1928, tant par le directeur général de Fédéchar que 
par un représentant éminent de l'Administration des Mines, A. Delmer, qui 
se montre très circonspect face à l'abandon des couches à mauvais rende-



344 ERIC GEERKENS 

ment ; à ce moment toutefois, la surchauffe conjoncturelle ne semble guère 
propice à l'expérimentation d'une nouvelle conception de l'exploitation; 

• au début de la crise, on le retrouve sous la plume du président de l'Associa­
tion charbonnière de Charleroi et de la Basse-Sambre, par ailleurs direc­
teur-gérant du Bois du Cazier ; quand son directeur des travaux suggère de 
concentrer l'exploitation sur les parties du gisement qui assurent des ren­
dements élevés, il lui répond sèchement que ce n'est pas comme cela qu'on 
épuisera ce gisement ; 

• en 1936 encore, le Comité des directeurs des travaux du bassin de Charleroi 
déplore que les années de crise aient conduit au sacrifice d'une partie du 
gisement15

• 

Avec un tel souci d'épuisement des concessions, la concentration interne, 
condition d'une production intensive, est nécessairement tardive, subie, im­
posée par la chute des prix de vente, dont la fixation échappe largement aux 
charbonniers belges. 

À la fin des années 1920, c'est plutôt la concentration externe, les fusions de 
sociétés, qui a les faveurs des milieux charbonniers ; les travaux de la Commis­
sion d'étude du problème charbonnier vont notamment aboutir à une réforme 
du régime fiscal des fusions de société, qui bénéficie à l'ensemble de l'indus­
trie belge16• Dans la deuxième moitié de cette décennie, on peut observer une 
concentration financière, le nombre de sociétés minières se réduisant propor­
tionnellement plus que le nombre de sièges (- 19,6 % contre - 7,7 %). 

Ill. LA RATIONALISATION DE CRISE 

À partir de 1930 et jusqu'en 1934, le solde net à la tonne extraite est défici­
taire dans l'ensemble des bassins wallons; de fortes différences s'observent 
toutefois entre les bassins, liées notamment à la nature des charbons extraits 
et aux conditions géologiques d'exploitation. C'est dans le Borinage et dans le 
Centre que le déficit à la tonne a été le plus marqué. 

Face à la chute du prix des charbons, les sociétés charbonnières ont adopté 
une double stratégie. Collectivement, elles ont agi en vue de préserver les prix 
de vente, notamment face à la concurrence étrangère ; individuellement, elles 
ont engagé un processus technico-organisationnel d'abaissement du prix de 
revient, et, plus accessoirement, de meilleure valorisation des produits extraits. 
À l'échelle des exploitations, deux ensembles de mesures ont été adoptés, qui 
se conjuguent partiellement : les premières concernent en priorité le person­
nel, sa rémunération et l'effort qui en est exigé ; les secondes tiennent à l' orga­
nisation technique de l'exploitation. 



ENS 

1ère 
n; 

cia­
~ec­
~ de 
en­
'on 

~roi 
du 

·ne, 
lm­
a.ux 

1de 
lis­
me 
us­
me 
or-

[ci­

~nt 
Lits 
de 

)té 
rix 
les 
de 
lts. 

tui 
Ill-

~a-

LA RATIONALISATION DANS LES CHARBONNAGES BELGES 345 

A. Le personnel 

Les sociétés vont d'abord demander l'application de la convention sur les 
salaires de 1920 (révisée en 1926) qui, dans la mesure où elle intègre en partie le 
prix d'une catégorie de charbons industriels, suit étroitement l'évolution de la 
conjoncture. De juillet 1930 à juin 1932, les mineurs subissent ainsi sept bais­
ses officielles de salaires. La grève de l'été 1932 prive le patronat charbonnier 
de cet instrument commode et le contraint à rechercher d'autres moyens de 
réduction des coûts. Un de ces moyens sera le paiement individuel des 
abatteurs, qui se substitue au paiement collectif. Dans l'argumentaire patro­
nal, l'ancien mode d'exploitation par courtes tailles réclamait un certain degré 
de coopération entre le petit nombre de travailleurs formant l'équipe à front, 
ces liens justifiant le salaire collectif; il n'en va plus de même dans les longues 
tailles, où les ouvriers ne se connaissent pas et sont[ ... } de qualités fort différen­
tes 17

• Le paiement individuel des abatteurs vise à réduire les salaires indivi­
duels, tout en augmentant le rendement. La réduction des salaires repose no­
tamment sur le fonctionnement plus effectif du travail à marché, avec paie­
ment d'un salaire minimum en cas de production insuffisante ; auparavant en 
effet, en période de rareté (relative) des ouvriers à veine, ceux-ci recevaient le 
salaire moyen de leur catégorie en cas de production déficiente. Le mesurage 
individuel permet désormais de pénaliser l'insuffisance du rendement par le 
paiement au minimum, et non plus à la moyenne18• Après 1932, les normes de 
production vont être déterminées de manière plus unilatérale par les cadres 
subalternes, qui tendent à les fixer délibérément hors de portée des travailleurs, 
permettant ainsi de ramener régulièrement le salaire à marché vers son mini­
mum. Dans certains charbonnages campinois, l'individualisation s'est renfor­
cée par la création de catégories d'ouvriers ( dé) classés suivant leur rendement 19• 

Le résultat de l'individualisation du salaire peut être substantiel, comme l'écrit 
en décembre 1933 le directeur des travaux d'un important charbonnage du 
Borinage : la plupart de nos ouvriers sont payés par mesures individuelles; ce 
qui nous a permis de diminuer de 1 O % le prix du m2 toute proportion gardée 20

• 

Le changement de base de rémunération a donc été un des moyens de conti­
nuer à faire baisser les salaires, après le coup d'arrêt donné aux diminutions 
conventionnelles par la grève del' été 1932. 

Pour réaliser cette individualisation des salaires, les charbonnages ont re­
couru, à partir des années 1933-1934, au chronométrage systématique des 
ouvriers à veine. Bien qu'il soit délicat de vouloir dégager l'impact direct du 
chronométrage en négligeant l'effet d'autres variables, dont l'individualisation, 
diverses sociétés évoquent des élévations de rendement qui atteignent de 15 à 
20, voire 30 % et plus21 • 

Un nombre limité de charbonnages - Levant de Mons (bassin du Centre) 
en 1932, Patience et Beaujonc (bassin de Liège) en 1935, et surtoutWinterslag 
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(bassin de Campine) en 1936 - ont fait appel aux services de la société fran­
çaise Bedaux ; à la différence de certains grands charbonnages français - dont 
Anzin - le système Bedaux de mesurage du travail ne s'est pas imposé dans les 
charbonnages belges22

, mais il a du moins inspiré les charbonnages du groupe 
Coppée, qui ont mis au point un système proche, à la fois mieux adapté et moins 
onéreux23

• 

Entre le début de l'année 1933 et le milieu de l'année 1934, plusieurs char­
bonnages, en particulier ceux patronnés par la Société Générale, ont révisé leur 
règlement de travail, de manière à réduire la durée des pauses consenties au 
sein de la journée (dont le premier repas pris à l'arrivée au chantier), à aug­
menter en fait la durée du travail effectif au sein de la journée légale. Ces dispo­
sitions ont été à l'origine de plusieurs conflits, au Borinage et à Liège24

• 

Dès la fin des années 1920 et plus encore lorsque l'exploitation est devenue 
déficitaire, les sociétés charbonnières ont pratiqué un licenciement sélectif: elles 
se sont séparées des ouvriers âgés, faibles, peu assidus ou encore indésirables, 
améliorant ainsi la capacité physique moyenne de la force de travail utilisée25

• 

Certains des charbonnages de la Société Générale vont aussi procéder à des 
fermetures temporaires de sièges ou même de chantiers, qui permettent une 
baisse de salaire à la réouverture. Ainsi, le directeur-gérant des charbonnages 
du Levant et des Produits propose-t-il à son conseil d'administration de suivre 
dorénavant une politique d'arrêts momentanés, mais successifs de chantiers aux 
divers sièges avec réouverture de certains d'entre eux, ou de nouveaux en leur 
lieu et place à plus ou moins longue échéance, mais avec des conditions de sa­
laire 10 % inférieures à celles d'aujourd'hui 26

• 

Enfin, et bien que cela soit moins facilement mesurable, sinon à travers les 
conflits que cette exigence provoque, il semble que les directions des charbon­
nages aient amené le cadre inférieur à exercer une pression plus forte sur la 
main-d'œuvre, pour obtenir des rendements supérieurs. Cette pression s'est 
exercée de diverses manières : démonstration d'abattage ( dans des conditions 
souvent anormalement favorables), mais aussi menaces de renvoi, amendes, 
grossièretés ... Par ailleurs, la réduction du nombre des tailles et des chantiers, 
limitant les déplacements des porions, va leur permettre d'exercer une sur­
veillance plus étroite. Le renforcement de la discipline tire une justification des 
exigences inhérentes à l'organisation nouvelle, qui rend les résultats d' exploi­
tation plus sensibles au mauvais fonctionnement ou à l'arrêt des tailles, lors­
que le nombre de celles-ci est très réduit (cf. par exemple Limbourg-Meuse où, 
en 1939, on extrait 5 200 tonnes par jour hors de huit tailles). 

B. L'organisation des travaux souterrains 

Il con · ent de mentionner d'abord un mouvement de concentration externe, 
le plus important de l'entre-deux-guerres: le bassins du ud perdent 25 % de 
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leurs sièges entre 1930 et 1935. La fermeture de sièges signifie soit l'abandon 
des couches insuffisamment rémunératrices, soit leur exploitation à partir 
d'autres sièges, si le coût des transports souterrains le justifie. 

C'est toutefois la concentration des travaux souterrains sur un nombre li­
mité de longues tailles qui constitue la transformation majeure imposée dans 
le cadre de la rationalisation de crise. Si les charbonnages de Campine ont d' em­
blée disposé d'infrastructures leur permettant d'envisager immédiatement une 
production intensive, ils ont néanmoins été tenus de procéder à une concen­
tration interne, comme le montrent tant les archives de Winterslag que celles 
d'André Dumont. Dans le premier de ces charbonnages, la concentration a, 
comme on l'a vu, été précoce; àAndré Dumont, qui exploite depuis 1924, c'est 
l'insuffisance des rendements en regard des investissements consentis qui con­
duit à un plan de concentration, adopté en 1930-1931. La concentration in­
terne en Campine peut être approchée par les données du tableau 1, issues 
d'une statistique privée27

, qui montrent la progression significative de diffé­
rents paramètres entre 1931 et 1932 (il s'agit de la plus forte progression 
interannuelle durant la décennie qui va de 1929 à 1939). 

Plusieurs sources et indicateurs - qui pour l'essentiel reposent sur une con­
frontation des effectifs et rendements des différentes catégories d'ouvriers du 
fond - montrent que les charbonnages du Sud du pays se sont engagés effec­
tivement à concentrer les travaux du fond vers 1933-1934, deux ans au moins 
après les sociétés campinoises28 • À défaut d'indicateurs directs de concentra­
tion, les instruments proposés par J. Martens permettent une approche satis­
faisante du processus. Martens transforme les rendements nets calculés par 
l'Administration des Mines en indices. Ceux-ci se calculent comme l'inverse 
du rendement et expriment « le nombre de postes de travail nécessaire pour 
chacune des catégories du personnel à la production d'une tonne nette de char­
bon ». La différence entre l'indice des ouvriers du fond (If) et celui des ouvriers 
à veine (Iv) , donne l'indice des autres ouvriers du fond (la). Une augmentation 
du rapport Iv/Ia signifie une progression du rendement des autres ouvriers du 
fond plus grande que celle des ouvriers à veine. Elle traduit une concentration 
interne des exploitations. C'est entre 1933 et 1934 que le rapport Iv/Ia emegis­
tre la plus forte progression del' entre-deux-guerres ; c'est aussi entre ces dates 
que la différence entre la diminution de l'effectif total du fond, hors ouvriers à 
veine, et la diminution du nombre de ces derniers, est la plus marquée (- 6 % 

contre - 1 % pour chacune des autres armées de la période 1930-1935). 
Dans l'ensemble des bassins, bien que la production soit contingentée, les 

charbonnages n'avaient nullement intérêt à réduire le volume de l'extraction 
journalière; le maintien de celui-ci, accompagné si nécessaire d'un chômage 
Partiel, par journées entières, du personnel et des installations, permettait de 
limiter le poids relatif des coûts fixes. Seule la concentration del' extraction d'un 
même olume de charbon dans un nombre limité de longues tailles a penrus 
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Tableau 1. - Indicateurs de la concentration interne des travaux en Campine (1929-1933) 
(entre parenthèses, la progression interannuelle en%). 

NOMBRE NOMBRE NOMBRE PRODUCTION OUVRIERS RENDEMENT RENDEMENT 
DE CHANTIERS DE TAILLES DE TAILLES JOURNALIÈRE DU FOND DES OUVRIERS DES OUVRIERS 

ACTIVES PAR CHANTIER PAR TAILLE (T) NON-ABATTEURS À VEINE (KG) DU FOND (KG) 

1929 53 98 1,8 127 13 236 6 520 826 

1930 57 90 1,6 155 13 063 6 620 924 
~ (22) (-1,3) (1,5) (11,9) 

1931 57 74 1,3 185 12 452 6 450 965 
~ (19,4) (-4,7) (-2,6) (4,4) 

1932 60 68 1,1 233 10 958 7 600 1 232 
~ (25,0) (-12) (17,8) (27,7) 

1933 54 61 1,1 281 10 279 7710 1410 

~ (20,6) (-6,2) (1,4) (14,4) 

1934 57 59 1,04 320 10 206 7 519 1 480 

~ (13,9) (-0,7) (-2,5) (5) 

1935 58 59 1,02 365 10 201 7 651 1 605 

~ 
(14,1) (0) (1,8) (8,4) tri 

::c 
ë=i 

Source: Demeure, Vers la fin (cf n. 27). C") 
tri 
tri 

~ z 
en 
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une réduction notable du prix de la tonne extraite. Cette concentration signi­
fie, en effet, une réduction importante des travaux préparatoires, del' entretien 
des voies, des transports, en un mot de tous les travaux souterrains non direc­
tement productifs au sens del' époque ( où seul l'abattage est considéré comme 
tel). Elle se traduit par une élévation significative des rendements du fond. Les 
tableaux suivants, relatifs à deux ensembles d'exploitations différents, illustrent 
ce processus. 

Tableau 2. - Paramètres et résultats de la concentration des travaux souterrains 
aux Charbonnages André Dumont (Campine, 1930-1932). 

MAI 1928 AOÛT1930 MAI 1931 MAI 1932 

Nombre de tailles 20 21 17 

Longueur moy. des tailles (en mètres) 76 92 127 

Avancement journalier (en mètres) 1,01 1,34 1,45 

Production journalière (en tonnes) 2 605 3 395 3 740 

Rendement à veine (en kg) 7 506 6 800 8 394 

% des ouvriers à veine 12,6 14,l 15,3 

Rendement du fond (en kg) 840 988 1 148 

Source: RH, Waterschei, 138 (sans n °), Comparaison entre les conditions 
de mai 1931 et celles de mai 1932. 

Tableau 3. - Paramètres et résultats de la concentration des travaux souterrains 
aux Charbonnages d'Hornu et Wasmes (Couchant de Mons, 1932-1937). 

MARS 1932 DÉCEMBRE 1933 DÉCEMBRE 1937 

Nombre de puits 6 5 6 

Nombre de chantiers 45 30 34 

Nombre de tailles 132 60 tailles, 53 
21 brèches 

et 30 gradins 
(par chantier) (2,9) (± 2) (1,6) 

Rendement du fond (kg) 883 1 042 1106 

(Li par rapport à 1932) (+ 18 %) (+ 25,3 %) 

Prod. totale du trimestre (tonnes) 140 100 158 400 173 200 

(Ll par rapport à 1932) (+ 13 %) (+ 23,6 %) 

Sources : AEM, Cockerill - Division des Charbonnages belges et Hornu et Wasmes, S.A. du 
Charbonnage d'Hornu et de Wasmes, 329, 330 et 334, Rapports mensuels du directeur des 
travaux; SAJCOM, Sociétés charbonnières du Couchant de Mons sous le patronage de la 

Société Générale de Belgique, Résumé des opérations du mois de ... 



LONGUEUR 
MOYENNE 

(EN MÈTRE$ 

1929 86 

1930 127 

1931 153 

1932 156 

1933 204 

1934 263 

1935 270 

1936 325 

1937 335 

1938 341 

1939 316 

Tableau 4. - Principaux paramètres techniques de l'exploitation 
aux Charbonnages Limbourg-Meuse (Campine, 1929-1939) 29

• 

TAILLES VOIES 

PRODUCTION EFFET UTILE % D ' ABATTEURS LONGUEUR % D, OUVRIERS 
MOYENNE À VEINE TOTALE À LA VOIE 

(EN TONNES) (EN MÈTRE$ 

116 5 187 14,52 16 000 46,09 

197 6 400 15,34 14 000 39,64 

334 6 960 16,82 11 000 31,83 

325 7 120 17,76 8 000 25,33 

436 7 480 20,09 6 000 24,31 

517 7 405 22,61 6 500 22,21 

531 7 574 24,96 7 000 20,61 

717 8 890 23,68 5 000 17,85 

473 6 433 25,20 7 200 19,81 

600 6 520 24,70 6 900 17,13 

645 7 425 23,11 6 200 17,97 

Source: Seutin, Rapport de stage; Verdeyen, Le développement (cf n . 29). 

PRODUCTION 
TOTALE 

(EN TONNES) 

670 000 

778 400 

804 700 

722 950 

918 600 

1 082 760 

1 079 250 

1280170 

1 263 575 

1 307 230 

1 533 410 
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La longue taille, imposée par la concentration interne, va réclamer une or­
ganisation beaucoup plus exigeante de la production, dont les différentes pha­
ses devront impérativement être coordonnées, à l'instar du travail à la chaîne 
auquel plusieurs contemporains l'ont comparée. L'organisation ancienne de 
la production visait au rendement maximum des abatteurs ; désormais, c'est le 
rendement d'ensemble du fond qui importe. Ce changement ne s'impose pas 
à l'évidence ; ainsi, A. Galopin, alors Directeur de la Division de l'industrie de 
la Société Générale, doit-il expliquer ce changement au conseil d'administra­
tion des charbonnages du Levant du Flénu : 

C'est ainsi qu'anciennement, au Borinage, la conception des travaux était dirigée 
pour avoir le maximum de rendement de l'ouvrier à veine, ce que l'on obtenait 
avec les tailles montantes. Plus récemment, une autre organisation a permis d'ar­
river à une collaboration mieux ordonnée de toutes les catégories d'ouvriers. Les 
tailles chassantes de grande longueur, garnies par de nombreux ouvriers, au dé­
triment peut-être du rendement de l'abatteur, ont conduit à un effet utile général 
plus favorable, ce qui a réduit sensiblement le prix de revient 3°. 

Dans les longues tailles, l'ensemble du processus d'extraction est conçu 
comme un cycle, dans le cadre duquel les équipes se succèdent pour accom­
plir un travail nettement défini. Au sein de chacun des postes, il s'agit à nou­
veau d'imposer à chaque travailleur l'accomplissement de la tâche prescrite : 
les abatteurs doivent déhouiller de manière à assurer le caractère rectiligne du 
front de taille à la fin du poste ; les ouvriers boiseurs doivent, à leur tour, faire 
suivre le soutènement, en particulier là où on pratique le foudroyage; les cou­
loirs, tuyauteries et autres doivent de même être déplacés pour le poste d'abat­
tage suivant, etc. L'étude détaillée, par chronométrage, du fonctionnement des 
installations et du travail ouvrier s'imposait dès lors pour équilibrer les diffé­
rentes phases de travail, et déterminer l'effectif nécessaire pour chacun des 
travaux, en particulier l'effectif des abatteurs en rapport avec les capacités d' éva­
cuation des produits. Dans une description des pratiques de mesurage du tra­
vail au charbonnage de Ressaix (bassin du Centre), on perçoit combien le chro­
nométrage, qui permet l'homogénéisation des équipes et la régularité des 
avancements, s'inscrit dans une gestion prévisionnelle mieux maîtrisée des 
chantiers, dont on fixe plus précisément les durées et budgets afférents31

• Le 
baron Coppée justifie l'organisation nouvelle à Ressaix de la manière suivante : 

La Société de Ressaix a adopté l'exploitation par longues tailles[ ... ]. Dans ces chan­
tiers importants, les opérations doivent se succéder systématiquement en un temps 
relativement réduit. Chaque havée doit être achevée en fin de poste, ce qui impli­
que la nécessité de fixer à chaque ouvrier abatteur une tâche en rapport avec les 
difficultés rencontrées. Durant les autres postes, on aura à opérer le déplacement 
des convoyeurs, le coupage des voies, le forage des trous de mines, le remblayage et 
l'approvisionnement des bois[. .. ]. Il est hors de doute qu'un cycle aussi complet 
nécessite une étude approfondie de tous les facteurs et un contrôle quotidien des 
tâches de chacun. Le porion chargé de surveiller l'ensemble des travaux et d'en 
assurer la sécurité ne peut s'attarder à une analyse aussi détaillée, ni exercer le 
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contrôle indispensable. Il doit être secondé par des agents spéciaux dont la mis­
sion consiste à fournir aux services techniques de la mine tous les renseignements 
nécessaires pour la conduite rationnelle de l'exploitation 32

• 

Cette organisation, qui vise à obtenir un flux régwier, conduit dans le même 
temps à intensifier le travail individuel, dans la mesure où celui-ci est plus spé­
cialisé et fait l'objet d'une surveillance plus serrée. La sewe limite à la division 
et à la spécialisation du travail sera posée en termes d'efficacité productive : 
ainsi l'idée d'accroître le rendement en libérant les abatteurs des travaux ac­
cessoires (pelletage, boisage ... ) n'a pas été retenue, précisément parce qu'il est 
apparu que ces travaux apportent un répit salutaire aux ouvriers à veine, qui ne 
peuvent assurer un travail continu au marteau-piqueur33

• 

En une formwe lapidaire, le directeur-gérant d'André Dumont a fixé en 1930 
les conditions d'une production intensive : la condition sine qua non de la bonne 
marche d'un siège est que le triage tire sur le puits, le puits sur l'envoyage, 
l'en voyage sur le transport, les wagonnets sur les bacs et ceux-ci sur les fronts 34. 
Cette formwe fait écho aux propos tenus deux ans plus tôt par le directeur des 
travaux de Maurage : la production ne peut être économique que si elle est inten­
sive et ne peut devenir intensive que si l'on dispose d'un transport intensif lui­
même [ ... ] la question de la production économique[ ... ] est donc totalement 
subordonnée à celle de la voie [. .. ] ; il faut qu'il y ait en quelque sorte succion 
continue et croissante depuis les fronts jusqu'au triage 35• Les travaux souterrains 
paraissent ainsi organisés par le transfert des produits, à l'image du travail à la 
chaîne, mais la production y est tirée par l'aval. 

Un auteur d'études parmi les plus citées sur les longues tailles, M. Nokin, 
leur prête des effets d'émulation favorables à l'organisation : la longue taille 
organisée donne également naissance à une tournure d'esprit spéciale, portée 
vers la recherche du mieux. L'impression d'organisation qu'elle crée est un de ses 
résultats psychologiques 36• La généralisation de la longue taille va avoir un effet 
catalyseur sur le développement, dans une grande interdépendance, de divers 
aspects techniques de l'exploitation. Ainsi, elle entraîne la transformation des 
méthodes de remblayage. La limitation du nombre de chantiers, et donc de 
voies et de galeries, va réduire la production de terres qui pouvaient précé­
demment servir de remblais ; par ailleurs, la nécessité de libérer les couloirs, 
parfois utilisés au transport du remblai, pour évacuer les fortes productions va 
amener les exploitants à se tourner vers l'auto-remblayage. Les grands avance­
ments journaliers, nécessaires pour produire un tonnage important dans un 
nombre limité de tailles, vont aussi favoriser cette forme de remblayage con­
sistant à faire s'effondrer, du toit de la couche, une hauteur suffisante pour com­
bler le vide créé par l'exploitation. L'intérêt pour l'étude de la mécanique des 
terrains va se développer dans ce contexte. La mise au point du foudroyage 
dirigé va, à son tour, appeler assez rapidement l'usage du soutènement métal­
lique récupérable (vieux rails ou étançons se substituant aux piles de bois), qui 
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permet une fracture nette du toit derrière les travaux. Cette combinaison du 
soutènement par étançons et du foudroyage dirigé sera présentée comme un 
des progrès les plus significatifs de la technique d'exploitation entre les deux 
guerres. La réduction du nombre des tailles et l'élévation corrélative des ton­
nages qui en sont extraits vont réclamer un renforcement des moyens mécani­
ques de transport en galeries, principalement courroies transporteuses et lo­
comotives. Le nombre de ces dernières s'accroît, dans l'ensemble du pays, de 
45 % entre 1930 et 1935 et du même pourcentage environ au cours de la pé­
riode quinquennale suivante. Cette progression est principalement imputable 
à la Campine, où, à la veille de la guerre, le nombre de locomotives par siège est 
en moyenne beaucoup plus élevé qu'en Wallonie ( quelque 13 locomotives par 
siège contre à peine 0,6). Si la concentration interne, qui s'impose dans la pre­
mière moitié des années 1930, va conduire à l'abandon de certaines couches, 
les ingénieurs charbonniers n'ont pas cessé d'étudier des procédés techniques 
permettant l'exploitation de couches minces à faible pendage, l'objectif de­
meurant une exploitation du gisement aussi complète que possible. Un des 
moyens retenus a été le « scraper » ou racleur, balayant la taille derrière le front 
d'abattage, qui permet de supprimer le pelletage, particulièrement fatigant en 
couches rninces37

• 

Sur le plan technique, il convient de mentionner ici une réalisation propre 
aux bassins du Sud. Alors que la longue taille ordinaire ne convient qu'à l'ex­
ploitation de couches faiblement inclinées, des ingénieurs des charbonnages 
du groupe sidérurgique Ougrée-Marihaye vont adapter la technique de la lon­
gue taille aux couches en dressant (dont l'inclinaison est supérieure à 45° envi­
ron) du gisement wallon; l'introduction de la taille oblique (ou diagonale) 
s'opère simultanément, selon des modalités légèrement différentes, aux char­
bonnages de Marihaye, de Bray et de Fontaine-l'Évêque38 • Cette application 
aux couches fortement inclinées du bassin wallon donne lieu à plusieurs com­
munications au Congrès des mines de Paris en 1935, où elle apparaît comme 
une adaptation méritoire des méthodes modernes d'·exploitation aux gisements 
qui s'y prêtent a priori le moins. En 1936, la plupart des charbonnages wallons 
l'ont expérimentée. Les avantages de la longue taille oblique sur la méthode 
des gradins renversés tiennent en trois points : augmentation du prix de vente 
des produits par limitation du bris des charbons en cours d'exploitation, aug­
mentation générale du rendement liée à l'élévation de la proportion des ouvriers 
à veine, enfin accroissement de la sécurité, reconnu par les ouvriers eux-mêmes. 

L'extension de la longue taille après 1935, date des premières statistiques 
dressées par l'Administration des Mines, peut être approchée par les données 
suivantes39 : 
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Tableau 5. - Répartition des tailles par classe de longueurs 
et par bassin (1935-193 7-1939). 

TAILLES DE 50 À 100 M. TAILLES DE PLUS DE 100 M. 

1935 1937 1939 1935 1937 1939 

Mons 81 83 80 53 69 63 

Centre 72 55 75 50 75 71 

Charleroi et Namur 190 241 247 69 71 77 

Liège 159 153 156 30 54 59 

TOTAL BASSINS WALLONS 502 532 558 202 269 270 

Campine 7 5 2 54 59 59 

Sources : Lombard et Breyre (cf n. 39). 

Ce tableau montre combien la taille de plus de 100 mètres est de règle en 
Campine, alors que les bassins wallons comptent une plus forte proportion de 
tailles de dimensions plus réduites (60 % des tailles y sont de longueur infé­
rieure à 50 mètres) , la longueur des tailles s'y trouvant contrainte par les carac­
téristiques du gisement (nombreuses étreintes, plis, failles, minceur des cou­
ches ... ). Une tendance à l'allongement s'observe toutefois entre 1935 et 1939, les 
tailles de plus de 100 mètres progressant de quelque 34 % dans les vieux bassins. 

C. Les résultats de la rationalisation de crise 

Les principaux résultats de la rationalisation de crise, et en particulier de la 
concentration interne, peuvent être caractérisés par les paramètres suivants 
(qui comparent les années 1930 et 1935 et concernent exclusivement les bas­
sins wallons40

). 

Le rendement des ouvriers à veine s'élève de 17 % alors que la mécanisa­
tion de l'abattage, qui atteint déjà 90 % en 1930, ne progresse plus que de 
7 % ; la différence entre ces deux évolutions peut, en partie, s'interpréter 
comme l'effet des mesures d'intensification du travail des abatteurs. 
Le rendement del' ensemble des ouvriers du fonds' accroît de 28 % ; dans le 
Borinage, cette progression atteint 37 %. Il apparaît clairement que c'est le 
« rendement » des autres ouvriers du fond, des ouvriers qui ne sont pas 
abatteurs, qui assure la plus grande part de cette progression. Le mot ren­
dement appliqué aux différentes catégories d'ouvriers mineurs s'avère ici 
ambigu : le rendement des ouvriers à veine dépend de la mécanisation ( déjà 



ENS 

I. 

9 

en 
de 
fé­
lC­

IU­

les 
ns. 

la 
1ts 
LS-

1a­
de 
:er 

le 
le 
as 
n­
lci 

:jà 

LA RATIONALISATION DANS LES CHARBONNAGES BELGES 355 

acquise dans les années 1920) et d'un effort physique accru par divers pro­
cédés d'intensification du travail ; le rendement des autres ouvriers du fond 
signifie plutôt leur élimination, du moins une compression de leur effectif. 
Le prix de revient (à prix courants) baisse de 43 % dans les bassins wallons 
entre 1930 et 1935. Il faut toutefois attendre cette dernière année, et la dé­
valuation du F, pour que le coût à la tonne extraite laisse un excédent positif 
en moyenne dans chacun des bassins wallons, alors que ce résultat avait 
été atteint en Campine un an plus tôt. Au moment où la plupart des sociétés 
renouent avec les profits, l'ensemble des travailleurs des bassins du Sud dont 
le rendement s'est, en moyenne, élevé de 28 % (17 % pour les abatteurs) en­
tre 1930 et 1935, et dont l'effectif s'est contracté de quelque 24,5 %, perçoit un 
salaire journalier en nette régression par rapport au début de la décennie41 : 

Tableau 6. - Estimations de l'évolution (en %) des salaires journaliers moyens 
des ouvriers à veine et de l'ensemble des ouvriers des bassins du Sud, 

déflatés et corrigés pour chômage partiel (1934 et 1935 par rapport à 1930). 

SALAIRES MOYENS SALAIRES MOYENS 
PAR JOURNÉE D'EXTRACTION CORRIGÉS POUR CHÔMAGE PARTIEL 

BASSINS OUVRIERS TOTAL OUVRIERS TOTAL 
DU SUD À VEINE DES OUVRIERS À VEINE DES OUVRIERS 

1934/30 - 20 (- 10,8) -17,7 (- 8,2) - 27,3 (- 19) - 25,2 (- 16,6) 

1935/30 - 21,3 (- 10,4) -19,6 (- 8,6) - 28,3 (- 18,4) - 26,8 (- 16,7) 

Sources: AMB; Scholliers, A century (cf n. 41); entre parenthèses, les données déflatées au 
moyen de l'indice officiel des prix de détail, 1914 = 100, BNB, Statistiques économiques belges. 

Les revendications des ouvriers mineurs seront, à partir de 1935, régulière­
ment justifiées par l'importance du sacrifice imposé dans le cadre de la ratio­
nalisation. 

IV, UNE DIFFICILE CONSOLIDATION (1936-1939) 

Àla différence des bassins wallons, où il progresse à peine d'un peu plus de 
1 %, le rendement du fond en Campine s'élève encore de près de 10 % entre 1935 
et 1939. Certaines innovations techniques, comme le soutènement métallique 
ou les bandes transporteuses, y sont en voie de généralisation. Les chantiers 
prennent des proportions exceptionnelles, quelquefois supérieures à ce qui 
s'observe dans d'autres bassins européens: à Limbourg-Meuse ou à Beringen 
par exemple, des tailles ont une longueur qui atteint, voire dépasse 500 mè-
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tres42 • La production moyenne journalière par taille, qui se fixe autour de 38 

tonnes au Sud du pays, atteint 371 tonnes en Campine ; de même, la produc­
tion par siège s'établit autour de 3 500 tonnes en Campine, contre 500 dans les 
vieux bassins. Suivant les données de l'Administration des Mines, l'excédent 
moyen à la tonne des années 1937 à 1939 prend, en Campine, une valeur qui 
est près du double de la moyenne wallonne, ce qui ne signifie toutefois pas que 
les énormes capitaux investis en Campine y soient rémunérés en proportion. 

La situation de certains charbonnages wallons au lendemain de juin 1936, 

et plus encore après le retournement conjoncturel du tournant des années 1937-

1938, montre la fragilité des résultats acquis dans un contexte de crise. Si, de 
manière générale et quel que soit le secteur, l'adoption de méthodes d'organi­
sation permet de pallier, dans une certaine mesure, une insuffisance de capi­
taux ou de main-d' œuvre qualifiée, la nouvelle organisation du travail adoptée 
dans les charbonnages belges, plus particulièrement dans ceux des vieux bas­
sins, n'a pu s'accommoder durablement de l'insuffisance de l'investissement ; 
de surcroît, elle a rendu plus difficile le recrutement de certaines catégories de 
main-d'œuvre, dont les abatteurs. 

Dans ces bassins, la progression des rendements a fléchi après 1936, no­
tamment sous l'effet des dispositions sociales prises en faveur des mineurs, 
dont la réduction de la durée du travail et l'augmentation extra-convention­
nelle des salaires de 1937. Sous l'angle technique, la fragilité des rendements 
tient aussi à la concentration des travaux en priorité sur les parties de gisement 
immédiatement exploitables dans les meilleures conditions, sans trop de tra­
vaux préparatoires. Compte tenu des caractéristiques peu favorables du gise­
ment belge, en particulier wallon, les résultats de ce choix de court terme, con­
sidérés sous l'angle des rendements et des prix de revient, ont pu ne pas être 
durables. Les rendements ont aussi stagné en raison de la faiblesse des inves­
tissements, qui ne permettent pas l'abattage, le transport et l'extraction de pro­
ductions plus importantes. Dans le cadre des travaux menés par la Commis­
sion d'étude de la réduction de la durée du travail en 1936, de nombreux char­
bonnages répondent que leurs moyens de transports souterrains sont totale­
ment saturés, engorgés et que les capacités d'extraction des puits sont insuffi­
santes pour de plus fortes productions, la rationalisation s'étant opérée dans 
des installations quasi inchangées. À l'occasion des missions d'inspection qu'il 
effectue dans plusieurs charbonnages du Borinage patronnés par la Société 
Générale, P. Renders relève en détail la limite des capacités productives : sec­
tion insuffisante des tuyauteries pour l'air comprimé, faiblesse des machines 
destinées à le produire, vétusté des machines d'extraction, mais aussi insuffi­
sance des installations de triage et de lavage, ne permettant pas une valorisa­
tion optimale des charbons extraits, etc.43 • Les nombreuses études menées par 
l'Inspection charbonnière de la Société Générale et par la direction des char­
bonnages du Levant et des Produits du Flénu à Cuesmes, avant l'arrêt tempo-
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raire de l'exploitation, montrent les difficultés que pose l'insuffisance des in­
vestissements. La Direction technique de cette société peut se prévaloir d'avoir 
amené, par concentrations successives, les rendements bruts du fond à un ni­
veau comparable à ceux de la Campine44 

: 

Tableau 7. - Comparaison des rendements nets et bruts des sièges des charbonnages 
du Levant et des Produits et de deux charbonnages limbourgeois (1938). 

RENDEMENTS NETS PERTE AU IAVAGE (%) RENDEMENTS BRUTS 
FOND CALCULÉS 

14/17 1 084 52,75 2 294 

Héribus 1 150 52,46 2 419 

n° 28 1 149 32,71 1 708 

Nord 1 109 27,41 1 528 

André Dumont 1 795 29,15 2 534 

Les Liégeois 1 720 25,22 2 300 

Sources :AGR, SGB, III (cf n. 44). 

Toutefois, une étude de la capacité des puits révèle des écarts substantiels 
entre le tonnage qui pourrait en être tiré et l'extraction effective : 

SIÈGES 

14/ 17 

Héribus 

n° 28 

Nord 

TOTAL 

Tableau 8. - Comparaison des capacités théorique et effective 
des sièges des charbonnages du Levant et des Produits (1938) . 

CAPACITÉ THÉORIQUE CAPACITÉ RÉELLE 
DES PUITS DES PUITS 

EN TONNESl}OUR EN TONNESl}OUR 

1 600 1 250 

1 700 1 000 

1 450 900 

900 600 

5 650 3 750 

Sources: AGR, SGB, IIL (cf n. 45). 

DÉFICIT EN % 
DE IA CAPACITÉ 

THÉORIQUE 

22 

41 

38 

33 

34 

Ces données montrent, d'une part, que l'effort d'organisation des travaux 
souterrains voit ses résultats dépréciés par le fonctionnement déficient des tria­
ges-lavoirs, et d'autre part, qu'une intensification nouvelle de la production 
achopperait sur l'insuffisante capacité d'extraction et de traitement des diffé­
rents sièges. La modernisation des installations réclamerait des investissements 
que les perspectives de ventes des qualités de charbons extraits ne justifient pas45• 
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Dans leur étude du problème charbonnier, commanditée dans le cadre des 
débats autour de la fermeture des charbonnages du Levant et des Produits, en 
mai 1939, les experts Yemaux et Tschoffen relèvent, pour leur part, l'insuffi­
sance des amortissements et investissements pratiqués en Belgique depuis 1935 

jusqu'à 1938, au regard d 'un taux de réinvestissement nécessaire au main­
tien ou à l'adaptation des installations aux conditions techniques moder­
nes, taux qu'ils reprenaient d'une enquête du gouvernement français de 
193646

• 

La rationalisation n'a pas non plus apporté une réponse durable à la pénu­
rie de main-d'œuvre qualifiée, bien au contraire. Les nouvelles méthodes d'ex­
ploitation, introduites dans un contexte de crise, ont eu des conséquences im­
portantes en termes de rapports de travail, de sécurité et de salubrité. 

Les ouvriers mineurs étaient déjà atteints par le chômage partiel, auquelles 
exploitants ont d 'abord recouru, et par les baisses de salaire. Ils supportent mal 
le nouveau régime de contrainte que leur imposent les charbonnages, alors 
qu'ils disposaient auparavant d'une assez grande autonomie dans l'exercice 
de leur profession. Le Professeur Jacquemyns a bien souligné, à plusieurs re­
prises, le poids de ces facteurs psychologiques dans la désaffection pour les 
travaux miniers : 

i un mineur reconnaît qu'en effet les salaires se sont améliorés, que les journées 
ont moins lnngues il ous affinnem immédiatement que la ie n est pas nwins 

pénibœ. Pénible à cause de la dureté du tra ail a:uec le marteau-pic · pénible à 
eau e du fameux couloir o cillant qui pro · oque une poussière désagréable · péni­
ble à eau e des médwdes nou elles d'abattage. et surtout d.e mesurage du tra ail 
accompli · et enfin, pénible parce qu une discipline nou elle semble régner dans 
les mines. On voit bien des mineurs regretter, par exemple, que jadis on pouvait 
prendre dix minutes de repos à tel moment de la journée, qu on émit point hâté le 
matin pour arriver à front de taille. n y a là un ensemble de petit:s fait:s auxquels les 
mineurs - et je crois d ailleurs les ouvriers en général - sont très sensibles -11_ 

r.; insécurité des tra aux miniers peut être mesurée par la fréquence de deux 
types d accidents, distingués selon leur issue : le décès ou la blessure donnant 
lieu à réparation. La mortalité par accident dans les mines de charbon belges a 
été étudiée par R. Leboutte. Les données qu'il relè e pour l'entre-deux-guerres 
montrent, par périodes quinquennales et en nombre de tués par millions de 

journées {pour 10 000 ouvriers), l'é olution suivante: 1921-1925: 3,33 {10,0); 
1926-1930: 3,88 {11,9); 1931-1935: 3,82 {10,6); 1936-1940: 3,98 {1 1,8)48

• Quel 
que soit le dénominateur considéré {millions de journées ou ouvriers), l'é olu­
tion accuse une légère progression entre le début et la fin de la période consi­
dérée. D autre part la mécanisation du transport et de l'abattage, jointe à 1 in­

tensification du tra ail a presque faire tripler les accidents générant une in­

capacité de tra ail. Il n e s agit pas des accidents, le plus o ent mortels, don­
nant lieu à une in.te ention del Administration des · • es mais des accidents 
réparé en ertu de la loi de 1903. Les statistiques des Caisses colillilunes d' assu-
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rance49 laissent apparaître un quasi triplement du nombre des accidents rappor­
tés à la durée d'exposition au risque (c'est-à-dire pour n journées de travail). 

Dans le Borinage, le nombre d'accidents donnant lieu à réparation passe de 
0,6 en 1921 à 1,8 en 1938; dans le Bassin du Centre, ce nombre croît de 0,65 à 
1,6 entre ces mêmes dates ; si on considère la statistique publique, on passe de 
0,31 en 1921 à 1,4 en 1938, soit une multiplication par un facteur supérieur à 
quatre. Ces taux concernent aussi bien les accidents au fond qu'à la surface. 
Comme la part de ces derniers est stable dans le temps, l'essentiel de la pro­
gression est enregistrée dans les travaux souterrains. 

La sécurité dans les longues tailles va nourrir une polémique entre les re­
présentants des mineurs et le patronat charbonnier, par la voix du directeur­
gérant de Winterslag. L'allongement des fronts de taille accroît chez les ouvriers 
à veine la crainte d'être emprisonnés et difficilement secourables en cas d' ébou­
lement. Cette peur se traduira dans un attachement au principe des voies in­
termédiaires (perpendiculaires au front de taille) , qui permettent de fuir en cas 
de perception d'un danger. Or précisément, A. Dufrasne va inlassablement dé­
noncer le rôle que jouent ces voies dans l'accumulation de grisou, et préconi-

Graphique l. - Évolution du rwmbre de blessés 
par 1 000 journées de trava-i.l (1920-1939). 
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Sources: RH, Waterschei, 139. 130 50 ; Rapports annuels des Caisses Communes d'assurance des 
Charbonnages du Couchant de Mons, du Centre, de l'Industrie charbonnière des Bassins de 
Charleroi et de la Basse-Sambre à Charleroi; de « I.:industrie minière », Caisse commun.e d'as­
surance contre les accidents du travail (Liège et Campine); Ministère de l'Industrie et du Travail 
(puis Office central de statistique), Statistique des accidents du travail; AME, Revue de droit 
minier. 
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ser un chantier formé d'une taille constituant un « boyau unique » d' aérage. 
Certains dirigeants syndicaux se sont ultérieurement ralliés au point de vue de 
Dufrasne51 , et l'Administration des Mines a finalement tranché en faveur de ce 
dernier, comme en témoigne sa circulaire du 18 juin 1937. Le sentiment d'insé­
curité des mineurs se développe aussi face aux tâtonnements dans la mise au 
point des méthodes de foudroyage, en particulier dans les bassins wallons, les 
mineurs craignant de voir leur sécurité céder le pas devant l'impératif écono­
mique. La dénonciation de l'insécurité va constituer un axe important de la 
stratégie syndicale de rejet de la longue taille. La question de la sécurité dans 
les longues tailles est l'origine d'une triple enquête de l'Administration des 
Mines en 1937. Cette enquête intervient plutôt tardivement, plusieurs années 
après la période d'adoption systématique de la longue taille et du foudroyage. 
Elle se conclut en termes rassurants pour le patronat charbonnier : il apparaît 
de l'opinion, pour ainsi dire unanime, des ouvriers interrogés que ceux-ci n'esti­
ment pas courir, en général, un danger particulièrement grave provenant de la 
longueur des fronts d'abattage 52• 

La salubrité des travaux s'est dégradée avec leur mécanisation ; l'abattage 
intensif au marteau-piqueur dans les longues tailles dégagées par couloirs os­
cillants va accroître considérablement les déplacements de poussières, et faire 
prendre des proportions jusqu'alors inconnues aux pathologies respiratoires 
des mineurs. Au centre d'un débat où le patronat charbonnier va mobiliser le 
corps médical, qui lui est acquis, pour dénier à ces pathologies le caractère de 
maladies professionnelles53, la question de ces affections pulmonaires aboutit 
finalement à un régime de réparation dans le cadre de l'assurance-pension. 
I..:insalubrité des travaux miniers, le lien entre les dégagements de poussières 
et l'accroissement du nombre de mineurs souffrant d'anthraco-silicose, con­
tribuera à détourner les (jeunes) ouvriers de la mine. 

Avec la reprise économique qui s'amorce dès 1935, les ouvriers mineurs se 
(re)trouvent dotés d'une arme dont la crise les avaient privés : la faculté de se 
soustraire individuellement, de manière ponctuelle ou durable, à l'autorité des 
charbonnages. Cette faculté prend d'abord la forme de l'absentéisme, ensuite 
de la mobilité entre les charbonnages, enfin de la désaffection définitive pour 
les travaux souterrains. Elle pose aux charbonnages un problème aigu de 
recrutement. 

V. BRÈVE SYNTHÈSE 

La mécanisation des moyens d'abattage et de transport souterrain, connue 
en Belgique avant la première guerre mondiale et progressivement généralisée 
au lendemain de l' Armistice, a permis l'élévation du rendement des abatteurs 
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d'abord, de l'ensemble des travaux du fond ensuite. Elle a aussi amené un al­
longement des tailles en plateure. Il faut toutefois attendre la crise, l'effondre­
ment des prix de vente et la concurrence particulièrement défavorable des char­
bons étrangers, pour que les exploitants concentrent les travaux sur un nom­
bre limité de longues tailles à forte production. En un temps très court, ces 
dernières ont profondément modifié la physionomie des travaux souterrains, 
par les exigences organisationnelles qu'elles imposent et par les développe­
ments techniques, interdépendants, qu'elles ont rapidement induits. Ces trans­
formations ont plus particulièrement profité aux exploitations déjà favorisées 
par la géologie. Par contre, au terme de la période de crise, les résultats des 
nouvelles méthodes d'exploitation, principalement l'élévation des rendements 
du fond, n'ont pas pu maintenir leur marche ascendante dans certaines ex­
ploitations des bassins du Sud. Outre les contraintes géologiques, cette pro­
gression a été contrariée à la fois par l'insuffisante modernisation des infras­
tructures qui, vieillies ou saturées, ne peuvent absorber de plus fortes produc­
tions, et par les difficultés de recrutement d'une main-d'œuvre détournée des 
travaux miniers, devenus à la fois plus pénibles et plus insalubres. Ces entraves 
appelleront des réponses qui s'imposeront après la seconde guerre mondiale : 
politique plus suivie d'assainissement des travaux souterrains, appel renou­
velé et croissant à la main-d' œuvre étrangère, mécanisation plus complète des 
travaux souterrains, mais aussi nouvelles fermetures de sièges situés sur des 
parties de gisement insuffisamment rémunératrices. 
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Les charbonnages campinois ont récemment fait l'objet d'une importante étude d'histoire sociale, qui 
comprend de larges développements techniques et économiques : cf. Van Meulder, G., Sociale 
geschiedenis van de Limburgse mijnen, 1917-1985. 1. Arbeidsverhoudingen en syndicalisme; 
Coppieters, G. , Sociale geschiedenis van de Limburgse mijnen. 2. « Waren we maar Walen of 
Kongolezen ». Arbeid en lonen, Bruxelles, 1999 (V.U.B.-Vakgroep Geschiedenis); publié sous les réfé­
rences: De Rijck, T. et Van Meulder, G., De ereburgers. Een sociale geschiedenis van de Limburgse 
rnijnwerkers, Berchem, EPO, 2000. 

Gadisseur, J., Output perWorker and its Evolution in Belgian Industry, 1846-1910, in Fremdling, R. et 
O'Brien, P. (éds), Productivity in the economies of Europe, Stuttgart, 1983, 144. La mesure du rende­
ment des différentes catégories de travailleurs des mines appelle la réserve suivante : les rendements 
sont calculés comme le rapport entre la production nette après traitement dans les triages-lavoirs, au 
numérateur, et, au dénominateur, un nombre de journées de travail de différents ensembles cumula­
tifs de travailleurs, [à savoir, 1) les ouvriers à veine, 2) les ouvriers de l'intérieur (y compris les ouvriers 



362 ERIC GEERIŒNS 

à veine), 3) le total des ouvriers, fond et surface]. Le rendement est une mesure hybride: si celle-ci se 
présente comme un rapport de quantités, elle intègre une variable qualitative, à savoir l'exigence des 
consommateurs en matière de tri et de propreté de charbons, qui se traduit dans le volume de la pro­
duction nette. À défaut de données sur le résidu des triages-lavoirs, les rendements ne renseignent que 
d'une manière imparfaite sur l'effort productif au fond. 

André, L., Note sur un transporteur des charbons abattus dans les tailles, inAMB, 10 (1905), 903-906; 
Habets, A., Exposition universelle de Liège 1905. Les mines. Gisements, études et procédés nouveaux, 
in RUM, 13 (1er trim. 1906), 54-55; Emploi d'une haveuse, in AMB, 17 (1912), 435; Charbonnage de 
Bascoup - Emploi de la haveuse à barre Pick-Quick à commande électrique, inAMB, 17 (1912), 666 ; 
Niederau, Ch., Travail par longues tailles et emploi des haveuses électriques au Charbonnage du Grand­
Hornu, inAMB, 18 (1913), 112-120 ; Emploi des moyens mécaniques pour l'abattage et le transport des 
produits dans les exploitations minières, in AMB, 18 (1913), 1130-31 ; Transporteurs mécaniques dans 
les tailles, inAMB, 19 (1914), 381; A. Moutet signale qu'en 1913, « l'exemple de la Belgique conduisait 
[ ... ] la Compagnie de Dourges à adopter au moins l'exploitation par longues tailles chassantes [ ... ] 
équipées de transporteurs mécaniques, les couloirs oscillants, pour l'évacuation du charbon dans les 
chantiers ». Cf. Moutet, A., Les logiques de l'entreprise. La rationalisation dans l'industrie française de 
l'entre-deux-guerres, Paris, 1997, 115. 

Denoël, L., Commission d'enquête sur la durée du travail dans les mines de houille. Les moyens de 
production et l'effet utile de l'ouvrier dans les houillères belges, Bruxelles, 1908, 86 et 133-134; id., 
Procédés mécaniques dans l'exploitation des houillères belges. AILg, Section de Liège, séance du 30 jan­
vier 1909, in Bull. AILg (1909), 165. 

Langelez, A. , Un essai d'étude scientifique du travail dans les mines, in Bull. du Service Médical du 
Travail (1920), 3-4, 100-117; Baijot, A., Ce que l'on peut attendre de l'organisation scientifique du tra­
vail dans les mines, inAMB, 21 (1920), 205-251; Hanappe, V., À propos du taylorisme, in J;enseignement 
technique. Bulletin du Musée professionnel de l'État à Morlanwez-Mariemont (mars 1922), 119-122. 

Toubeau, R., Recarrage d'un puits d'extraction (Charbonnage d'Hornu et Wasmes, puits n° 3). Applica­
tion des méthodes modernes d'organisation, in Public. AIMs (1924), 496-497. 

10 AGR, MdM 3e série (T 262), n° 877, [Capiau, H.l, La rationalisation dans l'industrie charbonnière belge, 
15 juin 1928, n° 55, 6. 

11 

12 

13 

Cf. AEM, Charbonnages de Maurage, 25. États généraux de l'exploitation (janvier 1920-novembre 1923), 
ainsi que Demanche, A. , Rapport sur l'abattage du charbon et les installations de transport dans les 
couches, in Congrès scientifique International organisé par l'AILg à l'occasion du 75e anniversaire de 
sa fondation. Liège, 18 au 24 juin 1922. Section des Mines, Liège, 1923, 377-387; Happe, R., Note sur 
l'outillage et l'organisation des travaux du fond aux charbonnages de Maurage, inAMB, 28 (1927), 481-
499 ; id., Notice sur les charbonnages de Maurage, s.l., 1930 ; Allard, F., Del' emploi des moyens moder­
nes de production dans les charbonnages belges, in Union des ingénieurs sortis des Écoles spéciales 
de Louvain. Bulletin technique (25 août 1928), 23-65 ; Janssens, G. , Un record de production dans Ufle 
taille en un seul abattage, inAMB, 31 (1930), 371-384 ; Bernard, R., Note sur l'organisation des travaux du 
fond aux Charbonnages de Maurage, in Revue de !'Industrie Minérale, 259 (1er octobre 1931), 363-375. 

Concours universitaire pour 1930-1932. [ ... ].Faculté des Sciences. se Groupe. -Exploitation des mi­
nes, in Moniteur Belge, 31 juillet 1930, 4168. Notons que Franz Allard, ingénieur principal à Maurage, 
va être directeur-gérant des charbonnages Les Liégeois (en Campine) entre 1929 et 1931. 

Concernant Wmterslag entre les deux guerres, on dispose d'une part des archives, très riches, de la 
société, qui ont été récemment inventoriées (Vancoppenolle, Ch., Inventaris van het archief van de 
Steenkolenmijn van Wmterslag. Achtereenvolgens uitgebaat door N .V. Kolenmijnen van Wmterslag en 
Kempense Steenkolenmijnen KS (1904-1988), Bruxelles, 2000) ; et d'autre part, de nombreux articles 
rédigés par son directeur-gérant, dont parmi d'autres: Dufrasne, A., Les récents perfectionnements 
réalisés dans l'industrie minière, in Bull. de la Société Belge des Ingénieurs et des Industriels (mars 1926), 
161-194 ; Méthodes d'exploitation et accumulations de grisou, in Public. AIMs (1930), 191-198 ; Les 
catastrophes minières en Belgique. {;influence du type de chantier sur la sécurité. Le rôle néfaste des 
voies intermédiaires, in AMB, 35 (1934), 353-373 ; Après trente armées de Campine. Le progrès que le 
nouveau bassin a fait réaliser aux mines belges, in Public. AIMs (1938), 353-364 ; Le Bassin houiller de 
Campine depuis son origine jusqu'à ce jour, in Public. AIMs (1939), 681-729 ; Métamorphose d'Ufle 
mine, in Public. AIMs (1941), 341-380 ; La taille moderne. Le secret des bons toits, inAMB 45, (1944), 
623-643; Quarante-cinq années de recherches minières, in Centenaire de l'AILg Congrès 1947. Section 
Mines, Liège, 1947, 169-191. 

14 AGR, SGB, 1. Généralités. 130. Notes d'inspections (15 décembre 1920-6 novembre 1922), Note sur l'em­
ploi de l'air comprimé dans les charbonnages patronnés, s.d. [janvier 1921]. Nous devons à l'obligeance 
de l'Association pour la Valorisation des Archives d'Entreprises d'avoir pu consulter ces documents. 
Nous tenons à exprimer ici notre sincère gratitude à M. Van Overstraeten, président de l'Association, à 
Mme Luyckx, secrétaire de l'Association, à MM. Brion et Moreau, qui ont établi les inventaires des 
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archives de la Société Générale de Belgique et les ont aimablement tenus à notre disposition, enfin à 
M. Wellens, chef de département auxAGR, qui a rendu possible la consultation des pièces. 

15 AGR, MdM 3e série (T 262), 873, Schéma de la communication faite par M. Delmer le 10 décembre 
1927; ibid., 877, Commission d'étude du problème charbonnier, 1re, 2e et 3e sous-commissions, doc. 
n° 2 ; Archéologie Industrielle de la Sambre, Bois du Cazier, Rapport sur les travaux. Exercice 1929-
1930; ERC,ACCB-S, 255 (cf. n. l). 

16 Hogg, R.L., Structural Rigidities and Policy Inertia in Interwar Belgium, Bruxelles, 1986, 86 
(Verhandelingen van de Koninklijke Academie voor Wetenschappen, Letteren en Schone Kunsten van 
België, Klasse der Letteren, 118). 

17 AGR, MdM 3e série (T 262), Requêtes ouvrières 1934-1936, n° 1012, Conflit aux Charbonnages réunis 
de Charleroi, E. Dessales au Directeur général des Mmes, Charleroi, 13 novembre 1935 et procès-ver­
bal du Comité de conciliation du siège n° 2, 13 novembre 1935. 

18 ERC, ACCB-S, 205. Grèves, chemise 1934-1938, le directeur-gérant de la S.A. des Houillères Unies du 
Bassirl de Charleroi au Président de l'Association charbonnière [de Charleroi], 11 juirl 1934. 

19 Coppieters, Sociale geschiedenis (cf. n. 4), 121. 
20 AEM, S.A. Cockerill - Division des Charbonnages belges et Hornu et Wasmes, S.A. du Charbonnage 

d'Homu et de Wasmes. 330. Rapports mensuels du directeur des travaux, décembre 1933 . 
21 RH, Wmterslag, 320. Dossiers inzake toepassirlg van het Bedaux-Stelsel irl de mijn van Wirlterslag door 

Société française en belge Bedaux, Parijs en Brussel, 1935-1936, Claus, Rapport sur la visite de MM. Pètre 
et Claus aux Charbonnages de Ressaix, 28 septembre 1935 ; AEM, Brufina, Charbonnages du Hainaut, 
30, Procès-verbal de la séance du Conseil d'administration du 20 mars 1936; Coppieters, Sociale 
geschiedenis (cf. n . 4), 125. 

22 Productivité. ~organisation à tous les échelons de la productivité. Compte rendu littéral d'un débat 
tenu à la tribune de l'AIMs, section de Bruxelles, au départ d'une conférence donnée par Monsieur 
Léon Jacques, s.l., n° spécial du Bull. technique de l'AIMs, 1956, 22 et irlterview L. Jacques, 16 février 
1996. RH, Wirlterslag, 321, Dossiers inzake toepassirlg van het Bedaux-Stelsel irl de mijn van Wmterslag 
door Société française en belge Bedaux, Parijs en Brussel, 1935-1941, Système Bedaux. Essai d'applica­
tion aux Charbonnages de Patience et Beaujonc. Exposé des renseignements obtenus à la diligence de 
Monsieur Maurice Thiriart, Directeur-Gérant [note remise à Monsieur Dufrasne, 5 juirl 1935] ; RH, 
Wirlterslag, 321, Les résultats de l'application du système Bedaux à Wmterslag, 27 avril 1936 ; id., Com­
paraison entre deux systèmes : 1) le système Bedaux; 2) le système Wirlterslag, 22 avril 1936. Les sour­
ces actuellement disponibles livrent des irlformations contradictoires quant à une irltervention de la 
Société Bedaux aux charbonnages de Ressaix.. 

23 RH, Wirlterslag, 3764, Rapport annuel. Exercice 1937-1938, 24-26; Dubois, L., Le charbonnage de 
Wmterslag, rapport de stage (Mmes), Université catholique de Louvain, Louvain, 1944; Claude, P., Les 
systèmes d'évaluation des tâches dans l'irldustrie minière, travail de fin d'études (Mmes) , Fac. Poly­
technique de Mons, Mons, 1944. 

24 SAICOM, L-P (non classées), Renseignements fournis à la Société Générale, Application du nouveau 
règlement d'atelier (24 décembre 1932-26 janvier 1933), n° 8; AGR, SGB, S.A. des Charbonnages du 
Levant et des Produits, 7. Conseil d'administration, Procès-verbaux des Réunions (1929-1965), Réu­
nions des 14 décembre 1932 et 3 mai 1933; AGR, SGB, D. Houillères Colard, 158. Procès-verbaux des 
Réunions du Comité de Direction de la Division Houillères Colard de la S.A. John Cockerill, Procès­
verbal de la Réunion des 12 février 1934, 10 mars 1934 et 9 juirl 1934; AGR, MdM 3e série (T 262), 
Rapports généraux sur les grèves. 1933-1940, n° 991. 1934, l'Ingénieur en chef-Directeur (Adm. des 
Mmes, 9e arr.) à M. le Ministre de l'Industrie, 16 mars 1934; id., Gendarmerie nationale. Modèle n° 5, 
20 juirl 1934. - ous remercions Madame Bianchi d'avoir mis à notre disposition les archives non 
classées du Levant-Produit. 

25 Cf. l'ordre de renvoi des ouvriers excédentaires arrêtés en 1933 par les charbonnages du Gosson, La Haye 
et Horloz, AEL, Charbonnages du Gosson-Lagasse, 659. Rapports mensuels d'août 1933, rapport pour 
l'ensemble des sièges, 1 ; ainsi que AEL, Charbonnage des Six-Bonniers, 11. Rapports sur les exercices, 
1912-1948, Projet de rapport sur l'exercice 1932-1933, 3; Legrand, C., Quelques notes sur les moyens 
techniques utilisés pour améliorer les résultats dans les mirles belges depuis la guerre, travail de fin 
d'études (Mmes), Fac. Polytechnique de Mons, Mons, 1937, n. p. 

26 AGR, SGB, S.A. des charbonnages du Levant (et des Produits) du Flénu. 7, Réunion du 11 juillet 1934; 
SAICOM, L-P (non classées), Renseignements fournis à la Société Générale, Note sur la situation ac­
tuelle du siège Nord, n° 24, 1er avril 1935, 9. 

27 
Il s'agit d'irlformations relatives aux charbonnages de Beringen, Helchteren-Zolder, Les Liégeois, 
Wirlterslag, André Dumont et Limbourg-Meuse, collectées par le Professeur Demeure et complétées 
par le Professeur Pirlxten : cf. Demeure, Ch., Vers la fin de la crise charbonnière belge, irl Bull. de l'Ins-
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titut des Sciences Économiques, 5 (février 1934), 329; Pinxten, K., Het kempisch steenkolenbekken. 
Een economische studie, 2e éd., Bruxelles-Anvers, 1939, 93. 

28 Parmi les études contemporaines et postérieures, cf., entre autres, Demeure, Vers la fin (cf. n. 27), 332-
333 ; Martens, J., L'économie charbonnière belge au cours des vingt dernières années, in AMB, 49 (sep­
tembre 1950), 623-624. Les documents et archives de plusieurs holdings charbonniers et charbonna­
ges, ainsi que de l'Administration des Mines montrent que de nombreuses exploitations du Sud du 
pays concentrent leurs travaux en 1933-1934 : Société Générale de Belgique, Compte rendu présenté à 
l'assemblée générale des actionnaires. Année 1934, Bruxelles, 1935, 14; AEL, Cockerill (Ougrée­
Marihaye), 1339. Rapports du directeur général au président du conseil d'administration sur la mar­
che des usines et charbonnages, 1933-1935, Rapport du 23 octobre 1933 ; AEL, S.A. des Charbonnages 
de la Grande Bacnure, 111. Rapports mensuels présentés devant le Conseil <l'Administration, Séance 
du 28 novembre 1933; SAlCOM, S.A. des Charbonnages d'Hensies-Pommerœul, Procès-verbaux du 
Conseil <l'Administration 1933-1942, Procès-verbal de la séance du 21 mars 1934; AEL, Charbonnage 
des Six-Bonniers, 11. Rapports sur les exercices, 1912-1948, Projet de rapport sur l'exercice 1934-1935, 
5; SAlCOM, L-P (non classées), C.0.R.I., Étude du Problème charbonnier en Belgique. Concentration 
des chantiers et des tailles (1920-1937), Charbonnage du Levant-Produits; AEL, MdM 1962, Division 
de Liège, 588 A, Rapport semestriel. 2e semestre 1933. 9e arr. [Liège, 5 mars 1934], 1 ; ainsi que 
les rapports de visite des charbonnages, A.E.L., MdM 1962, Rapports de visite des ingénieurs, 
n° 591 à 626. Nous remercions Mme Caulier-Mathy de nous avoir rappelé l'intérêt de cette der­
nière source. 

29 Seutin, G., Rapport de stage effectué aux charbonnages Limbourg-Meuse à Eisden-Mines, rapport de 
stage (Mines), Université catholique de Louvain, Louvain, 1942, 51 ; Verdeyen, J., Le développement de 
l'exploitation par longues tailles à production intensive, in Congrès international des mines, de la 
métallurgie et de la géologie appliquée, vne session, Paris, 20-26 octobre 1935. I. Section des mines, 
Saint-Étienne, 1935, 2e vol., 213. 

30 AGR, SGB, S.A. des charbonnages du Levant du Flénu, 7, Réunion du Conseil <l'Administration du 11 mai 
1932; SAlCOM, L-P (non classées), Rapports trimestriels de l'Ingénieur en chef, S.A. des charbonnages 
du Levant du Flénu, Note trimestrielle, Cuesmes, 3 septembre 1931, 5. 

31 RH, Winterslag, 320, Pètre, Rapport des visites des 14, 15 et 16 octobre 1935 au charbonnage de Ressaix, 
19 octobre 1935. 

32 AGR, MdM 3e série (T 262), n° 992, 1936, le baron Coppée, administrateur-délégué de la S.A. des Char­
bonnages de Ressaix, Leval, Peronnes, Ste Aldegonde et Genk à Van Isacker, ministre des Affaires éco­
nomiques, Bruxelles, 5 février 1936, annexe. 

33 AGR, MdM 3e série (T 262), n° 1006. Correspondance. Enquête, Réponse des charbonnages à la Circu­
laire n° 6/6385 de l'Ad. des Mines (Charbonnages André Dumont, Charbonnages de Wérister, Char­
bonnages de Gasson-La Haye, Charbonnages Réunis de Charleroi). 

34 RH, Waterschei, 138. 42, Note sur les rendements, 15 septembre 1930, l. 
35 Allard, De l'emploi (cf. n. 11), 27 et 38. 
36 Nokin, M., L'exploitation par longues tailles, in AMB, 33 (1932), 1334. 
37 AEL, MdM 1962, Rapports de visite des ingénieurs, 598. Marihaye (siège Many 1931-1940), Visites des 

travaux du 28 avril. Liège, 6 mai 1933 ; Archéologie Industrielle de la Sambre, Bois du Cazier, Rapport 
sur les travaux d'octobre 1934 ; Logelain, G., Sur un cas d'application du « scraper », convoyeur en taille, 
inAMB, 35 (1934), 733; Delmer, A., Charbonnage de Wérister. Sièges de Romsée et de José, rapport de 

38 

39 

stage (Mines) , Université catholique de Louvain, Louvain, 1940, 9-18. 

L'origine de la méthode est attestée par différentes sources, dont les rapports de direction du groupe 
d'Ougrée : AEL, Cockerill (Ougrée-Marihaye), 1339, Rapport du 28 mai 1934. Exercice 1933/1934, 50-
52 ; cf. aussi Dubois, M. et Linard, A., La longue taille dans les couches en dressant, inAMB, 35 (1934), 
709-731 ; Dumont, E., Évolution de la méthode d'exploitation des couches en dressant aux Charbon­
nages de Marihaye, in RUM, 12 (août 1936), 313-325 ; Toubeau, R., Considérations sur l'exploitation 
des couches en dressant, in Revue de l'industrie Minérale, 366 (15 mars 1936), 356-360. 

Lombard, A., La méthode d'abattage dans les mines par longues tailles, in L'Ouvrier mineur (décem­
bre 1935), 212-220 ; id., Une enquête de l'Administration des Mines, in L'Ouvrier mineur (mars 1938), 
8 ; Breyre, A., L'évolution des méthodes d'exploitation dans nos Mines, in AMB, 41 (1941), 541. Nous 
n'avons pas trouvé, dans les archives de l'Administration des Mines, les données de base présentées 
dans les articles ci-dessus. 

40 Il ne serait pas pertinent de présenter de tels résultats pour la Campine, dans la mesure où ce bassin 
passe, au tournant des années 1930, de la fin des travaux préparatoires à la mise à fruit à plein régime ; 
des données chiffrées traduiraient donc un phénomène incomparable avec les transformations qui 
affectent les méthodes d'exploitation anciennes des bassins wallons. 
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41 Les salaires moyens par journée d'extraction sont calculés comme le rapport entre la masse des salai­
res nominaux versés aux différentes catégories d'ouvriers et le nombre correspondant de journées de 
travail. Pour déflater ces salaires nominaux, nous avons utilisé l'indice des prix établi par Scholliers, P., 
A century of real industrial wages in Belgium, 1840-1939, in Scholliers, P. et Zamagni, V (éds), Labour's 
reward: real wages and economic change in 19th and 20th century Europe, Alderschot, 1995, 133-134; 
entre parenthèses figurent les données calculées à partir de l'indice officiel des prix à la consomma­
tion en base 1914: 100 (source: BNB, Statistiques économiques belges 1919-1928 et 1929-1940) . Les 
données corrigées pour chômage partiel ont été obtenues en multipliant les salaires déflatés par un 
indice qui enregistre l'évolution du nombre annuel de journées d'extraction (1930: 100) . 

42 Seutin, Rapport de stage (cf. n. 29) , 68-69; Breyre, :C.:évolution (cf. n. 39). 
43 AGR, AAdM 3e série (T 262) , n ° 1006, Enquête sur la variation du prix de revient en fonction du nombre 

et du rendement des abatteurs (réponses des charbonnages de Tamines, d'Amercœur, du Centre de 
Jumet, des charbonnages réunis de Raton-Farciennes & Oignies-Aiseau) ; AGR, SGB, CH 189. Char­
bonnages Unis de l'Ouest de Mons : visites de P. Renders (1937), S.A. des Charbonnages Unis de l'Ouest 
de Mons à Boussu, 23 janvier 1936. Notes générales ; AGR, SGB, Charbonnages du Hainaut. 176. Réac­
tions à la fermeture du Charbonnage du Levant du Flénu, Note sur la situation technique de la Société 
des Charbonnages du Levant et des Produits, 20 décembre 1938 [note de P. Renders] . 

44 AGR, SGB, III. Charbonnages du Hainaut. 176, Note complémentaire sur la situation des Charbonna­
ges du Levant et des Produits, 22 février 1939; Visite du 26 juillet 1938. Possibilités de réduction du prix 
de revient, 2 août 1938. 

45 AGR, SGB, III, Note sur la situation technique (cf. n . 43). 
46 AEM-SAICOM, Charbonnages Unis de l'Ouest de Mons, 678, Tschoffen, P. etYernaux, J. , Rapport sur le 

problème charbonnier en Belgique (novembre 1939), 52-57. 
47 Jacquemyns, G., :C.:emploi des étrangers dans les mines, in Le Progrès social, 50 (mai 1939), 122; cf. aussi 

id., La vie sociale dans le Borinage houiller. Notes, statistiques, monographies, Bruxelles, 1939, 35-53. 
48 Leboutte, R., Mortalité par accident dans les mines de charbon en Belgique aux X1Xe-:xxe siècles, in 

Revue du Nord, 63 (1991), 711. 
49 Les interruptions dans la statistique officielle des accidents du travail (entre 1922 et 1931, entre cette 

date et 1937) font des rapports annuels des caisses communes les seules sources utiles pour l'étude 
des accidents réparés par la loi de 1903 ; comme l'écrit un contemporain : les statistiques des Annales 
des Mines ne nous apprennent rien au sujet des accidents non mortels. C'est aux documents communi­
qués par les Caisses communes d'assurances qu'il faut faire appel pour être renseignés. RH, Waterschei, 
139. 130, Les accidents dans les charbonnages belges et dans ceux du Limbourg en particulier, 2. 

50 Nous avons corrigé par interpolation la valeur prise par le nombre d'accidents dans le Limbourg en 
1932, la donnée disponible paraissant aberrante. 

51 Dedoyard, J., Les méthodes modernes d'exploitation dans les mines, Liège, 1937, préface de Dethier et 
55-56. 

52 AGR., AAdM Insp. gén. (T233), 132, Veiligheid. (1934-1941), 13/15 Longues tailles. Circulation-sécu­
rité, Enquête générale sur la sécurité dans les longues tailles, 36-37. Nous n'avons pas trouvé les résul­
tats de la troisième enquête portant sur l'usage des explosifs pour le foudroyage. 

53 Cf. notamment ERC, ACCB-S, 97, Fédéchar. Conférence Internationale du travail de 1934. Révision 
partielle de la convention concernant la réparation des maladies professionnelles. Question de la sili­
cose. Rapport de Monsieur le docteur Louis Christophe, chargé de cours à l'Université de Liège, con­
seiller technique patronal ; SAICOM, Association Houillère du Couchant de Mons, 1085, dont : Résul­
tats et études sur l'enquête sur la silicose (1935-1937) , Prof. Malvoz et Dr Quinet à C. Legrand, direc­
teur général de Fédéchar, 26 février 1935 ; E. Malvoz àA. Delattre, ministre du Travail et de la Prévoyance 
sociale, Liège, 30 juillet 1936 ; Prof. Malvoz et Dr Quinet, Les travaux et les constatations de la commis­
sion d'enquête sur la silicose pulmonaire dans les mines, 17 septembre 1936. 





H. PETER DÔRRENBACHER 

Die Entwicldung des Steinkohlebergbaus 
im Saarland und in Lothringen 
seit der Kohlekrise 

l. EINLEITUNG 

Betrachtet man die Entwicklung des Steinkohlebergbaus im Saarland, Loth­
ringen und Belgien seit der Kohlekrise, d.h. seit etwa 1957-1958, so kann man 
- zumindest was das lothringische und das saarlandische Revier betrifft -
eine groBe Ahnlichkeit des Ergebnisses konstatieren. lm Jahre 1958 wurden im 
Saarland 16,25 Mio. t und in Lothringen 14,97 Mio. t Steinkohle gefürdert1

• lm 
Jahre 1993 lag die Kohlefürderung im Saarland bei 8,7 Mio. t, in Lothringen bei 
7,4 Mio. t lm Saarland wurden demnach noch 53,5 %, in Lothringen 49,5 % der 
Forderung des Jahres 1958 erreicht (Abb. 1). Noch ahnlicher sind die Zahlen 
beider Reviere hinsichtlich der Entwicklung der im Steinkohlebergbau beschaf­
tigten Personen. lm Saarland fiel deren Zahl zwischen 1958 und 1993 von rd. 
65 000 auf 17 900 (27,5 % des Standes von 1958), in Lothringen von 46 500 auf 
13 000 (27,5 %). Es ware indessen verfehlt, würde man angesichts dieser Zahlen 
einen in beiden Revieren gleichartig abgelaufenen Niedergang des Bergbaus ver­
rnuten. Wrr hab en es vielmehr mit zwei Prozessen zu tun, die in mehrfacher Hin­
sicht sehr ahnlich, aber auch durchaus unterschiedlich verlaufen sind, deren Er­
gebnisse also nur vordergründig ahnlich sind. Das Herausarbeiten dieser Ahn­
lichkeiten und Unterschiede ist Gegenstand der nachfolgenden Ausführungen2

• 

ll. ENTWICKLUNGSPHASEN DES STEINKOHLEBERGBAUS 

SEIT AUSBRUCH DER KOHLEKRISE 

Die Entwicklung des Steinkohlebergbaus im Saarland und in Lothringen 
seit Ausbruch der Kohlekrise kann bis heute in insgesamt fünf Phasen geglie­
dert werden, welche sich durch jeweils spezifische Rahmenbedingungen aus­
zeichnen (Abb. 2). 

HUIT SIÈCLES DE CHARBONNAGE. - PP. 367-388. 
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Abb. 1. - Saarbergwerke AG und HEL: Entwicklung der Kohleforderung, Schichtleistung und Beschiiftigung (1958 = 100%). 
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A. Phase 1 : Das Ende der expansiven Forderplanung 

Die Ursachen der 1958 in Deutschland ausgebrochenen Kohlekrise reichen 
bis in die frühen 50er Jahre zurück3• Seitens der Politik begegnete man der chro­
nisch angespannten Energieversorgung wahrend der Wiederautbaujahre durch 
Regulierung des Kohlemarktes4

• Die Bergbauunternehmen ihrerseits bauten 
ihre Forderkapazitaten stark aus. Mit 17 Mio. t erreichte der saarlandische 
Steinkohlebergbau 1955 sein hochstes Niveau. Angesichts der bis weit in die 
50er Jahre bestehenden Energieknappheit wurde kaum wahrgenommen, daE 
die nationalen Energiemarkte in Europa im Begriff waren, sich tiefgreifend zu 
wandeln. lm Mittleren Osten und in Nordafrika wurden ausgedehnte Mineral­
ol- und Erdgaslagerstatten erschlossen. Die Steinkohle wurde insbesondere auf 
dem Warmemarkt durch die neu gewonnenen Energietrager ersetzt. 

Zum Ausbruch der Kohleabsatzkrise kam es in Deutschland um die Jahres­
wende 1957 -1958, ais die Wirtschaftskonjunktur nachlie.B und durch das schnel­
le Ende der Suez-Krise plotzlich gro.Be Frachtkapazitaten zurVerfügung stan­
den. Überseekohle und 01 drangten nun in gro.Ben Mengen auf den europai­
schen Energiemarkt und traten dort in Konkurrenz mit der heimischen Stein­
kohle. Verscharft wurde dieser Wettbewerb in Deutschland dadurch, daE der 
Steinkohlebergbau die Kohlepreise nach deren Freigabe durch die Montan union 
zeitgleich erhohte und die Bundesregierung nicht gewillt war, die expansiven 
und für die wirtschaftliche Entwicklung wichtigen Mineralolimporte zu behin­
dern. Zwar wurde in der Bundesrepublik Deutschland 1959 ein Kohle-O1-Kar­
tell und ein Jahr spater eine Heizolsteuer eingeführt, ferner eine Kohlezoll­
verordnung sowie Richtlinien über einen Harteausgleich über entgangene 
Schichten im Steinkohlebergbau erlassen. Darüber hinaus wurden Grundsat­
ze festgelegt für die Durchführung von AnpassungsmaEnahmen. Angesichts 
des massiven Ausbaus der Raffineriekapazitaten in Westdeutschland und in 
Frankreich seit Ende der 50er/Anfang der 60er Jahre und des niedrigen Ein­
standspreises des Mineralols konnten diese MaEnahmen jedoch kaum zu ei­
ner Verbesserung der Absatzsituation der Steinkohle beitragen. 

Am Vorabend der Kohlekrise (1957) fürderte die soeben neu gegründete Saar­
bergwerke AG in ihren 18 Bergwerken 16,3 Mio. t Kohle und beschaftigte nahe­
zu 65 000 Mitarbeiter (Abb. 1 und 3)5. Das Unternehmen war im Begriff, seine 
Forderkapazitat bis 1965 auf 19 Mio. t zu erh6hen6

• Durch den Bau einer neuen 
GroEschachtanlage wurden die bis dahin von der HBL ausgebeuteten Kohle­
felder im Warndt erschlossen. Entsprechend den Bestimmungen des zwischen 
der Bundesrepublik Deutschland und der franzosischen Republik 1956 ge­
schlossenen Staatsvertrages zur Regelung der Saarfrage sollten diese Kohleabbau­
felder der Saarbergwerke AG in drei Zeitschnitten bis 1982 zufallen. Nach Rück­
gabe des ersten Pachtfeldes im Jahre 1962 wurde der zwischenzeitlich abgetaufte 
Wamdtschacht und die dazu gehorige Schachtanlage 1963 in Betrieb genommen. 
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Abb. 2. - Entwicklung der Saarbergwerke AG und der Houillères du Bassin de Lorraine. 
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In einer Phase langfristiger Forderexpansion wurde die Saarbergwerke AG 
von der scheinbar über Nacht ausgebrochenen Kohleabsatzkrise überrascht. 
In weniger als zwei Jahren ging der Kohleabsatz um knapp eine Mio. t zurück. 
Aufhaldungen und Feierschichten, die einzigen kurzfristig zu realisierenden 
Anpassungsma.Bnahmen, fiihrten zu einer weiteren Verschlechterung der durch 
die Forderexpansion und die zurückliegende Preisregulierung bereits stark an­

gespannten Finanzlage des Unternehmens. Die Verbesserung der Erlose und 
Stabilisierung des Kohleabsatzes waren nur durch konsequente Weiterentwick­
lung der Kohleveredelung7 und durch Fortsetzung der Rationalisierung des 
Kohleabbaus zu erreichen. So stieg die Schichtleistung unter Tage von 1 720 kg/ 
MSimJahre 1957 aufnahezu2 200kgimJahre 1961 (Abb. l). 

Angesichts der UngewiEheit über die zukünftige Entwicklung des Energie­
marktes und des Fehlens langfristiger energiepolitischen Vorgaben wurde bis 
1962 keine nachhaltige Verringerung der Forderkapazitat eingeleitet. Zwarwur­
den die Grube St. Barbara in Bexbach 1959 stillgelegt und die Gruben Maybach, 
St. Ingbert und Mellin 1960 zur Verbundanlage Maybach zusammengefa.Bt. ln­
folge der Rationalisierungsbemühungen ging die Kohlefürderung trotz Feier­
schichten bis 1961 kaum zurück (Abb. 1). Die Spannungen zwischen Markt­
und Unternehmensentwicklung wurden immer groEer8. 

Die Situation des lothringischen Steinkohlebergbaus war zu Beginn der 
Kohlekrise nicht weniger problematisch. Mit einer Untertage- und Übertage-
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belegschaft von 41 677 Beschaftigten fürderten die HBL im Jahre 1957 an 10 
Grubenstandorten 14,3 Mio. t Kohle (Abb. 3). Die staatliche Forderplanung sah 
bis zum Jahr 1965 eine Kohleproduktion in Hohe von 17 Mio. t vor. Wegen des 
bevorstehenden Verlustes der Warndtpachtfelder war der Druck zur Erhohung 
des Fordemiveaus noch gro.Ber ais im saarlandischen Bergbau. Entsprechend 
problematisch war für die HBL die kurzfristige Anpassung der Forderung an 
die veranderte Marktsituation. lm Jahre 1959 mu.Bten ein Einstellungsstopp 
verfügt und 10, ein Jahr spater sogar 15 Feierschichten eingelegt werden. Be­
reits 1959 sah man sich gezwungen, das für 1965 festgesetzte Forderziel zu re­
vidieren. Es wurde im Mai 1960 entsprechend dem staatlichen Plan d'adaptation 
des charbonnages auf 13,5 Mio. t reduziert ! 

Ahnlich wie die Saarbergwerke AG intensivierten die HBL ihre Kohle­
veredelungsaktivitaten. Anders ais im Saarland konzentrierten sich diese je­
doch darauf, an den Standorten Carling und Marienau Produktionsanlagen der 
Kohlechemie (Düngemittel- und Kunststofferzeugung) aufzubauen. 

Wahrend die Kohlefürderung der Saarbergwerke bis 1961 bei 99 % des Stan­
des von 1958 verharrte, ging die Forderung der HBL im gleichen Zeitraum auf 
93,6 % zurück (Abb. 1). Um Ersatz für die Warndtkohlefelder zu schaffen, wur­
den Bergleute der grenznahen Gruben (insbesondere Wendel und Merlebach, 
spater Vouters und Reumaux) von der Kohlegewinnung abgezogen und bei der 
Erschlie.Bung neuer Abbaubereiche eingesetzt. Trotz der stark rücklaufigen For­
derung ging die Belegschaft vergleichsweise langsam zurück (Abb. 1). 

Wahrend der saarlandische Bergbau 1962 sein langfristiges Forderziel nach 
unten korrigierte, hat Frankreich die 1960 beschlossene Verringerung des 
Forderziels 1963 emeut zurückgenommen und 1964 offiziell revidiert. Ange­
sichts einer zwischenzeitlichen Nachfragesteigerung nach Kohle, insbesonde­
re der Électricité de France (EDF), und einer erhohten Abnahme des von den 
HBL erzeugten Stroms, ebenfalls durch die EDF, stieg die Forderung im Jahre 
1962 wieder geringfügig, 1964 sogar stark (um über 2,5 Mio. t) an. Das Forderziel 
der HBL für das Jahr 1965 wurde auf 15 Mio. t und für das Jahr 1970 auf 14-15 
Mio. t festgelegt. 1964 sollte ais das Jahr mit der hochsten jemals im lothringi­
schen Kohlerevier erreichten Forderung in die Geschichte eingehen. Der An­
stieg der Kohlenachfrage- und -fürderung ging ab 1965 stetig und mit wach­
sender Geschwindigkeit zurück. 

Angesichts der umfangreichen lnvestitionen der MineralolwirtschaftAnfang 
der 60er Jahre in SW-Deutschland und im Elsa.B war sowohl in Lothringen ais 
auch im Saarland klar, da.B der Steinkohlebergbau nie mehr die gleiche Bedeu­
tung wie in den 50er Jahren erlangen würde. Erwar dazu gezwungen, die For­
derung noch starker zu rationalisieren und die Belegschaft noch schneller zu 
verringem. ln den beiden Montanregionen mit ihrer einseitigen Wirtschafts­
struktur, dort wo der Bergmannsberuf bisher von einer Generation zur nach­
sten weitergegeben worden war, mu.Bten Ersatzarbeitsplatze geschaffen werden. 
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B. Phase 2 : Langfristige Senkung des Kohleforderniveaus, 
Diversifizierung und andere Mafinahmen zur Schaffung 
von Ersatzarbeitspliitzen 

Als deutlich wurde, daB die Absatzkrise im Bergbau nicht konjunktureller, 
sondern struktureller Art und die Entwicklung nicht reversibel war, wurde in 

Deutschland die Neufestsetzung der Kohlefürdermenge notwendig. Auf der 
Grundlage eines vom Bundesverband der Deutschen Industrie in Auftrag ge­
gebenen Gutachtens (sog. Levy-Gutachten) 9 über den langfristig (bis 1975) zu 
erwartenden Steinkohleverbrauch in der Bundesrepublik Deutschland entwik­
kelte die Bundesregierung zur Jahreswende 1961-1962 ein solches langfristiges 
Forderziel in Hohe von 140 Mio. t Dieses war Grundlage für die in zwei soge­
nannten Generalpliinen entwickelte Forderplanung10

• 

Abb. 3. - Entwicklung des Steinkohlebergbaus im saarliindischen 
und lothringischen Revier seit Beginn der Kohlekrise. 

1957/58 
Deutschland 

Saarland . . . 
• : • nrnbtdvn 

••• @ 
: Homburg 

Volldü,g,n •®• e 

0 

o@ 
F T O S,im-A..,Jd 

ance 

2000 
Deutschland 

Saarland 

~amkirchtn 
@ 

H01nburg 

1980 
Deutschland 

Saarland 

Moselle 

• Bergwerk der Saarbergwerke 

•• 
• 

. _.,,.,_ 
@ 

Hombwg 

Q Bergwerk der Houillères du Bassin de Lorraine (HBL) 
zeitweise stillgelegt bzw. 
Stilllegung bis 2005 

0 
1 

25 
1 

50 km 
1 

p OOnenbaeher 1999 



ŒR 

er, 
in 

1er 
~e­
zu 
lk-
;es 
;e-

0 

.) 

DER STEINKOHLEBERGBAU IM SAARLAND UND IN LOTHRINGEN 373 

Die beiden Plane verfolgten folgende Ziele11 
: 

"l) Zurückführung der Forderung auf die Forderrnengen, die mit rnoglichst nied­
rigen Selbstkosten gewonnen und kostendeckenden Erlosen abgesetzt wer­
den konnen, 

2) Zusarnrnensetzung der verbleibenden Gesarntfürderrnenge nach Kohlearten 
entsprechend der erwarteten Bedarfsentwicklung un ter Berücksichtigung ei­
nes ausreichenden Spielraurnes zur Anpassung einzelner Teilfürderrnengen 
an eventuelle Bedarfveranderungen, 

3) Schaffung groEer Fordereinheiten durch Zusarnrnenlegung kleinerer 
Fordereinheiten zu Zentralfürderanlagen un ter rnoglichst weitgehender Ver­
wendung vorhandener Betriebseinrichtungen, rnoglichst hohe Kapazitats­
auslastung der verbleibenden Anlagen, 

4) Zusarnmenfassung einzelner Grubenfelder zu Verbundfeldem, die fur die ver­
bleibenden Forderanlagen auch nach Beschrankung des Abbaus auf die wirt­
schaftlich sicher abbauwürdigen Telle der Lagerstatte eine sichere Kohle­
grundlage bilden, Vermeidung der Aufgaben von wirtschaftlich sicher bau­
würdigen Kohlenvorraten auf lange Sicht (Schutz der Lagerstatte), 

5) Ausschëpfung aller Moglichkeiten zur Vermeidung sozialer Harten fur die von 
den Betriebsstilllegungen betroffenen Mitarbeiter." 

Der erste Generalplan (1963-1968) sah die Reduzierung der Kohlefürderung 
von 14,9 auf 13 Mio. t und deren Konzentration aufnur noch sieben Verbund­
schachtanlagen vor. Tatsachlich mulste die Kohlefürderung sogar auf 11,2 Mio. 
t reduziert werden, die Belegschaft ging auf weniger als 30 000 Beschaftigte 
zurück12

• Wegen des nicht zu bremsenden Rückgangs der Kohlenachfrage sah 
ein zweiter Generalplan (1968-1974) für die Jahre 1968 bis 1974 eine weitere 
Konzentration der Kohlefürderung auf nur noch vier Anlagen mit einer Forde­
rung von 9 bis 9,5 Mio. t vor13• Dieser Plan wurde angesichts der spateren Ener­
giekrise nicht vollstandig umgesetzt. Dennoch ging die Kohlefürderung bis 197 4 
auf nur noch 8,9 Mio. t zurück. An den sechs verbliebenen Grubenstandorten 
(Abb. 3) beschaftigte das Unternehmen 1973 nur noch etwas mehr als 21 000 

Personen. Die Schichtleistung un ter Tage erreichte 197 4 annahernd 4,300 kg ( = 
234,8% des Standes von 1958) (Abb. 1). ZurVerwirklichung dieser Konzentra­
tion standen unterschiedliche Finanzierungsinstrumente zur Verfügung : Die 
Gewahrung von Anpassungsgeldern sollte den beschleunigten Belegschafts­
abbau ermoglichen, d.h. die geringe Anpassungskapazitat des Bergbaus erho­
hen. Von der Aktionsgemeinschaft Deutsche Steinkohlereviere GmbH wurden 
Stilllegungspramien (berechnet auf der Grundlage der stillgelegten Tonne 
Fèirderkapazitat) unter der Bedingung gewahrt, daB der Bergbau die aufgege­
benen Irnmobilien für eine neue gewerbliche Nutzung zurVerfügung stellt. 

Die nachhaltige Verringerung der Kohlefürderung und der dramatische 
Rückgang der Beschaftigtenzahlen im Bergbau zwangen die politischenAkteure 
und insbesondere das staatseigene Unternehmen Saarbergwerke selbst zur 
Intensivierung arbeitsplatzschaffender MaBnahmen aulserhalb des Montan -
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sektors. Dadurch sollte nicht zuletzt auch die strukturelle Einseitigkeit der saar­
landischen Wirtschaft verringert werden. 

Gemeinsam mit den HBL plante das Untemehmen seit 1962 die Bildung 
eines grenzüberschreitenden Chernie-Verbundes. Die Entwicklung des Che­
mie-Weltmarktes machte seit Anfang der 60er Jahre deutlich, da.B die Erzeu­
gung von Grundchemikalien nur in gro.Berem Ma.Bstab dauerhaft erfolgreich 
betrieben werden kann. Dies zwang die HBL dazu, Mineralol als Ausgangsstoff 
einzusetzen und mit anderen Partnem zu kooperieren. Hier erganzten sich die 
Interessen der HBL und der Saarbergwerke AG. Der von beiden Untemehmen 
ab Mitte der 60er Jahre verwirklichte grenzüberschreitende Chemie-Verbund 
be stand aus einer Roholleitung von Bischwiller/ Alsace nach Klarenthal/ Saar 
(L'Oléoduc sarro-lorrain S.A.R.L.) zur dortigen Saarland-Raffinerie (Saar­
land-Raffinerie GmbH), einer Ammoniaksyntheseanlage in Carling 
(L'Ammoniac Sarro-Lorrain S.A.R.L.) als Grundstoff für die Harnstoff­
Düngemittelerzeugung in Perl-Besch/ Saarland (Harnstoff- und Düngemit­
telwerk Saar-Lothringen GmbH) 14

• 

Der grenzüberschreitende Chernieverbund hatte eine wichtige symbolische 
Bedeutung, denn er dokumentierte die zwischenzeitlich durch den Elysée-Ver­
trag besiegelte Freundschaft zwischen der Bundesrepublik Deutschland und 
Frankreich. 

Neben diesen Aktivitaten im Chemie-Bereich betatigte sich die Saar­
bergwerke AG in den 60er J ahren u.a. irn Mineralolsektor (Übemahme der Mine­
ralolgesellschaft FrisiaAG, Emden), in der Erzeugungvon Gummiprodukten ( Saar­
Gummiwerk GmbH, Büschfeld/ Saar), Werkzeugen (Dowidat-Werk in Hasbom/ 
Saar) und Baustoffen auf der Basis Gummi und Kunststoff (Petrocarbona, Bexbach/ 
Saar). Die meisten dieser und anderer bergbaufremder Aktivitaten erfolgten nicht 
nach einer klaren Diversifizierungsstrategie, sondem waren vor allem struktur­
und arbeitsmarktpolitisch begründet. Es erstaunt daher nicht, da.B sie groB­
tenteils von wenig Erfolg gekront waren15• 

Obwohl Kohleabsatz und -fürderung der HBL bereits seit 1965 emeut rück­
laufig waren, hatte die franzosische Regierung erst Ende 1968 im Rahmen ihres 
VI. Wirtschaftsplanes eine langfristige Verringerung der Kohlefürderkapazitat 
fiir den franzosischen Bergbau festgelegt. Auch in Frankreich wurde die Kohle 
in zunehmendem Ma.Be durch das Mineralol vom Markt verdrangt. Insbeson­
dere derWarmemarkt, die Industrie (ohne Stahlindustrie) sowie die staatliche 
Eisenbahngesellschaft haben in den zurückliegenden Jahren kontinuierlich 
weniger Kohle bezogen ; auch die Kohleexporte waren rücklaufig. Einzig die 
Kohlekraftwerke der EDF bezogen gro.Bere Kohlemengen16• Auch die von den 
HBL selbst betriebenen Kraftwerke stellten, wie bei Saarberg, einen irnmerwich­
tigeren Absatzbereich dar, vor allem fiir die infolge zunehmender Mechanisie­
rung in immer gro.Beren Mengen anfallende minderwertige Ballastkohle17

• Der 
Wirtschaftsplan der Regierung von Dezember 1968 sah vor, da.B die Kohlefür-
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derung im Laufe der nachsten fünf bis sechs Jahre um 20 % reduziert werde. 
Um dieses Ziel zu erreichen, war die Stilllegung zweier Schachtanlagen erfor­
derlich18. Nicht zuletzt infolge der Stilllegung der Grube Sainte-Fontaine im Jahre 
1971 und der Grube Faulquemont im Jahre 1974 verringerte sich die Forde­
rung sogar von 13,83 Mio.tin 1968 auf 9,07 Mio.tin 1974, d.h. um 34,4 % ! Bei 
einem gleichzeitigen Anstieg der Untertageleistung von 3 888 kg auf 4 602 kg/ 
MS ging die Belegschaft von annahernd 30 000 auf 22 451 Beschaft:igte zurück 
(Abb. 1) ! 

Dieser Beschaft:igungsrückgang konnte bis Ende der 6Oer Jahre (übrigens 
wie im Saarland) noch weitgehend durch natürliche Abgange bewfiltigt wer­
den. Ab den 7Oer Jahren schien diese Form des Belegschaftsabbaus jedoch kaum 
noch moglich. Vielmehrwar damit zu rechnen, da.E die geburtenstarken Nach­
kriegsjahrgange nun verstarkt auf den Arbeitsmarkt drangen werden. Bereits 
im Jahre 1959, als das spatere Ausma.E des Schrumpfungsprozesses im Berg­
bau noch gar nicht vorhersehbar war, ging man für die Jahre 1970 bis 1975 von 
einem Bedarf neu zu schaffender Arbeitsplatze auBerhalb des Bergbaus in Hohe 
von 5 000 bis 20 000 aus. 1962 wurde dieses Problem erstmals gemeinsam von 
Vertretern der Regierung, der Gewerkschaften und den HBL an einem « Run­
den Tisch » behandelt. Per Dekret gewahrte die Regierung 1964 erstmals Pra­
mien für die industrielle Anpassung des Kohlebeckens, und die HBL koope­
rierten diesbezüglich mit der Délégation à l'Aménagement du Territoire. Ange­
sichts des 1965 für die nachsten Jahre prognostizierten Rückgangs der Beleg­
schaft um 4 % und eines Bedarfs von ca. 2 000 neuen Arbeitsplatzen pro Jahr 
wurde die N otwendigkeit zur Diversifizierung des Unternehmens und zur In­
dustrialisierung des Kohlebeckens überdeutlich. Was die Diversifizierung be­
traf, war man dabei, mit der Saarbergwerke AG den grenzüberschreitenden 
Saar-Lor-Chemie-Verbund aufzubauen. lm Gegensatz zu Saarberg19 engagierte 
sich der franzosische Bergbau vor allem über die SOFIREM (Société Financière 
pour favoriser !'Industrialisation des Régions Minières) aktiv bei der Neuan­
siedlung von Industriebetrieben im Kohlerevier. Diese 1967 gegründete Toch­
tergesellschaft der CdF unterstützt ansiedlungswillige Unternehmen durch 
Finarizierungshilfen und/ oder durch befristete Beteiligungen. Ferner berat und 
unterstützt sie diese bei der Beantragung anderer Investitionshilfen und bei 
der Bewfiltigung der kompliziertenAnsiedlungsverfahren20. Seit ihrer Gründung 
irn Jahre 1967 bis 1973 hat die SOFIREM 21 Ansiedlungsprojekte im lothringi­
schen Kohlebecken unterstützt und dadurch zur Schaffung von 6 828 Arbeits­
platzen beigetragen21 . 



376 H. PETER DORRENBACHER 

C. Phase 3 : Stabilisierung und Expansion der Kohleforderung 
als Reaktionen auf die Energiekrisen der 70er Jahre 

Das von der OPEC im Gefolge des J om-Kippur-Krieges im Win ter 1973-197 4 
gegen die westlichen Industriestaaten verhangte Erdol-Embargo hatte die Lage 
auf dem Weltenergiemarkt schlagartig verandert. Angesichts der zwischenzeit­
lich stark gestiegenen Roholabhangigkeit von der OPEC muBte man ernst­
hafte Versorgungsschwierigkeiten und die damit verbundenen negativen 
Auswirkungen auf die wirtschaftliche Entwicklung befürchten. Die heimi­
sche Steinkohle sollte nun wichtige Grundlage für eine sichere Energiever­
sorgung sein. 

Der ersten Fortschreibung des Energieprograrnms der Bundesregierung 
entsprechend planten die Saarbergwerke, ihr Forderniveau auf 9 - 9,5 Mio. t 
zu stabilisieren. Der ursprüngliche Plan, die Zahl der Schachtanlagen auf vier 
zu reduzieren, wurde fallengelassen22

• Auf der Grundlage des Dritten 
Verstromungsgesetzes23 hatte die Bundesregierung darüber hinaus ein 
Kraftwerksneubauprograrnm von 6 000 MW aufgelegt. Dadurch sollte der 
Steinkohleeinsatz in der westdeutschen Kraftwirtschaft jahrlich auf einem Ni­
veau von 33 Mio. t stabilisiert werden. Allein im Saarland plante man den Bau 
zweier Kohlekraftwerke24

• Nach der zweiten Ôlkrise vereinbarten der deutsche 
Steinkohlebergbau, die Elektrizitatswirtschaft und die industrielle Kraft­
wirtschaft im April 1980 schlieBlich einen auf 15 Jahre befristeten Abnahme­
vertrag für Steinkohle (sog. Jahrhundertvertrag;. Dernnach sollten die Kraftwer­
ke ihren Bezug von darnals 33 Mio. t SKE/ a stufenweise auf 4 7,5 Mio. t stei­
gern. Die Umsetzung des Vertrags wurde durch das neu gefaBte Dritte 
Verstromungsgesetz25 geregelt. Die durch den Preisunterschied zwischen 
der heimischen Kohle und der Importkohle entstandenen Mehrkosten bei der 
Stromerzeugung wurden durch einen Aufpreis auf die Stromrechnung (sog. 
Kohlepfennig; an die Verbraucher weitergegeben26• 

Angesichts steigender ôlpreise wurden den Energietragern auf Kohlebasis 
langfristig gute Perspektiven eingeraumt. lm Rahmen des 1977 von der Bun­
desregierung aufgelegten Energieforschungsprogramms beteiligte sich der Saar­
berg-Konzern z. T. über eigens zu diesem Zweck gegründete Tochtergesellschaf­
ten unter anderem an folgenden, meist kohlebezogenen Vorhaben : Bau von 
Demonstrationsanlagen zur Kohledruckvergasung und -verflüssigung, Berg­
bautechnik, Kokereitechnologie, Kraftwerkstechnologie, Bau der Fernwarme­
schiene Saar, Entwicklung und Vermarktung von Umwelttechnologien 
(Rauchgasentschwefelungsanlagen) und Rohstoffprospektion und -exploration. 
Angesichts der zwischenzeitlich grundsatzlich veranderten Lage auf dem Welt­
energiemarkt müssen die genannten Aktivitaten - sieht man vom Bau der 
Kraftwerke und der Entwicklung von Umwelttechnologien für den Kraftwerks­
sektor ab - kritisch beurteilt werden. 
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Bei insgesamt unsicherer Marktentwicklung hatte die von der Bundesre­
gierung 197 4 un ter dem Eindruck der Versorgungskrise geschaffene Nationale 
Steinkohlenreserve (10 Mio. t, spater 15 Mio. t Steinkohle) dagegen eine bedeu­
tende Pufferfunktion. 

Trotz der den Bergbau belastenden Entwicklung konnte Saarberg ab Mitte 
der70er Jahre erstmals positive Jahresabschlüsse erzielen. Hohere Energieprei­
se, vielfültige staatliche Unterstützungsmafsnahmen sowie die Kapitalerhohung 
durch die Anteilseigner trugen dazu wesentlich bei. Für diese Entwicklung von 
besonderer Bedeutung war schlieBlich die massive Steigerung der Schichtlei­
stung auf fünf Tonnen, mit der Saarberg seine Anfang der 70er Jahre wiederge­
wonnene führende Stellung unter den bundesdeutschen Steinkohlerevieren 
behauptete und sich von der Entwicklung der HBL positiv absetzte (Abb. 1). 
Nach der zweiten Energiekrise von 1979-1980 wurde die kurzfristige Steigerung 
der Forderkapazitat als notwendig erachtet. Innerhalb von zwei bis vier Jahren 
sollte die Kohlefürderung auf 12 Mio. t (moglicherweise sogar auf 15 Mio. t) 
gesteigert werden. Dies hatte en orme Investitionsaufwendungen zur Folge. Nur 
weil man die von den Grubenstilllegungen der 60er Jahre betroffenenAbbau­
felder an die neu geschaffenen Verbundschachtanlagen angeschlossen und 
damit deren Zuganglichkeit weiter aufrecht erhalten hatte, war eine kurzfristi­
ge Fordersteigerung überhaupt m6glich27

• 

Angesichts groBer Anstrengungen zur Einsparung von Energie, des konjunk­
turellen Abschwungs sowie des Preisverfalls des Mineralols auf dem Welt­
energiemarkt Anfang der 80er Jahre waren die expansiven Forderplanungen 
der Saarbergwerke und die aufgenommenen kohletechnologischen F & E -Akti­
vitaten von groBer Ungewillheit gekennzeichnet. Durch Beteiligung an auslandi­
schen Steinkohlebergbauaktivitaten (USA, Australien) konnte die Produktions­
kapazitat kurzfristig und kostengünstig erhoht werden. Darüber hinaus trugen 
diese Auslandsaktivitaten zur Verbesserung des Unternehmensergebnisses bei. 

Durch die Energiekrise 1973-197 4 veranderten sich in Lothringen, wie im 
Saarland, ebenfalls die Entwicklungsperspektiven des Bergbaus. Bereits im 
Frühjahr 1974 brachte die franzosische Regierung über den Délégué Général à 
/'Énergie den Wunsch nach einer Erhohung des Forderniveaus des franzosi­
schen Bergbaus zum Ausdruck. lm September des gleichen Jahres legten die 
HBL einen Plan vor, der bis 1982-1983 gegenüber der letzten Planung von 1972 
eine Erhohung der Forderkapazitat um 40 % auf 11 Mio. anstrebte. lm Novem­
ber 1975 gab schlieBlich die franzosische Regierung ihre Zustimmung zur Um­
setzung des Forderprogramms. Die wichtigsten Punkte waren : 
1) Fortsetzung der bereits eingeleiteten Investitionen zur Erhohung und Ra­

tionalisierung der Kohlefürderung auf den Schachtanlagen Wendel und 
Simon, 

2) Prüfung derWiederinbetriebnahme der erst 1971 stillgelegten Grube Sainte­
Fontaine und 
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3) Untersuchungen über die Entwicklungsmoglichkeiten der Flammkohlen­
grube La Houve. 
1979 konnte die Grube Sainte-Fontaine tatsachlich wieder in Betrieb ge­

nommen werden28
• Die Tagesfürderung der Flammkohlengrube La Houve, die 

mit einer Schichtleistung unter Tage von 6 074 kg/MS schon damals die mit 
Abstand produktivste Schachtanlage der HBL (Durchschnittleistung der HBL : 
4 602 kg/MS), sollte von 5 000 auf 7 000 t erhoht werden. Denn die dort gefür­
derte Flammkohle eignete sich insbesondere zur Strom- und Warmeerzeugung 
- zwei Marktsegmente mit den damals besten Entwicklungspotentialen. Bis 
1985 wurde die Schachtanlage um das neue AnschluBbergwerkVernejoul (mit 
eigenem Forderschacht und eigener Kohlewasche) erganzt29

• lm Rahmen des 
neuen Forderprogramms wurde die Kohleproduktion von 9,07 Mio. (1974) auf 
10,88 Mio. t (1984) erhoht. Der dazunotwendige Kapazitatsanstiegwarnurunter 
Inkaufnahme groBer Opfer erreichbar. Durch die notwendigen ErschlieBungs­
arbeiten und die Anwerbung neuer (und damit unerfahrender) Mitarbeiter, vor 
allem aus dem Ausland, kam die bisher positive Entwicklung der Untertage­
leistung zum Stillstand (vgl. Abb. 1), und das Betriebsergebnis wurde stark be­
lastet. Schlimmer noch war, daB es zu einer Haufung schwerer Unfülle unter 
Tage kam. Diese Entwicklung ist insofern besonders tragisch, als die 
Forderplanung angesichts der damals heraufziehenden Stahlkrise im Grunde 
von Anfang an weit überzogen war und der Kohleabsatz bereits zwischen 1977 
(10,23 Mio. t) und 1980 (9,96 Mio. t) erneut leicht zurück gegangen war. Als die 
angepeilte Forderkapazitat gegen Mitte der 80er Jahre nahezu erreicht war, 
wurde diese angesichts der unterdessen veranderten Marktsituation überhaupt 
nicht mehr benotigt - eine Situation, welche sehr an jene in den spaten 50er 
und frühen 60er Jahre erinnerte. Hier zeigt sich erneut, wie stark die Entwick­
lung des Bergbaus von Spannungen gepragt wird, welche durch die unterschied­
liche Geschwindigkeit der Marktentwicklung und der Unternehmensanpassung 
verursacht werden. 

Wie die Saarbergwerke AG konzentrierten sich die HBL auf energiebezogene 
Aktivitaten, wenn auch F & E-Projekte noch nicht die gleiche Rolle wie an der 
Saar spielten. Die Kraftwerke - sei es die eigenen oder die der EDF - waren 
Anfang der 80er Jahre mit einer Nachfrage von über 5 Mio. t pro Jahr die bei 
weitem wichtigsten Kohleabnehmer. Dabei muB jedoch berücksichtigt werden, 
daB zu jener Zeit das Atomenergieprogramm der EDF bereits intensiv voran­
getrieben wurde und es nur noch eine Frage der Zeit war, bis auch dieser Markt 
für den Bergbau wegbrechen würde. 

Angesichts der insgesamt schwachen Entwicklung der Wirtschaft in der 
zweiten Hfilfte der 70er und Anfang der 80er Jahre stagnierte auch die Ansied­
lung neuer Unternehmen. Seit 1974-1975 konnte die bergbaueigene SOFIREM 
keine nennenswerten Ansiedlungen mehr erreichen. Angesichts des Verlustes 
von über 800 Arbeitsplatzen allein durch die SchlieBung des erst in den 70er 
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Jahren mit Hilfe der SOFIREM angesiedelten Bauknecht-Haushaltsgeratewerks 
in Valmont bei Saint-Avold ging die Zahl der neu geschaffenen Arbeitsplatze 
auBerhalb des Montanbereichs zwischen 1981 und 1983 um rd. 450 zurück. 
Die Zukunftaussichten der beiden Montanregionen Saarland und Lothringen 
waren angesichts der sich ebenfalls zuspitzenden Stahlkrise und der sich ab­
zeichnenden zweiten Bergbaukrise deprimierend. 

D. Phase 4 : Sich beschleunigender 
Rückgang der Kohleforderung 

Bereits ab 1980-1981 muEte die expansive Forderplanung im bundesdeut­
schen, wie im franzosischen Steinkohlebergbau in Frage gestellt werden. Diese 
wurde 1982 im Saarland und 1984 in Lothringen aufgegeben. Seitdem schrumpft 
der Bergbau in beiden Revieren kontinuierlich30• Die Anpassung der Kohlefür­
derung an die veranderten Marktverhaltnisse erfolgte in beiden Landern und 
Revieren jedoch in sehr unterschiedlicher Weise. Wahrend das Schicksal des 
Steinkohlebergbaus in Deutschland in zunehmendem Ma.Be von den Kohle­
verstromungshilfen im Rahmen des Jahrhundertvertrags und dem in der ôf­
fentlichkeit ausgetragenen Diskurs über die Kohlepolitik, im allgemeinen und 
die Verstromungshilfen, im besonderen bestimmt wurde, waren in Frankreich 
die Expansion der Kernenergie und der Niedergang der Stahlindustrie die wich­
tigsten Determinanten für die Entwicklung des Bergbaus. Angesichts dieser auf 
nationaler Ebene unterschiedlichen Rahmenbedingungen muBte das 
Forderniveau des deutschen Steinkohlebergbaus wiederholt und in immer 
kürzerenAbstanden nach unten korrigiert werden, in Frankreich dagegen wa­
ren die durch die nationale Energiepolitik gesetzten Vorgaben klarer und hat­
ten einen stetigeren Rückgang der Kohlefürderung zur Folge. Für den Anfang 
der 80er Jahre erneut einsetzenden Niedergang des Steinkohlebergbaus gab es 
folgende Gründe : 
• negative Wirtschaftskonjunktur am Anfang der 80er Jahre, 
• erfolgreiche Energiesparma.Bnahmen, 
• wachsender Anteil der Kernenergie an der Stromerzeugung, 
• sich weiter verscharfende Stahlkrise, 
• unkoordinierte ôlfürderpolitik der OPEC-Staaten, 
• sich daraus ergebendes Überangebot an Rohol auf dem Weltmarkt und nied­

riger Weltmarktpreis für Energierohstoffe, mit dem die heimische Steinkohle 
nicht konkurrieren konnte. 
Die Korrektur der Forderplanung bei Saarberg im Jahre 1982 antizipierte 

gewisserma.Ben die Vorgaben der Bonner Kohlerunde31 von 1983. Danach soll­
te die Kohlefürderung in der Bundesrepublik Deutschland bis 1985 um 10 Mio. 
t auf 83 Mio. t gesenkt werden32

• Die im Rahmen der noch nicht abgeschlosse-
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nen Forderexpansion getatigten Investitionen muEten also abgeschrieben wer­
den und belasteten das Unternehmen in hohem Ma.Be. 

Durch den seit 1985 beschleunigten Rückgang der Kohlennachfrage, nicht 
zuletzt als Folge des weiteren Ôlpreisverfalls und des fallenden Dollarkurses, 
war selbst dieses reduzierte Forderziel nicht mehr aufrecht zu erhalten. Zwi­
schen 1985 und 1987 fiel der Kohleabsatz in der Bundesrepublik Deutschland 
von 79,2 auf 75,3 Mio. t SKE ! Der Absatz der Saarbergwerke wurde darüber hin­
aus von folgenden Faktoren negativ beeinfluEt : 
• die Kohlelieferungen an die franzosische Stromwirtschaft muEten nicht zu­

letzt infolge der Umsetzung des franzosischen Kernenergieprograrnms 1986 
eingestellt werden ; 

• die vertragsmfiligen Kohlelieferungen an die franzosische Stahlindustrie lie­
fen 1991 aus; 

• der Kohleabsatz in die DDR hatte sich in jüngster Zeit auf ein Minimum 
reduziert. 
Es war zu erwarten, da.B der Absatz Saarbergs innerhalb von zwei Jahren auf 

deutlich weniger als 10 Mio. t fallen werde und da.B deshalb langfristige MaE­
nahmen zur Forderreduzierung notwendig seien. Am 11 Dezember 1987 hatte 
die Banner Kohlerunde einen Rahmen für die rnittel- bis langerfristige Entwick­
lung der Kohlefürderung in der Bundesrepublik Deutschland vorgegeben. Dem­
nach sollte diese bis 1995 um 13-15 Mio. t reduziert werden. Die Saarbergwerke 
war zur Rück:führung ihrer Forderung um rd. eine Mio. t gezwungen. In seiner 
Sitzung vom 11 April 1988 stimmte der Aufsichtsrat der Saarbergwerke der Kon­
zentration der Kohlefürderung auf nur noch vier Schachtanlagen zu. Die Koh­
lefürderung der früher selbstandigen Bergwerke Gottelbom, Reden und Camp­
hausen sollte durch Schaffung einer Verbundschachtanlage am Standort 
Gottelbom (Verbundbergwerk Ost) zusammengefa.Bt werden. Die notwendige 
Verringerung der Belegschaft konnte immer noch durch die im Bergbau 
anwendbare Anpassungsregelung und den natürlichen Arbeitskrafteabgang 
erfolgen. 

Angesichts des stetig zunehmenden Preisunterschiedes zwischen der hei­
mischen Steinkohle und der Importkohle wurde der im Rahmen des 
Jahrhundertvertrags über den Kohlepfennig finanzierte Kohleabsatz an die 
Kraftwirtschaft vor allem von den revierfernen Bundeslandern und der EG­
Komrnission immer heftiger kritisiert. Das Infragestellen dieser Lieferungen war 
deshalb besonders problematisch, weil auf die Kraftwirtschaft zwei Drittel des 
Kohleabsatzes der Saarbergwerke entfiel. Zwar billigte die EG-Kommission er­
neut die Verstromungshilfen für die Jahre 1987 und 1988, forderte die Bundes­
regierung aber dazu auf, alsbald einen Plan zur Umstrukturierung des deut­
schen Steinkohlebergbaus vorzulegen. Diese berief darauthin im August 1989 
eine Expertenkommission ein, die « die Bundesregierung in der Erarbeitung 
einer Konzeption für eine nationale Kohlepolitik im Rahmen der zukünftigen 
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europaischen Energiepolitik und insbesondere in der Entwicklung einer 
konsensfâhigenAnschluBregelung nach 1995 fur die Verstromung deutscher Stein­
kohle beraten » sollte. Auf der Grundlage der im Marz 1990 von der Mikat-Kom­
mission in einem Zwischenbericht vorgelegten Empfehlungen33 entwickelten die 
Bergbaugesellschaften bis zurn Frühjahr 1991 die vom Bundeswirtschaftsmini­
ster geforderten Optimierungsmodelle für die Entwicklung des Bergbaus, wel­
che zu einem gemeinsamen Entwicklungsmodell zusammengeführt wurden. 
Dieses wiederum war Grundlage für die in den Banner Kohlerunden von Okto­
ber und Dezember 1991 erarbeiteten Vorgaben für die Anpassung der 
Steinkohlefürderung bis zurn Jahr 2005. Dernnach sollten die Kohlelieferungen 
an die Kraftwirtschaft bis 1995 aufrecht erhalten, danach aber bis 2005 auf 35 
Mio. t zurückgeführt werden ; ebenfalls waren die von der EG-Kommission in 
Frage gestellten Kohlelieferungen gemaE Hüttenvertrag ab 1995 schrittweise 
auf 15 Mio. t zu senken. Insgesamt bedeutete dies eine Reduzierung des 
Forderniveaus in Deutschland auf nur noch 55 Mio. t Die Saarbergwerke AG 
hatte die Forderungvon damals 9,4 Mio. aufnur noch 8,2 Mio. t und die Beleg­
schaft um weitere 2 600 auf dann 15 600 Beschaft:igten zu reduzieren. Umge­
setzt wurde dieses Ziel durch das sogenannte Drei- Standorte-Konzept. Dabei 
wurden die Gruben Luisenthal und Warndt am Standort des Bergwerks Warndt 
zur Verbundanlage zusammengefa.Bt. 

Konterkariert wurden die Beschlüsse der Kohlerunde jedoch durch den fort­
schreitenden Nachfragerückgang infolge des 1991 einsetzenden Wirtschafts­
abschwungs und der irnmer groBer werdenden Preisdiff erenz zwischen heirni­
scher Kohle und Importkohle. Innerhalb von nur zwei Jahren (1993-1994) ging 
die Steinkohlefürderung in Deutschland um 14 Mio. t auf nur noch 53 Mio. t 
(im Saar land urn ·eine Mio. t) zurück. lm übrigen hatte die EG-Kommission Ende 
1993 die Veranderung der EG-Beihilferegelung für den Steinkohlebergbau vor­
geschlagen, und in der Ôffentlichkeit wurde die damalige Unterstützung des 
Bergbaus immer heftiger kritisiert. 

Die in der vorangegangenen Phase von dem Saarberg-Konzern in Angriff 
genommenen kohletechnologischen F & E-Projekte waren nun wirklich nicht 
mehr aufrecht zu erhalten34 • Wegen ebenfalls fehlender Entwicklungs­
perspektive in einem sich zwischenzeitlich stark veranderten Energiemarkt 
wurde die Saarland-Raffinerie bereits Mitte 1985 geschlossen. 

Die problematische Entwicklung der bergbaufremdenAktivitaten, der hohe 
Kapitalbedarf für die Restrukturierung und Konzentration des Bergbaus, aber 
auch veranderte politische Rahmenbedingungen seit Anfang der 80er Jahre 
veranla.Bten Saarberg, den energie- und bergbaufremden Beteiligungsbereich 
zu bereinigen. Zwischen 1986 und 1988 wurden aile Tochtergesellschaften der 
verlustbringenden Werkzeugsparte abgestoBen. lm Frühjahr 1989 gab man 
schlieBlich die Beteiligungen im Mineralolbereich ab. Aufgrund des Überflus­
ses an Natururan auf dem Weltmarkt und sicherlich wegen der ungewissen 



382 H. PETER DORRENBÀCHER 

Zukunftsperspektiven der Kernenergie in der Bundesrepublik gab Saarberg 1988 
auch sein Engagement in der Uranexploration im In- und Ausland auf. 

Seitdem hat der Saarberg-Konzern die bergbaufremden Aktivitaten seiner 
Tochtergesellschaften auf folgende Tatigkeitsfelder konzentriert : Energie, 
Umwelt, Handel und Dienstleistungen und Gummierzeugnisse. Mitte der 90er 
Jahre haben die Geschaftsfelder au.Berhalb des Bergbaubereichs knapp 60 % 

zum Gesamtumsatz Saarbergs beigetragen ! 
Die Wende auf dem Weltenergiemarkt Anfang der 80er Jahre sowie die 

Stromerzeugungsüberkapazitaten, welche durch Verwirklichung des nationa­
len Kernenergieprogramms zu erwarten waren, sowie die anhaltende Stahlkrise 
haben den franzosischen Bergbau gezwungen, die Expansion seines 
Forderniveaus ebenfalls aufzugeben35 • Der fortschreitende ôlpreisverfall und 
der niedrige Dollarkurs sowie die Begrenzung der vom Staat zu leistenden Fi­
nanzhilfen für den Bergbau auf 7 Mrd. FF, davon 1,5 bis 2,5 Mrd. FF für die HBL 
(bezogen auf die Jahre 1984 bis 1990), veranlaBten die CdF zur weiteren 
Restrukturierung des franzosischen Bergbaus. Das von der CdF ausgearbeitete 
Entwicklungskonzept konzentrierte sich auf folgende drei MaBnahmenbündel : 
1) schnellst mogliche Einstellung der Kohlefürderung in den nicht wettbe­

werbsfahigen Ab baubereichen, 
2) Mobilisierung aller Ressourcen des Unternehmens, um die Abbaubereiche 

mit günstigem Entwicklungspotential entsprechend auszubauen und 
3) bestmogliche Vermarktung des Know-hows des Unternehmens in den Be­

reichen Technik und Dienstleistungen. 
Auf der Grundlage der von der CdF erarbeiteten « Propositions pour une 

nouvelle organisation des CdF » begannen die HBL 1985 damit, sich neu zu or­
ganisieren. Das Unternehmen wurde in 10 weitgehend selbststandige und ei­
genverantwortliche Einheiten gegliedert. Ferner faBte man den BeschluB, die 
erst 1979 reaktivierte Schachtanlage Sainte-Fontaine 1986 endgültig stillzule­
gen. Ferner wurden die Kokerei Marienau sowie das Kraftwerk Grosbliederstroff 
1987 aufgegeben. lm Jahre 1989 wurden darüber hinaus die bisher selbst­
standigen Schachtanlagen Wendel und Simon zum Verbundbergwerk zusam­
mengefaBt. Aus der brachgefallenen Anlage Wendel hat eine Initiative ehema­
liger Bergbaubeschaftigter mit finanzieller Unterstützung der HBL das Bergbau­
museum Carreau Wendel aufgebaut. 

Zwischen 1984 und 1990 ging die Kohlefürderung der HBL von 10,88 auf 
nur noch 8,36 Mio. t zurück. Trotz dieses Rückgangs waren die HBL gezwun­
gen, Ersatz zu finden für die stark rücklaufige Nachfrage ihrer traditionellen 
GroBkunden EDF und Stahlindustrie. Die Anfang der 80er Jahre gegründete 
zentrale Vermarktungsorganisation des franzosischen Steinkohlebergbaus 
(CdF-Energie) konzentrierte sich auf die Bereiche Hausbrand, Industrie und 
Dienstleistungen. Wie bereits zuvor die Saarbergwerke AG und der Saarberg­
Konzern, erschlossen die HBL diese Absatzgebiete durch die Entwicklung neu-
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er Produkte (z.B. Spezialkoks), die Bereitstellung von Energiedienstleistungen 
(Bau und Betrieb von Fern- und N ahwarmeversorgungsanlagen), die Entwick­
lung neuer Kraftwerkstechnologien (Wirbelschichtfeuerung)36• 

lm Zusammenhang mit dem Rückgang der Forderung, einerseits und der 
zwischen 1984 und 1991 erreichten Erhohung der Schichtleistung unter Tage 
um über 2 000 kg, andererseits ging die Belegschaft der HBL innerhalb von 10 
Jahren um rd. 10 000 Personen zurück (vgl. Abb. 1) ! Dieser Beschaftigungsverlust 
ID1.illte durch Schaffung neuer industrieller Arbeitsplatze kompensiert werden. 
Die Bemühungen um Betriebsansiedlungen, welche in den voran gegangenen 
Jahren wenig erfolgreich gewesen waren, wurden seit 1984 emeut intensiviert . 
Über die SOFIREM, deren Kapital verdoppelt wurde, beteiligte sich der Berg­
bau unter anderem am Institut Lorrain de Participation sowie an der Grün­
dung der Lorraine Créativité. Femer übemahm der Bergbau die Verwaltung des 
jahrlich mit 25 Mio. FF staatlichen Fordergeldern ausgestatteten Fonds 
d'industrialisation des Bassins Houillers (FIBH). Dieser unterstützt vor allem 
die Ansiedlung kleiner Untemehmen, die berufliche Umschulung und Fortbil­
dung. Von 1984 bis 1993 hatten die SOFIREM und der FIBH im lothringischen 
Bergbaurevier 97 4,3 Mio. FF für die Ansiedlung neuer Untemehmen, deren 
Erweiterung bzw. Modemisierung eingesetzt und dadurch bis 1992 zur Schaf­
fungvon 14 095 Arbeitsplatzen beigetragen. DiesenArbeitsplatzgewinnen stan­
den Verluste von 11 84 7 Bergbauarbeitsplatzen gegenüber. Zu dieser positiven 
Bilanz trugen insbesondere deutsche Untemehmen bei, die von den günsti­
gen Standortbedingungen Lothringens angezogen wurden37

• Der positive Sal­
do verringerte sich jedoch seit Anfang der 90er Jahre. 

E. Phase 5 : Konzentration der Bergbauaktivitiiten 
auf einen « lebensfiihigen » Bergbaukern im Saarland 
und Vorbereitung auf das Ende des Bergbaus in Lothringen 

Die jüngste Entwicklungsphase des Bergbaus beider Reviere wird von fol­
genden Schlüsselereignissen und -prozessen bestimmt: 
• im Saarland : die Konzentration der Bergbauaktivitaten im Rahmen der Um­

setzung des Energie-Artikelgesetzes alsAnschluEregelung für den Jahrhundert­
vertrag sowie die Neustrukturierung des deutschen Steinkohlebergbaus un­
ter dem Dach der Deutschen Steinkohle AG (DSK) und 

• in Lothringen : die Vorbereitung auf das Ende des Steinkohlebergbaus im 
Jahre 2005 im Rahmen des Pacte Charbonnier. 
lm Zusammenhang mit dem bevorstehenden Ende des sogenannten 

Jahrhundertvertrags (1995), dem in der ôffentlichkeit geführten Diskurs über 
d.ie Kohlepolitik und den kohlepolitischen Auflagen der Europaischen Union hat 
d.ie Bundesregierung 1993 ein Energie-Artikelgesetz vorbereitet, welches imApril 
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1994 vom Bundestag verabschiedet und bei den Energiekonsensgespriicheri36 im 
Frühj ahr 1995 bestatigt worden ist. Es lei tete insofern in eine neue Entwicklungs­
phase des deutschen Steinkohlebergbaus über, als es eine Abkehr von den bis­
herigen auf Kohleliefermengen bezogenen Finanzhilfen vollzog und stattdes­
sen einen langfristig degressiv zu gestaltenden Finanzplafond für die Subven­
tionierung der Steinkohleverstromung vorsah39

• Dies führte zwangslaufig zu 
einem dramatisch beschleunigten Rückgang der Kohlefürderung. lm Palle der 
SaarbergwerkeAG ging der Kraftwerkskohleabsatz innerhalb eines Jahres (1996) 
um knapp eine Mio. t zurück ! Ohne Mengengarantie wurde das Forderniveau 
von nun an vor allem von den externen Faktoren Kohleweltrnarktpreis, Dollar­
kurs und lnflationsrate bestimmt. Sicher war, daB das Forderniveau des deut­
schen Bergbaus erneut nach unten korrigiert werden miIBte. Damit war das 
auf den Beschlüssen der Kohlerunde von 1991 entwickelte und mit lnvestitio­
nen in Hohe von 635 Mio. DM verbundene Drei-Standorte-Konzept im Grun­
de bereits vor seiner Umsetzung im Herbst 1995 hinfüllig geworden40

• lm No­
vember 1997, exakt zwei Jahre nach seiner lnbetriebnahme, beschlo!s der Auf­
sichtsrat der Saarbergwerke AG, den Betrieb des Verbundbergwerks Gottelborn 
zum Ende des Jahres 2000 auslaufen zu lassen. Zur gleichen Zeit liefen die Vor­
bereitungen zur Neustrukturierung des deutschen Steinkohlebergbaus, wie 
diese bereits von der Mikat-KommissionAnfang der 90er Jahre angedacht wor­
den war. lm Rahmen dieser Neustrukturierung, die im Jahre 1998 wirksam 
wurde, haben die Bundesrepublik Deutschland und das Saarland ihre Anteile 
an der Saarbergwerke AG an die neu gegründete Deutsche Steinkohle AG (DSK) 
abgegeben. Diese Tochtergesellschaft der Ruhrkohle AG mit Sitz in Herne ko­
ordiniert als Holdinggesellschaft die Bergbauaktivitaten aller Steinkohlerevie­
re Deutschlands. Die bergbaufremdenAktivitaten des Saarberg-Konzerns wur­
den in den neu entstandenen Teilkonzern der Ruhrkohle AG, Saarberg AG (neu) 
mit Sitz in Saarbrücken, eingebracht. 

In Lothringen erreichte die Kohlekrise im Herbst 1993 einen neuen Hohe­
punkt. Angesichts der sich zuspitzenden Bergbaukrise sahen sich die franzosi­
sche Regierung und die CdF zu einschneidenden MaBnahrnen gezwungen. Aus 
Furcht vor massiven Arbeitsplatzverlusten lehnten die Gewerkschaften den von 
den HBL für 1994 in Aussicht genommenen État prévisionnel des recettes et 
dépenses ab, worauf es im Revier zu sozialen Unruhen kam. Darauf hin setzte der 
für den Bergbau zustandige Minister einen Moderator sowie eine trilaterale Ar­
beitsgruppe («Commission de transparence» J ein. Diese erarbeiteten den « Pacte 
Charbonnier », welcher vom Industrieminister und gleichzeitigen Prasidenten des 
lothringischen Generalrates, Gérard Longuet, am 13. Juli 1994 prasentiert und im 
Oktober des gleichen Jahres von fünf Gewerkschaften gegengezeichnet wurde. 

Auf seiner Grundlage konnte die Beendigung des Steinkohlenbergbaus in 
Lothringen bis zum Jahr 2005 umgesetzt werden : Der Pakt gab den Bergleuten 
weitgehende Beschaftigungsgarantien sowohl bei den HBL bis zum Ende der 
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bergbaulichen Aktivitaten im Jahre 2005 als auch in Unternehmen, die bis zu 
dieser Zeit aus den HBL ausgegliedert werden sowie solchen, die in der Region 
angesiedelt werden. lm Zuge der Umsetzung des Kohlepaktes wurden umfang­
reiche Weiterbildungs- und Umschulungsprogramme in Angriff genommen. 
Die Aktivitaten der bereits geschaffenen Korperschaften zur Unterstützung von 
Betriebsansiedlungen wurden noch weiter verstarkt. Mit dem Pacte Charbonnier 
wurde ein Proze.B eingeleitet, welcher Lothringen und seine Bevolkerung unter 
Vermeidung sozialer Harten in das Nach- Bergbau-Zeitalter fiihren soli. 

Ill. ZUSAMMENFASSUNG 

Zusammenfassend kann man feststellen, da.B die Entwicklung des Bergbaus 
sowohl im Saarland als auch in Lothringen stets vom Zusammenspiel unter­
schiedlicher sozialer, raumlicher und zeitlicher Ma.Bstabsebenen und den da­
bei entstandenen Spannungen bestimmt wurde. Die zeitliche Abstimmung 
zwischen den Proze.B- und Ereignisablaufen auf den Ebenen und Schauplat -
zen internationaler Energiemarkt, internationale, nationale und regionale 
(Energie-) Politik, strategische und operative Ebene der Bergbauunternehmen 
erwies sich angesichts der unterschiedlichen Rhythmen und Geschwindigkei­
ten der Proze.B- und Ereignisablaufen auf den einzelnen Ebenen als besonders 
problematisch. Dieses komplexe Zusammenspiel zu verstehen, erfordert die 
Synthese von chronolgischer und chonologischer Forschung . 

AAMERKUNGEN 
1 Soweit nicht anders angegeben, wurden die nachfolgenden Daten und Fakten folgenden Quellen ent­

nom.men: Houillères du Bassin de Lorraine, Rapport de gestion, Freyming-Merlebach, jahrlich ; Saar­
bergwerkeAG, Geschaftsbericht, Saarbrücken, jahrlich ; SaarbergwerkeAG, Statistisches Taschenbuch 
Saarberg, Saarbrücken, jahrlich (unveroffentlicht) sowie den beiden Unternehmenszeitschriften der 
Saarbergwerke AG, Schacht und Heim bzw. Saarberg. 

2 Die Ausführungen beschranken sich auf die vergleichende Darstellung der jüngeren Entwicklung des 
Steinkohlebergbaus nur in Lothringen und im Saarland. Die Entwicklung des Bergbaus allein der bel­
gischen Reviere, Borinage, Centre und Charleroi, im Westen, sowie Liège und Campine, im Osten, ver­
lief derart unterschiedlich, ganz zu schweigen von jener im saarli.i.ndischen und im lothringischen Re­
vier, so daB eine Rekonstruktion aller Prozesse in einem einzigen Beitrag kaum hatte befriedigend ge­
leistet werden konnen. Unabhi.i.ngig davon gibt es einige wichtige sachliche Gründe fur die exemplari­
sche und parallele Rekonstruktion nur der Bergbauentwicklung in Lothringen und im Saarland. Beide 
Reviere liegen in unmittelbarer Nachbarschaft zueinander, sind hinsichtlich ihrer GroBe (Kohlefürde­
rung, Beschaftigtenzahl) miteinander vergleichbar. In beiden Revieren wird der Bergbau jeweils nur 
von einem einzigen Untemehmen betrieben. Abgesehen von einigen kleinen Privatgruben oblag der 
industrielle und groBtechnische Steinkohlebergbau im saarli.i.ndischen Revier von 1957 bis 1998 im­
mer nur einem einzigen staatseigenen Untemehmen, der SaarbergwerkeAG (Gesellschafter: Bundes­
republik Deutschland (74 %), Saarland (26 %) . lm lothringischen Revier wird der Bergbau seit 1946 
ebenfalls von nur einem staatseigenen Untemehmen betrieben, den Houillères du Bassin de Lorraine 
(HBL). Dieses fungiert als Betriebsführungsgesellschaft der Charbonnage de France (CdF) für das loth­
ringische Steinkohlerevier. Dagegen gehoren beide Reviere Staaten an, deren Staats- und Verwaltungs­
system, Energiepolitik und -wirtschaft sehr unterschiedlich organisiert sind. 
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10 

11 

J ablonowski, HW., Gesellschaftliche Kooperationsformen und politisches Instrumentarium zur Bewalti­
gung der Strukturkrise im Steinkohlenbergbau und des energiewirtschaftlichen Strukturwandels in der 
Bundesrepublik bis Anfang der 70er Jahre, Dortmund, 1978 ; Dorrenbacher, H.P., Unternehmerische An­
passungsprozesse. Ein industriegeographischesArbeitsmodell, dargestellt am Beispiel der Saarbergwerke 
AG, Saarbrücken, 1992 (Arbeiten aus dem Geographischen Institut der Universitat des Saarlandes, 38). 

Diesem Zweck diente die 1951 ins Leben gerufene Europaische Gemeinschaft fur Kohle und Stahl 
(EGKS). Bis 1956 setzte diese Preisobergrenzen fur Kohle fest. 

Schuster, G/Wrede, H.G., 25 Jahre SaarbergwerkeAktiengesellschaft, in SaarbergwerkeAG (Hg.), 25 Jah­
re Saarbergwerke Aktiengesellschaft 1957-1982, Saarbrücken, 1982, 7-68 (Saarberg-Schriftenreihe, 2). 

Lenhartz, R/Biehl, H.R., Grundzüge der Unternehmenspolitik. Rückblick und Ausblick, in Saar­
bergwerke AG (Hg.) : 25 Jahre (cf. Anm. 5) , 69-78. 

Bereits vor Ausbruch der Krise hatte das Unternehmen mit <lem Bau der Kraftwerke St Barbara in 
Bexbach und Penne in Volklingen begonnen und den Bau einer Kokerei (Fürstenhausen) beschlossen. 

Dabei muB berücksichtigt werden, daB der Saarbergwerke AG die im Saarvertrag fixierte Regelung zu­
gute kam, wonach das Unternehmen Frankreich als Gegenleistung fur die von der HEL erhaltenen 
Pachtfelder im Warndt von 1962 bis 1982 ein Drittel seiner Forderung zu liefern hatte und Frankreich 
im Gegenzug zur Abnahme diese Kohlemenge verpflichtet war. 

Levy, LW, Lage und Entwicklungstendenzen des Weltolmarktes in ihrer Auswirkung auf die Energiepo­
litik Westeuropas, insbesondere der Bundesrepublik, Bergisch-Gladbach, 1961 (Bundesverband der 
Deutschen Industrie, Drucksache, 59), 85. 

Cf. Schmidt-Koehl, W., Betriebskonzentration im Saarbergbau, in Glückauf, 112 (1976), 555-564 ; 
Dorrenbacher, H.P./Brücher, W./Bierbrauer, F., The External and Internai Influences on Coal Mining 
and Steel Industry in the Saarland/FRG, in Zeitschrift fur Wirtschaftsgeographie, 32 (1988), 209-221. 

Biehl, HR., Der Steinkohlenbergbau in der GroBregion Saar-Lor-Lux, in Saarbrücker Bergmannskalender 
1989, 9-25. 

12 Denn selbst die beiden Verstromungsgesetze von 1965 und 1966 und der Bau neuer Kraftwerke sowie 
die Anstrengungen zum Einsatz der Kohle in der Fernwarmeversorgung vermochten nicht, den Nie­
dergang des Kohleabsatzes nachhaltig zu bremsen Gesetz zur Forderung der Verwendung von Stein­
kohle in Kraftwerken (Steinkohlenfürderungsgesetz), vom 12.8.1965 (1. Verstromungsgesetz), in BGBL 
I (1965) , 777 ; Gesetz zur Sicherung des Steinkohleeinsatzes in der Elektrizitatswirtschaft (Steinkohlen­
sicherungsgesetz), vom 5.9.1966 (2. Verstromungsgesetz), in BGBL I (1966), 545. Die zur Kohleabsatz­
fürderung Anfang der 60er Jahre gegründete Fernwarme GmbH, spater umbenannt in Südwestdeut­
sche Fernwarme GmbH und schlieBlich in Saarberg-Fernwarme GmbH, ist heu te eine der bedeutend-

13 

14 

sten Betreiberinnen von Fernwarmeanlagen in Deutschland. 

Schmidt-Koehl, Betriebskonzentration (cfAnm. 10); Dorrenbacher/Bierbrauer/Brücher, The external 
( cf Anm. 10). 

Rolshoven, H., Rohstoffwirtschaft in der GroBregion Saar-Lor-Lux, in Glückauf 110 (1974), 841-846. 
15 Heute bestehen nur noch die wenigsten Diversifizierungsbereiche der 60er Jahre Die Anteile am le­

gendaren Saar-Lor-Chemie-Verbund wurden bereits 1969 durch Aktientausch in die neu gegründete 
Holdinggesellschaft CdF-Chimie eingebracht, in der die Chemie-Aktivitaten des franzosischen 
Steinkohlebergbaus zusammengefaBt worden sind. Die Erdolaktivitaten wurden Anfang der 70er Jah­
re aufgegeben, Ende der 80er Jahre schlieBlich die letzten Beteiligungen im Werkzeugsektor, welcher 
in den 70er Jahren noch an Bedeutung gewonnen hatte. Dorrenbacher, H.P., Entwicklung und raumli­
che Organisation der Saarbergwerke AG, in Soyez, D./ Brücher, W./Fliedner, D. et al. (Hg.), Das Saar­
land, Bd. 1 : Beharrung und Wandel in einem peripheren Grenzraum, Saarbrücken, 1989, 203-226 (Ar­
beiten aus <lem Geogr. Inst. d. Univ. d. Saarlandes, 36). 

16 So hatte die EDF im Jahre 1964 mit den HEL einen zehnjahrigen Kohleliefervertrag geschlossen, wel­
cher bis 1970 eine Verdoppelung der Kohlelieferungen vorsah. In der Tat er hohten sich diese von rd. 2 
Mio. t im Jahre 1964 auf 4,3 Mio. t im Jahre 1969. 

17 Zu ihrer Verwertung beschlols der Aufsichtsrat der HBL 1969 den bereits ein Jahr zuvor von der Ge­
schaftsleitung geforderten Bau eines zusatzlichen Kraftwerksblocks an <lem bereits bestehenden 
Kraftwerksstandort Emile Huchet. Das 1973 in Betrieb genommene Kraftwerk verfügt über eine instal­
lierte Leistung von 280 MW aus konventioneller Kohleverstromung. Weitere 32 MW werden von zwei 
Gasturbinen erzeugt. Diese verwerten <las nicht mehr absetzbare Kokereigas aus Carling. 

18 Zunachst bestand nur GewIBheit, daB die Gru be Sainte- Fontaine stillgelegtwerde; im November 1969 
entschied der Aufsichtsrat, die Schachtanlage Faulquemont ebenfalls aufzugeben. 

19 Eine Ausnahme fur Betriebsneuansiedlungen, die mithilfe Saarbergs zustande kamen, war das gemein­
sam mit der Hoechst AG 1969 in Betrieb genommene Folienwerk in Neunkirchen-Wellesweiler. 
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20 Weber, H, Die Rolle der HBL bei der raumlichen Entwicklung des Arbeitsmarktes im lothringischen 
Kohlerevier mit dem Horizont 2005, Saarbrücken 1996, 29ff (unveroff. Diplomarbeit an der FR Geogra­
phie, Universitat des Saarlandes). 

21 Die Ermittlung der genauen Zahl tatsachlich geschaffener Arbeitsplatze ist fast unmoglich. In einem 
spateren Geschaftbericht der HBL (1982) wird davon gesprochen, da.B durch Vermittlung der SOFIREM 
seit 1967 netto rd. 2 200 Arbeitsplatze geschaffen wurden. Selbst unter Berücksichtigung, da.B in der 
zweiten Hfilfte der 70er Jahre kaum nochAnsiedlungen stattgefunden haben undAnfang der 80er Jah­
re sogar eine groBe Zahl der in jüngster Zeit geschaffenenArbeitsplatze wieder verloren gegangen sind 
(z.B. Bauknecht, cf. Abschn. C), gibt es keine plausible Erklarung für die groBe Differenz zu den ge­
nannten 6 828 Arbeitsplatzen. Zwar geben die Geschaftsberichte der HBL jedes Jahr detaillierte Anga­
ben über die von der SOFIREM gefürderten Ansiedlungsprojekte und zu schaffenden Arbeitsplatze. 
Wieviele davon spater tatsachlich realisiert wurden, geht aus den Unterlagen jedoch nicht hervor. Cf. 
HBL, Du Charbon et des hommes, Sarreguemines, 1993, 55. 

22 Der schon 1968-1969 erfolgte BeschluB, die Grube Camp hausen stillzulegen, war 1970 infolge der 
damais vorübergehenden Knappheit an Fettkohle zunachst zurückgestellt worden, sollte dann aber 
endgültig bis Ende 1973 realisiert werden. Nun wurde die Stilllegung emeut aufgeschoben. 

23 Gesetz über die weitere Sicherung des Einsatzes von Gemeinschaftskohle in der Elektrizitatswirtschaft 
(DrittesVerstromungsgesetz), vom 1312.1974, in BGBl. I (1974), 3473. 

24 Schuster, G/Wrede, H.G., 25 Jahre (cf. Arun. 5), 52; Dorrenbacher, H.P./Soyez, D., Patterns ofEnviron­
mental Conflicts. The Case of Coal Power Plants in the Saarland, Prag, 1995, CD-ROM (IGU Regional 
Conference, Prag, August 1994); Soyez, D./Dorrenbacher, H.P./Schafer, K. ,Energy 
Production and Environmental Concem : From the Local to the Transnational, Koln, 1995 (AbschluB­
bericht im Rahmen von « Landscape and Life. Appropriate Scales for Sustainable Development », 

Network research project under EU DGXII Area 3, European Commission Programme for Environment) ; 
Dorrenbacher, H.P. / Soyez, D./ Schafer, K., Stromerzeugung im Saarland. Zur Nutzung heirnischer Stein­
kohle im Spannungsfeld zunehmender Ma.Bstabsverflechtungen, in Geographische Rundschau 49 (1997), 
336-340. lm Jahre 1974 wurde mit der Errichtung des 700-MW Kraftwerks Weiher III begonnen, dessen 
Bau zwar schon Ende der 60er Jahre/Anfang der 70er Jahre am Standort Volklingen bzw. Ensdorf ge­
plant, aber wegen dortiger Proteste gegen die befürchteten Umweltbelastungen nicht zustande gekom­
men war. 1982 wurden am Standort Bexbach ein 750 MW-Kraftwerk und in Volklingen-Fenne das mit 
Unterstützung des Bundesforschungsministeriums entwickelte Modellkraftwerk Volklingen (MKV) in 
Betrieb genommen. Das MKV vereinigt in sich eine ganze Reihe von kraftwerkstechnischen Innovatio­
nen, wie Wirbelschichtfeuerung, Abführung und Reinigung der Luftschadstoffe über den Kühlturm, 
Wirkurigsgraderhohung durch Kombination mit einer Gasturbine und Kraft-Warme-Kopplung. 

25 Gesetz über die weitere Sicherung des Einsatzes von Gemeinschaftskohle in der Elektrizitatswirtschaft 
(Neufassung des Dritten Verstromungsgesetzes), vom 1711.1980, in BGBl. I (1980), 2137. 

26 Wie spater gezeigt wird, bildeten die Kohlelieferungen an die Kraftwirtschaft entsprechend Jahrhundert­
vertrag in der nachsten Entwicklungsphase das Rückgrat des deutschen Steinkohlebergbaus. Mit dem 
Auslaufen des Vertrages im Jahre 1995 wurde die bisher letzte Entwicklungsphase des deutschen Berg­
baus eingeleitet, an deren Ende allenfalls ein sogenannter Bergbaukem übrig bleiben wird ( cf. E) . 

27 In diese Zeit fiel auch die Erweiterung des Bergwerks Ensdorf durch den sogenannten Nordschacht. 
Dieser diente zwar weniger der Ausdehnung der Kohlefürderung ais der Kostensenkung und Erho­
hung der Schichtleistung unterTage. Ais er nach sechsjahriger Bauzeit im Jahre 1987 in Betrieb genom­
men wurde, hatte sich die Lage der Steinkohle auf dem Energiemarkt schon langst wieder zum Schlech­
ten verandert, und die Saarbergwerke AG war im Begriff, die Forderung langfristig zu reduzieren (cf. D). 

28 Sairite-Fontaine stellt das Pendant zur Saarberg-Grube Camphausen dar, deren Stilllegung wahrend 
der Energiekrise zurückgenommen worden war Interessanterweise sind beide Gru ben im Rahmen der 
Anpassung des Forderniveaus an die dramatisch gesunkene Kohlenachfrage zwischenzeitlich (Sainte­
Fon taine : 1986 ; Camphausen: 1989) für irnmer stillgelegt worden. Biehl, Der Steinkohlebergbau (cf . 
Anm. 11) , 14. 

29 Auffallend ist dabei die Ahnlichkeit mit der Entwicklung des Bergwerks Ensdorf der Saarbergwerke AG, 
woraufBiehl (cf. Arun. 11, 29) hinweist. Auch diese um den Nordschacht erweiterte Grube war und ist 
noch heu te die produktivste Schachtanlage im saarlandischen Revier und fürdert ebenfalls Kraftwerks­
kohle. 

30 In Lothringen wird dieser Ende 2005 vollstandig eingestellt, im Saarland wird es Ende 2000 nur noch 
zwei Schachtanlagen geben, deren langfristige Zukunft ais eher ungewIB zu beurteilen ist (cf. E). 

31 Dabei handelt es sich um ein Forum, dem folgende kohle politisch relevanten Akteure angehorten : 
die Bundesregierung, die Regierungen der Bergbaulander Nordrhein-Westfalen und Saarland, die ln­
teressenvertretungen des Bergbaus, die Bergbaugewerkschaft und die wichtigsten Kohleverbraucher 
(Stromwirtschaft). 
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32 

33 

Feldmann, J./Jamme, H.P., Der Kohlenrnarkt der Europaischen Gemeinschaft zwischen Ôlpreissturz 
und Dollarverfall. Fakten, Trends, Ausblick, in Glückauf, 123 (1987), 291-299. 

Die Kommission wurde nach ihrem Vorsitzenden, Professor Mikat benannt. Die wichtigsten Empfeh­
lungen waren : (1) langfristige Erhaltung eines leistungsfâhigen deutschen Steinkohlebergbaus zur Si­
cherung der nationalen und europaischen Energieversorgung ; (2) Erfüllung des Jahrhundertvertrages 
bis zum Ende seiner Laufzeit im Jahre 1995 in Hëhe von 40,9 Mio. t; (3) deutliche Senkung der 
Fërderkosten, um die Kohlehilfen verringem zu kënnen. Cf. SaarbergwerkeAG, Geschaft:bericht 1989, 8. 

34 Die Kohlevergasungsanlage wurde 1985 an die Firma Krupp-Koppers abgegeben, die diese unterdes­
sen geschlossen und abgerissen hat Die Kohleverflüssigungsanlage der GfK wurde 1989 aufgegeben 
und ebenfalls abgerissen. 

35 Mittelfristig rechnete man 1984 bei den HBL mit einem Rückgang der Kohlelieferungen an die EDF um 
0,5 Miot Die Verminderung der Kohle- und Koksabnahmen der Eisen- und Stahlindustrie wurde auf 
1,2 Mio. t geschatzt. HBL, Rapport de gestion 1984. 

36 Die Entwicklung von Kraftwerkstechnologien erfolgte durch die Sodelif, eine von den HBL, EDE Stein 
Industrie, CGE-Alsthom und SOGENAL sowie Lorraine Créativité gemeinsam gegründeten Gesellschaft. 

37 Dërrenbacher, HP./Schulz, C., Cultural and Regional Integration. The Case of the Saar-Lor-Lux Cross 
Border Labour Market, in Koter, M./Heffner, K. (Hg.), Region and Regionalism, 4: Multicultural Re­
gions and Cities, Opole, im Druck. 

38 An diesen Gesprachen nahmen die gleichenAkteure wie an den Banner Kohlerunden teil (cf. Anm. 31). 
39 ZumAusgleich des Preisunterschieds zwischen Import- Kraftwerkskohle und heirnischer Kraftwerks­

kohle sollten den Bergbauuntemehmen Subventionen in Hëhe von 7,5 Mrd DM irn Jahre 1996, 7 Mrd. 
DM fur 1997 bis 2000 gezahlt werden. Danach sollten die Zahlungen weiter zurückgehen. 

40 Denn der Verbund der Bergwerke Warndt und Luisenthal und der Bergwerke Gëttelbom und Reden 
wurde erst im Januar 1995 bzw. im November 1995 verwirklicht. 



IIZ 

h­
~i­
:es 
Ier 
. 8. 

!S­

en 

lIIl 

1uf 

>SS 

le-

1). 

cs­
rd. 

en 

PAUL THOMES 

Vom Sterben einer Boomindustrie . 
Der Steinkohlenbergbau desAachener 
Reviers nach dem ZWeiten Weltkrieg 

Der Titel des Beitrages signalisiert es bereits : Der Steinkohlenbergbau in 
der Wirtschaftsregion Aachen ist Geschichte1

• Die letzte noch verbliebene Ze­
che schlass im Marz 1997 ihre Tore. Dieses Datum markiert den Endpunkt ei­
nes Jahrhunderte alten, traditionsreichen Wirtschaftszweiges und einer wahr­
haft dramatischen Entwicklung ; eine Entwicklung, die wohl selbst noch zu 
Beginn der 1980er Jahre niemand in dieser Art und Weise prognostiziert hab en 
würde. lm Folgenden soll dieser unverhoffte Niedergang, eingebettet in den 
wirtschaftlichen, politischen und sozialen Kontext, dokumentiert und analy­
siert werden2

• 

Dazu gilt es zunachst zum Ende des Zweiten Weltkrieges zurückzuschauen. 
Wir schreiben das Jahr 1945. Die Alliierten haben die nationalsozialistische 
Schreckensherrschaft endlich beendet. Die notwendigen Gefechte haben ein­
mal mehr einen hohen Tribut gefordert. Trümmer, Auflosung und Elend allent­
halben. Existenzieller Mangel bestimmt alles Denken und Tun der in die einst 
evakuierten Gebiete zurückstromenden Überlebenden. Mangel : ein zentraler 
Begriff der ersten Nachkriegsjahre. Er begegnet uns permanent in den Quellen. 

Wo Mangel herrscht, da gibt es auch eine Nachfrage - ein Allgemeinplatz. 
Und exakt diese akute Nachfrage - bzw. die zwischenAngebot und Nachfrage 
klaffende Lücke-sollte ganz wesentlich die Strukturen der Nachkriegswirtschaft 
Europas und damit auch derWirtschaftsregionAachen bestimmen. Denn eine 
solch dramatische Situation lasst keinen Raum für extravagante Zukunfts­
entwürfe. So war die wirtschaftliche Entwicklungsrichtung von Anfang an klar 
- angesichts zahlreich klaffender Lücken : der Emahrungslücke, Wohnungs­
lücke, Dollarlücke, und nicht zuletzt der Energielücke. Die Zielrichtung musste 
deshalb lauten : an Bewahrtes anknüpfen und auf die noch verbliebenen we­
nigen Ressourcen zurückgreifen, um die existenziellen Defizite so rasch wie 
moglich zu reduzieren. Von daher, so denken wir, steht es uns durch die Gnade 

HUIT SIÈCLES DE CHARBONNAGE. - PP. 389- 401. 
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der spaten Geburt wohlstandsverwohnten Histarikern auch nicht an, diese 
Weichenstellungen, weil sie sich im Nachhinein ais abtraglich erwiesen, 
aus der Ex post-Perspektive ais kurzsichtig oder ais von vornherein falsch 
zu kritisieren3

• 

Weshalb erwahnen wir diesen Aspekt ? Nun, weil der zu diskutierende 
Prozess nicht nur das Ende einer Branche bedeutete - was im übrigen immer 
einmal vorkommen kann und auch vom wissenschaftlichen Standpunkt Inter­
esse verdient, sondern auch und var allem, weil die gesamte Region dadurch in 
arge Bedrangnis geriet. Schlie.Blich gingen mehr ais 30 000 direkte Arbeitsplat­
ze verloren, eine Information, die noch an Aussagekraft gewinnt, wenn man 
weIB, dass der Steinkohlenbergbau zugleich ais groBter Arbeitgeber der Region 
fungierte. Von daher erstaunt es auch nicht, wenn sich um die Branche und 
ihre Geschichte ein Negativimage aufgebaut hat : Der Steinkohlenbergbau er­
scheint heute ais eine lastige Last, ais ungeliebtes Erbe, dessen Bewfiltigung 
die hier lebenden Menschen mit Sicherheit noch einige Zeit beschaftigen wird. 

Davon abgesehen aber war die jüngste Entwicklung aufgrund der struktu­
rellen Probleme, mit denen sich der Steinkohlenbergbau an Inde und Wurm 
quasi vonAnfang konfrontiert sah, im Prinzip vorprogrammiert4

• Dass sie nicht 
früher relevant wurden, lag an der Struktur des europaischen Energiemarktes. 
Letzterer wurde seit den Tagen der Industrialisierung bis in die 1960er Jahre 
hinein bekanntlich von einem starken Nachfrageüberhang gepragt, dem nur 
der traditionelle fossile Energietrager Kohle und in begrenztem MaBe Holz und 
Wasserkraft gegenüberstanden. Diese Konstellation spitzte sich nach dem Zwei­
ten Weltkrieg in der einmaligen Sondersituation der Rekonstruktion für rund 
drei Jahrzehnte regelrecht zu und verstellte den Verantwartlichen wohl auch 
etwas den langfristigen Blick. Wie dem auch sei : Energie war im 1945 einset­
zenden Wiederaufbau Europas gefragt wie vielleicht nie zuvor5• Die Lage lasst 
sich auf den kurzen Nenner zusammenfassen: ohne genügend Energie keine 
rasche europaische Rekonstruktion. Nicht umsonst gab die Steinkohle einmal 
mehr auch ein bevarzugtes Reparationsgut ab. Der Bergbau avancierte var die­
sem Szenario zu einer der Paradebranchen der Rekonstruktion mit einer of­
fensichtlich glanzenden Zukunft var Augen6 • 

Damit zu einer kurzen Analyse der Ausgangssituation. Vier Wesensmerk­
male charakterisieren das Aachener Revier : 
1) seine geringen Kohlevorrate von geschatzten rund 1,5 Mrd. to. ; das Ruhrre­

vier dagegen schatzte man auf 443 Mrd. to., die niederlandischen Vorkom­
men auf 2,5 Mrd. to, und die belgischen und nardfranzosische Reviere auf 
zusammen 20,5 Mrd. to7, 

2) seine sehr unterschiedlichen Kohlenqualitaten, 
3) seine vergleichsweise schwierigen Abbaubedingungen, gekennzeichnet 

durch ein hohes Wasseraufkommen, haufige Sprünge und geringe 
Flozmachtigkeiten8, 
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4) seine eigentümlichen Besitzverhaltnisse, gekennzeichnet zum einen durch 
die vollige Absenz des Staates und zum anderen dadurch, dass schon vor 
dem Ersten Weltkrieg auslandisches Kapital die vier hier tatigen Bergbau­
unternehmen kontrollierte ; als da waren : 

• der traditionsreiche Eschweiler Bergwerksverein (im Folgenden: EBV), ei­
ner der europaischen Branchenführer, kontrolliert seit 1913 von der luxem­
burgische ARBED9

• 

Überdies waren wenigvorher drei weitere Unternehmen ohne jeg~cheTra­
ditionen quasi auf der grünen Wiese entstanden : 
• die Zeche Carolus Magnus bei Übach-Palenberg, im Besitz dreier franzosi­

scher Stahlunternehmen, denen der EBV die Felder undAbbaukonzessionen 
verkauft hatte10, 

• die 1908 gegründete Zeche Carl Alexander bei Baesweiler: ein Gemeinschafts­
unternehmen der saarlandischen Unternehmerfamilie Rochling und der 
franzosisch- lothringischen Acieries Longwy11 , 

• die Zeche Sophia Jacoba bei Hückelhoven, welche der im Westen bekannte 
Unternehmer Honigmann bereits 1884 gründete, mit derenAnlage aber erst 
1911 begonnen wurde. 1916 verkaufte Honigmann die Mehrheit mangels 
Erben an ein niederlandisches Konsortium, das 1920 schlieBlich auch den 
Rest der Anteile übernahm 12

• 

Die quantitative Bestandsaufnahme des Reviers für die Jahre zwischen den 
beiden Weltkriegen ergibt folgenden Befund : In den zwei Jahrzehnten zwischen 
1913 und 1933 wuchs die Forderung rasch von rund 3,3 Mio. to. über 4,6 Mio. 
to.1926 auf7,6 Mio. to. Um diese Marke pendelte die Forderung dann bis zum 
Jahr 1943, wobei die Stagnation nicht aus okonomischen, sondern aus politi­
schen Ursachen resultierte. Gegen Kriegsende brach die Produktion dann aus 
bekannten Gründen ein. Bis zur Raumung der Gegend- Mitte September 1944 
- waren allerdings noch standig an die 20 000 Personen in den Gruben des 
Reviers beschaftigt, darunter zeitweise bis zu 50 % Zwangsarbeiter13 • 

Eine verlassliche Bilanz des Krieges liegt einstweilen noch nicht vor. Aller­
dings scheinen zumindest die Schaden unter Tage relativ gering geblieben zu 
sein, weil es gelang, der Bombardements und Kampfe zum Trotz die Wasser­
haltung notdürftig aufrecht zu erhalten. Über Tage hatte der Krieg naturgemaB 
gravierendere Zerstorungen hinterlassen. Bezeichnenderweise aber nahmen 
aile Gruben des Reviers bis auf eine - die Anlage Maria in Alsdorf - schon 
1945 die Forderungwieder auf14 • Bezüglich der in den ersten Nachkriegsjahren 
erzielbaren Forderleistungen gilt es zu bedenken, dass wahrend des Krieges 
allenfalls Ersatzinvestitionen vorgenommen worden waren ; vielfach hatte man 
zumindest in der Endphase des NS-Regimes regelrecht Raubbau getrieben, der 
wiederum fast zwangslaufig eine Entmechanisierung des Abbaus nach sich zog. 

Allein von daher lieB sich nicht nahtlos an die Vorkriegsfürderleistungen 
anknüpfen. Überdies fehlten auch in den ersten Nachkriegsjahren die drin-
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gend benotigten materiellen und humanen Ressourcen, um die Forderung rasch 
in Schwung zu bringen15

• Und schlie.Blich gab es ja noch eine Besatzungsmacht 
in Form der North German Coal Control, welche die Reorganisations­
bemühungen in einer Mischung aus gesundem Misstrauen und Eigeninteres­
se steuerte : Attribute allerdings, die sich - leicht nachvollziehbar - als 
kaum geeignet erwiesen, die anvisierten Ziele auf dem schnellsten Wege 
zu erreichen16 • 

Positiv im Vergleich zu den Revieren an Ruhr oder Saar wirkte in jener Phase 
zweifelsohne, dass sich die Unternehmen ganz überwiegend in auslandischem 
Besitz befanden. So blieb die ebenfalls storende Entflechtungsproblematik au­
.Ben vor, und die alliierten Sanktionen fielen wohl weniger restriktiv aus. Jeden­
falls kam es weder zu Demontagen noch zu offiziellen Reparationsleistungen17

• 

Zumindest die charakteristischen Besitzverhfiltnisse erwiesen sich also als Plus 
für den Wiederbeginn. 

Bereits 1946 erreichte die Forderung immerhin wieder 2,1 Mio. to. -rund 
30 % des Vorkriegsniveaus - und doch zu viel zu wenig, wie der in einer 
Versorgungskatastrophe ohnegleichen endende Win ter 1946-194 7 drastisch be­
wies. Wir wissen, dass u.a. dieses Schreckenserlebnis im Verein mit dem Be­
ginn der politischen Ost-West-Konfrontation im sog. Kalten Krieg zu einem 
grundlegenden Kurswechsel der alliierten Politik in den westlichen Zonen führ­
te. Sie zielte fortan sehr bestimmt auf die Westintegration in Form eines neuen 
deutschen Staates18• 

In der Folge profitierte der hiesige Bergbau von diversen Forderma.Bnahmen. 
Flankierend gaben dieAlliierten im November 1947 die Leitung der Bergwerke 
aus der Hand, ehe im Jahr 1950 - früher als an der Ruhr - der Ausnahmezu­
stand mit der Aufhebung der Beschlagnahme ein Ende fand. Konsequenter­
weise losten sich die hiesigen Zechen zum gleichen Zeitpunkt aus der Ende 
194 7 gegründeten Vertriebsgesellschaft ,,Deutsche Kohlen Verkauf (DKV) ", um 
sich im ,,Aachener Kohlen Verkauf" zusammenzuschlie.Ben19• 

Inzwischen war die marode Wahrung reformiert und die Bundesrepublik 
Deutschland gegründet. Das sogenannte Wrrtschaftswunder konnte seinen Lauf 
nehmen20

• Dieses Wunder, das keines war, sondern nur als solches empfunden 
wurde, aber kam nicht über Nacht, sondern es wollte hart erarbeitet werden. 
Als Indiz dafür mag die Tatsache gelten, dass die Forderung erst 1958, sage und 
schreibe 13 Jahre nach Kriegsende, die Quote des Jahres 1938 überschritt. Der 
lange Anlauf deutet auf nicht geringe Schwierigkeiten : Bekannt waren die un­
günstigen Forderbedingungen, neu war der Arbeitskraftemangel. Beide Fakto­
ren zwangen die Unternehmen bereits 1945 zu Rationalisierungsma.Bnahmen, 
die sich aus Kapitalmangel zunachst vornehmlich in Stilllegungen erschopf­
ten, ehe dann zunehmend auch wieder investiert wurde21 • 

Diese Ma.Bnahmen verdienen es, etwas genauer betrachtet zu werden, zei­
gen sie <loch, dass die Zeitgenossen keineswegs -wie bisweilen kolportiert -
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von einer glanzenden Perspektive geblendet, sorglos ins Blaue wirtschafteten. 
Was geschah also in dieser Hinsicht? Der EBV bspw. reaktivierte die im Krieg 
abgesoffene Fettkohlegrube ,,Eschweiler Reserve" inklusive der ihr zugehori­
gen Kokerei Nothberg nicht mehr. Die wohlüberlegte betriebswirtschaftliche 
Entscheidung kam aufgrund der zu geringen Kohlenvorrate zustande, die kei­
ne weiteren Investitionen rechtfertigten. Dieser Schritt bedeutete nebenbei das 
Ende des Bergbaus im Inderevier, dem Ursprung des EBV. Eine lange Tradition 
ging damit gleich zu Anfang des Wunders zu Ende. Also kein emotionales Fest­
halten an liebgewonnenen Traditionen, sondern kühles okonomisches Kalkül 
bestimmte den Kurs. 

Als Kompensation, wenn man so will, erschloss der EBV bei Siersdorf im 
Jülicher Land mit der nach dem Vorstandsvorsitzenden des Unternehmens 
benannten Grube Emil Mayrisch ein neues, vielversprechendesAbbaufeld. Ein 
bezeichnendes Schlaglicht sowohl auf den begrenzten wirtschaftlichen Spiel­
raum des Unternehmens ais auch auf die Investitionszyklen im Steinkohlen­
bergbau wirft der Umstand, dass der Stahlfürderturm und die von Dingler in 
Zweibrücken 1918 gelieferte Fordermaschine der stillgelegten Grube Eschweiler 
in Siersdorf über einem der beiden neuen Schachte eine weitere Aufgabe fan­
den und offensichtlich bis zur SchlieBung anno 1992 in Betrieb blieben22

• 

lm Wurmrevier agierte der EBV nicht minder rational und legte aufgrund 
der insgesamt schlechten Ertragslage zu Beginn der 1950er Jahre seine beiden 
rote Zahlen schreibenden Würselener Hausbrandzechen Gouley und Laurweg 
zu einem Verbundbergwerk zusammen. Die Motive lagen auch hier auf der 
Hand : Die Varra.te in den schachtnahen Feldern der einen Zeche waren fast 
erschopft, gleichzeitig ergab sich aus dem kriegsbedingten Raubbau ein hoher 
Investitions- und Personalbedarf. Unter diesen Umstanden mussten die von 
den Alliierten weit unter Weltmarktniveau festgesetzten Kohlenpreise fast 
zwangslaufig zu einer unbefriedigenden Erlossituation führen. Die Alternative 
hieB SchlieBen oder Rationalisieren, und letzteres bedeutete eben vor allem 
eine Verringerung der Betriebspunkte bzw. eine Erhohung der Betriebspunkt­
fürderung durch moderne Technik bei reduziertem Persona!. Erschwerend aus 
Sicht der Würselener Gruben kam hinzu, dass die Prioritaten der Muttergesell­
schaft ARBED wegen der in der Eisen- und Stahlerzeugung kumulierenden 
Konzernaktivitaten eindeutig auf der Forderung von Kokskohle ruhten, wie 
nicht zuletzt der Erwerb von Konzessionen an der Ruhr dokumentiert. Es fehl­
te also auch am notwendigen Interesse des Eigners. Bezeichnenderweise er­
reichte die Würselener Verbundanlage - der groBen Nachfrage nach Haus­
brandkohle zum Trotz - die Vorkriegsfürderung nicht mehr23

• 

Àhnliche betriebswirtschaftliche Überlegungen führten zum Verbund der 
Alsdorfer Anna-Zechen. Anders ais in Würselen aber verdreifachte sich hier das 
Abbaufeld im Vergleich der Jahre 1938 und 1958. Mit über 2 Mio. Jahrestonnen 
Fettkohle und einem Anteil von knapp 40 % an der Forderung des EBV spielte 
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das Bergwerk samt der angegliederten Kokerei und N ebenproduktefabrikation 
eine zentrale Rolle in den Konzemaktivitaten. 

Schon diese wenigen Beispiele belegen für die Rekonstruktionsphase sehr 
deutlich wohl überlegte Rationalisierungs- und ModemisierungsmaBnahmen. 
Dabei spielten die Interessen der Konzemmutter bei der Ausrichtung der Ge­
schaftsbereiche eine maBgebliche Rolle. Ihnen wurden durchaus profitable 
Bereiche wie der Hausbrand ,,geopfert". Dessen ungeachtet ergab sich ein per­
manent hoher Investitionsbedarf, der im übrigen zu einem nicht unbedeuten­
den Teil der Region zukam. ImJahrzehnt nach derWahrungsreform investierte 
allein der EBV in seine fünf Zechen 329 Mio. DM, davon immerhin 219 Mio. 
oder zwei Drittel aus Eigenmitteln24• Dies lasst nebenbei den Schluss zu, dass 
die Montanindustrie nicht allzu schlecht verdiente, vor allem seit 1954 die Preis­
bindung für Kohle aufgehoben worden war. Die Bemühungen hatten also die 
angestrebten Erfolge gezeitigt. Bezüglich der Produktivitat konnte man sich 
durchaus mit anderen Revieren messen. So herrschte Mitte der 1950er Jahre 
allenthalben Optimismus : bei den Aktionaren wegen guter Dividenden, bei 
den inzwischen mehr als 30 000 Beschaftigten wegen sicherer, gut dotierter Ar.­
beitsplatze und aufgrund eines vorbildlichen Sozialwesens und nicht zuletzt 
bei der regionalen Wirtschaft wegen der steigende Kaufkraft. Kurz: Der Stein­
kohlenbergbau prasentierte sich als eine scheinbar unerschütterliche 
Macht auf dem Pfad des Erfolges ; kein Wolkchen trübte auf Sicht den 
Konjunkturhimmel25• 

Aber schon der Blick über den lokalen Tellerrand hatte bedenkliche Signale 
erkennen lassen müssen. So hielt die Forderung trotz guter Startbedingungen 
mit den N achbarrevieren an der Ruhr, im niederlandischen Limburg und in 

Belgien oder auch mit der Braunkohlenfürderung nicht Schritt ; und mit der 
Normalisierung bzw. Liberalisierung des intemationalen Handels stand emst 
zunehmende Konkurrenz in Gestalt von Importkohle und Erdol bereits vor der 
Tür. Die Forderkurve der Ruhr erreichte nicht umsonst bereits 1956 ihren Zenit, 
wahrend der Anteil der Kohle am bundesdeutschen Gesamtenergieverbrauch 
bereits zwischen 1957 und 1962 um über 20 % (von 68 % auf 53 %) schrumpfte. 
Nicht zuletzt die Privatverbraucher wandten sich seinerzeit zunehrnend von 
der Kohle ab, um fortan kommod und preisgünstig mit 01 zu heizen, wahrend 
die Bundesregierung zwar mit Schutzzollen für Drittlandkohlen und der Ein­

führung der Mineralolsteuer reagierte, sich aber dennoch eher abwartend ver­
hielt. Billige Energie war für den Wachstumsprozess unverzichtbar. Diese Trend­
wende markierte, wie wir heute wissen, den Beginn einer Dauerkrise. Die Gra­
phik weist deutlich auf die Dramatik der Entwicklung. Es dauerte dann auch nur 
bis zum Herbst 1962-ein Schlüsseljahr für den Bergbau - ehe die Globalisierung 
der Energiemarkte ihren ersten Tribut im Aachener Revier forderte26• 

Zwei Magerkohlezechen schlossen, darunter die franzosische Gründung 
Carolus Magnus in Übach-Palenbergnach nicht einrnal 50 Jahren F6rderung27

• 
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Das Fehlen von Übernahmeinteressenten spricht eine deutliche Sprache und 
weist wohl auch auf die strukturelle Problematik des Aachener Reviers: Die 
Kohle batte den Hausbrandmarkt seinerzeit bereits verloren. Zudem scheint 
derVorgang die Vermutung zu stützen, dass Unternehmen ohne ausgepragteAffi­
nitiit zu einem Standort wohl eher bereit sind, von okonomischen Motiven 
geleitet, einen raschen Schlussstrich unter ein zweifelhaftes Engagement 
zu ziehen. 

Die zu jener Zeit - also zu Beginn der 1960er Jahre - wieder einmal auf­
kommende Forderung nach dem Bau einer Wasserstra.Be erinnert vor diesem 
Hintergrund an den Griff des Ertrinkenden nach dem Strohhalm. Denn mit 
oder ohne Wasserstra.Be : Diese erste Kohlenkrise liiutete den Tod auf Raten der 
1963 noch sechs Schachtanlagen des Aachener Reviers ein, wahrend der Anteil 
der Kohle am Energieverbrauch sich bis 1973 - in nur zehn Jahren -weiter 
rasant auf un ter 23 % mehr als halbierte. Eine solche Entwicklung kann nicht 
anders als dramatisch bezeichnet werden. Und sie muss gerade in einem mit 
Standortvorteilen nicht eben gesegneten Revier überproportionale und unmit­
telbare Konsequenzen zeitigen. 

Es ist leicht nachvollziehbar, dass sich ein solcher Trend kaum durch unter­
nehmerische Ma.Bnahmen auffangen liisst, zumal wenn sich konjunkturelle 
Schwiicheperioden dazu gesellten, und das war ja bekanntlich seit Mitte der 
1960er Jahre, als sich die Rekonstruktionsphase der Nachkriegszeit ihrem Ende 
entgegen neigte, zweifelsohne der Fall. Die Konsequenz ahnen wir bereits : Trotz 
eines in der Vollmechanisierung des Abbaus endenden beachtlichen 
Technisierungsschubeskam, was kommenmusste : Neuerliche Grubenstilllegungen. 

Schon 1964 beantragten die Rochling Werke die Schlie.Bung ihrer zuvor noch 
mit hohem Aufwand modernisierten Grube wegen Absatzproblemen. Aus­
schlaggebend für die Entscheidung war, dass der franzosische Staat seine in 
den Jahren des Energiemangels eingegangene Abnahmeverpflichtung von ei­
nem Drittel der Forderung nicht mehr einhalten mochte. Auch dies scheint 
nebenbei ein deutliches Indiz dafür, dass der europaische Kohlenmarkt mit der 
Überwindung der Nachkriegsenergiekrise vom Verkaufer- zum Kiiufermarkt 
geworden war. 

Anders als bei Carolus Magnus aber fand sich in der ARBED Tochter EBV 
ein Interessent, dem das Hauptprodukt der Zeche, namlich Kokskohle, gut ins 
Sortiment passte. Die Stahlindustrie boomte ja seinerzeit noch, und da genoss 
die Unabhangigkeit von betriebsfremden Kokslieferanten hohe Prioritiit. Die­
ser Zusammenhang wird sehr deutlich am Schicksal der Würselener Zeche 
Gouley, die ja ebenfalls zum EBV-Konzern ziihlte. Sie lieferte freilich zum Ver­
koken ungeeignete, niederflüchtige Anthrazitkohle. Für die aber gab es im Kon­
zern keinen Bedarf, und so schlass die filteste Grube des Reviers nach über 400 
Jahren Forderung anno 1969. 1971 folgte ihr aus gleichen Motiven die wohl 
produktivste Anlage des Reviers, die Zeche Adolf in Merkstein28

• 



396 PAULTHOMES 

Gerade dieses Beispiel belegt: Hohe Produktivitat als Ergebnis stetiger Ra­
tionalisierung allein bot und bietet selbst im Verein mit diversen protektio­
nistischen wirtschaftspolitischen MaEnahmen keine Erfolgsgarantie auf sich 
globalisierenden Markten mit konkurrierenden Produkten. Allein der Preis des 
Produktes, in den bekanntlich vielerlei Faktoren einflieBen, entscheidet 
letztlich über Erfolg oder Misserfolg auf dem Markt. Nachteile wie schwie­
rige Abbaubedingungen, ein suboptimales Produktmix und die unvorteil­
hafte Verkehrslage lieBen sich unter solchen Konditionen schlicht nicht 
kompensieren. 

Da half es wenig, dass der EBV und seine letzte im Revier verbliebene Kon­
kurrentin, die niederlandische Zechengesellschaft Sophia Jacoba, 1968, imJahr 
des Kohlengesetzes und der Zusammenführung des Ruhrbergbaus in der Ruhr­
kohle AG, enger zusammen rückten29

• Es half auch wenig, wenn man Produkt­
innovationen wie ein fast rauchlos verbrennendes Brikett kreierte, ins Fern­
warmegeschaft: einstieg oder die Abbau-, Fôrder- und Verarbeitungstechnik 
unter ho hem Kapitaleinsatz standig optimierte. In vielerlei Hinsicht übernahmen 
die Betriebe des Aachener Reviers hier einmal mehr Pionierfunktionen, wenn­
gleich ohne den erhofften Erfolg. Zwischen 1963 und-1974 schrumpfte die Zahl 
der Beschaftigten um 40 %, wahrend die Produktion um ein Viertel zurückgefah­
ren werden musste. Zugleich lassen einen die Quellen spüren, wie Erdol, Erdgas 
und Importkohle zum hassgeliebten Feindbild der ganzen Region avancierten30

• 

Die 1972 ohne Vorwarnung über Europa hereinbrechende ôlkrise lieB dann 
noch einmal Hoffnung aufkeimen. Die Halden schmolzen, wahrend die Politik 
erstaunt die Schattenseiten einer global organisierten Energieversorgung zur 
Kenntnis nahm, allerdings nur, um sie ebenso rasch wieder zu verdran­
gen; als Konsequenz setzte sich der schleichende Niedergang des Berg­
baus nur allzubald fort. 

Allein in 1975 musste der EBV seine Produktion um 20 % drosseln, da zu 
allem Übertluss nun auch die Stahlindustrie als zweites Standbein in eine hef­
tige Rezession geraten war. Seine Muttergesellschaft und Hauptabnehrnerin, 
die luxemburgische ARBED, fuhr ihre Stahlproduktion zwischen 197 4 und 1977 
um dramatische 34 % zurück - mit entsprechenden Konsequenzen für die 
Zechen des Konzerns. 

So führte der Bergbau einen aussichtslosen Kampf ums Überleben, wah­
rend der bundesdeutsche Nachkriegsboom in eine ernüchternde Stagflation 
gemündet war. Stagnation und Inflation, zwei sich bis data scheinbar ausschlie­
Bende Entwicklungen, traten nun gemeinsam auf: eine neue, nicht gekannte 
und kaum zu beherrschende Situation. Als 1977 der EBV seinenAktionaren erst­
mals seit langem keine Dividende zahlte, mussten auch die letzten Optimisten 
begreifen, dass sich die Kohlenkrise zu einem existentiellen Problem ausge­
wachsen hatte - für die Unternehmen, für die Beschaftigten und damit für die 
gesamte regionale Wirtschaft. Binnen zwei Jahrzehnten hatte der Steinkohlen-
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bergbau seine überragende Bedeutung für den Wirtschaftsraum eingebüEt. 
Seine Quote an der Gesamtbeschaftigtenzahl hatte sich um mehr als die Hfilfte 
auf un ter zwolf Prozent reduziert. 

Als entscheidendes Kriterium für den Bedeutungsverlust erwies sich, dass 
die expandierende Kraftwirtschaft nur sehr eingeschrankte Kompensations­
moglichkeiten für die ausfallenden Stahlkunden bot. Wir wissen weshalb : Die 
Atomtechnologie erhielt - nicht zuletzt aus politischem Prestigedenken - den 
Vorzug der mit dem Makel des Antiquierten behafteten Kohle gegenüber. So 
lehnte das RWE seinerzeit den Bau eines neuen Kohlekraftwerkes bei Siersdorf 
ab ; eine Entscheidung, welche sich insbesondere gegen die verbliebenen 
Anthrazitkohlezechen richtete. Denn ihnen blieb nach dem Verlust des Geschaf­
tes mit dem Hausbrand im Grunde keine Alternative zur Verstromung. Eine 
missliche Situation in der Tat, und doch scheint der Rückbau sanfter als bspw. 
an der Ruhr verlaufen zu sein. 

Die Ursachensuche fürdert eine durchaus erstaunliche Konstellation zuta­
ge. Der Blick in die Statistiken enthüllt namlich, dass 1975 zwei Drittel des Ab­
satzes in den Export gingen. Zieht das nationale Argument womoglich gar nicht ? 
Sollte sich hier etwa unbemerkt von allen anderen eine Marktlücke aufgetan 
haben ?Wir ahnen die Antwort. Sie lautet : nein. Denn die Ursache des Export­
erfolges ist nicht etwa in konkurrenzfühigen Preisen, sondern schlicht in den 
früher skizzierten Besitzverhfiltnissen zu suchen. 

Eine langfristige Alternative bot der Export folglich nicht. Vielmehr ver­
schlechterten die relativ hohen Forderkosten im Verein mit einem Weltmarkt­
überangebot und einem permanent schwachelnden Dollar die Situation zu­
nehmend. Immerhin gelang es der Gewerkschaft Sophia Jacoba, welche 1973 
unter dem Eindruck der Olkrise als Spekulationsobjekt in den Besitz eines nie­
derlandischen Investmentfonds gelangt war, dank der Innovationsfreudigkeit 
der Investoren ihren Brikettexport nach Belgien und in die Niederlande kraftig 
auszubauen. Der Grund : Dort waren zu Beginn der 80er Jahre bereits samtli­
che Zechen geschlossen, und so füllten die Hückelhovener Produkte letztlich 
nur die noch verbleibende Nische. 

Welche Optionen bleiben in einer solch prekaren Situation? Nun, im Grun­
de nur eine : der Staat, der gleiche übrigens, der andererseits die Atomindustrie 
fürderte. Auch wenn den beiden hiesigen auslandischen Unternehmen im Ver­
gleich zu den deutschen Konkurrenten vielleicht etwas die politische Lobby 
fehlte, gelang dem Aachener Bergbau zwischenzeitlich der lebenserhaltende 
Schritt zum Tropf der offentlichen Hand. Mit Hilfe der Subventionsgelder fi­
nanzierte der EBV seit der zweiten Hfilfte der 70er Jahre die groEte Investition 
seiner Geschichte : die Zusamrnenlegung der drei verbliebenen Zechen um die 
GroEschachtanlage Emil Mayrisch. Die MaEnahmen verschlangen alles in al­
lem 700 Mio. DM und waren 1983 abgeschlossen. Zugleich sollten sie - so die 
Planungen - das Ende der Anpassung bedeuten. Die Beschaftigtenzahl pen-
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deltedamal nochbeietwa 11 O00Per onen, und,, enn ichdiese Ï eauhal­
ten lie.Be , are man gerade noch mi einem blauen uge dm o gekommen. 

Die Realita aber führte die Planungen bekanntlich ail zu rasch ad absur­
dum. Probebohrungen zur uf chlie.Bung neuer Felderffu die Gro.Bzeche füb.r­
ten zu dem ebenso unerv. arteten · e niede:r chmettemden Ergebnis, dass man 
die abbaubaren orrate offensichtlich überschatzt hatte. Die Telctonik im 
Settericher Graben lieB ausreichend gmBe Bauflachen nicht zu. Das geschatz­
te Potential rentabel zu gewinnender Kohle sank von 160 auf 25 Mio. to. Ein 
wirtschaftlich vertretbarer Ab bau war dam.it ausgeschlossen. Diese Ergebnisse 
standen zu Beginn des Jahres 1987 fest31

• 

Nicht m.inder niederschrnettemd wirkte der Ende des gleichen Jahres von 
der Kohlerunde gefasste Beschluss zur weiteren drastischen Verringerung der 
deutschen Kapazitaten. Die verzweifelten Proteste der Region blieben uner­
hort. Von daher mag das emüchternde Bohrergebnis auch sein Gutes gehabt 
haben, zum.indest aus unternehmerischer Sicht. Denn hatte man in der Politik 
jetzt nicht einen Sündenbock, der einen quasi dazu zwang, das Engagement in 
einem schwierigen Markt zu beenden ? ! Da konnte es auch nur ein schwacher 
Trost sein, wenn die Region wenigstens indirekt von den für die Umstrukturie­
rung verausgabten 700 Mio. DM profitiert hatte. 

Das Ende des Steinkohlebergbaus irn Aachener Revier ist rasch erzahlt32
• 

Die SchlieBung der hochrnodernen Grube Mayrisch wurde auf die erste Halft:e 
der 1990er Jahre terrniniert. Zugleich verauBerte die ARBED den EBV irn Zuge 
eines Aktientausches gegen eine 6,5 % Beteiligung an die Rubrkohle AG. Der 
Anteil gibt nebenbeiAufschluss über den beachtlichen Stellen ert der Zeche. 1989 

aren er tmals eniger a1s 10 000 Per. onen in der einstigen orzeigebranche be­
chaftigt : Das Ende einer Ara. enn man o will denn der Bergbau hatte damit 

die ihm angestamm e Rolle als groBter industrieiler beitgeber der Region er-
oren. Im Dezember 1992 dann stellte Emil Ma 1 • ch die Prnd'ul~ on ein. 

Es blieb ophiaJacoba. ie hatte der niederlandische In estmentfonds 1990 
mangel eintraglicher Perspek:tiven ebenfalls an die Ruhrkohle · G erauBert 
Dieser erkauf bedeutete das Ende einer weiteren .Ara, denn nach acht Jahr­
zehnten luxemburgischer, franzosischer, niederlandischer Dominanz batte 
wieder ein deutscher Konzern das Sagen irn arg geschrumpften Revier. 

Hoffnung gab das freilich nicht. lm Gegenteil. Hatte der Abschied der ARBED 
doch zum Ende der Bergbautatigkeit des EBV geführt. Die Ahnung trog denn 
auch nicht. Nachdem die Bundesregierung Ende 1991 einmal mehr eine mit­
telfristige Kürzung der Kohlesubventionen in der GroBenordnung von knapp 
15 % in bezug auf die zu subventionierende Kohlenmenge beschloss, fiel So­
phia Jacoba erbarmungslos durch das Kostensieb des Ruhrkohlekonzerns. Um 
30 % hohere Forderkosten pro Tonne irn Vergleich zur Ruhr bedeuteten die 
SchlieBung. Die Entscheidung fiel - bezeichnenderweise - nur eine Woche 
nach der entscheidenden Kohlenrunde. 
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Immerhin blieb eine GaJgenfrist on . echs Jalnen, o dass auc , diese Liqui­
dation einigermaJsen ozialvertraglich über die Bühne gehen konnte. Der 27. 

arz 199 markierte denletzteni\kt emes qnal ollenAb chieds aufRaten. Eine 
die Geschldce der Region über fast zwei Jahrhunderte pragende, zuletzt aller­
dings immer mehr als Bürde empfundene Industrie ar liquidiert33• 

Bilanzierend bleibt festzuhalten : Die von akutem Energiemangel gepragte 
Sondersituation der achkriegszeit verhalf dem Steinkohlenbergbau des Aache­
ner Reviers wie allen anderen Revieren zu einer hoffnungsvollen Renaissance. 
lm Vergleich zur Ruhr verlief die Entwicklung in Aachen wohl stetiger, endete 
dann aber sehr abrupt, wah.rend an Saar und Ruhr ja bis heute Steinkohle ge­
fürdert wird34

• 

Die Ursachen dieser eigentümlichen Karriere sind vielfültig. Als entschei­
dend erwiesen sich unseres Erachtens, zum einen die Besitzverhaltnisse, wel­
che das Aachener Revier vom deutschen Markt abkoppelten und ohne Frage 
zumindest eine zeitlang stabilisierend wirkten, zum anderen die sehr begrenz­
ten abbaubaren Vorrate. Von daher kann man durchaus vom natürlichen Ende 
einer Industrie sprechen. 

Das Gute daran : die rücksichtslose Chance zur grundlegenden wirtschaft­
lichen Umstrukturierung der Region in Form eines Neuanfanges mit neuen High 
Tech-Industrien, wie sie einst auch - was wir leider oft übersehen - der Stein­
kohlenbergbau verk6rperte35• Aber das mag zumindest in den betroffenen Ge­
bieten erst die nachfolgende Generation so sehen. 

Region hier definierr als Gebier des bis 19n existierenden Regierungsbez:irks Aachen. 
2 DieArbeit basiert überwiegend auf Sekundarlireratur, die allerdings keine Zusammenschau ersucht. 

sondem sich in der Regel auf einzelne Berg\ erke bZ\! . Monrammtemehmen bezieht. Z \lÏSChenzeit­
lich bat eseman.n. J .• Der Aachener teinkohlenbergbau. Ende einer Tradition und Chanœ für die 
z.ukunft. in Eschreiler, 0./van Eyll. K. (Hg.) , \'Virtscbafi:sgeschichte der Region.Aachen. om Ende des 
Z\veiœnv eltkriegsbiszurGegen art.Kô1n2000, 200-219, eine onderFragesteilunghervergleichba­
re. ausführlichere tudie publizien. die allerdings partieil andereAkzeme setzt. 

3 CE zusammenfassend Thomes, P., Einlndustrierevier .im Umbruch, in.Eschweiler/vanEyll (cf.Anm. 2), 
12-17; dort auch weiter:führende Literatur zur regionalen wie national en Geschichte. 

4 Cf. ausführlich den in diesem Band publizierten Beitrag von C. Rass zum Aachener Steinkoblenberg­
bau im 19. Jabrhundert; dort auch einscblagige literaturangaben. 

5 Zum Stellenwert für die Rekonstruktion cl. Abelshauser, W., Wrrtschaft in Westdeutscbland 1945-1948, 
Stuttgart 1975, 20 und 36 ; dort auch zur Reparationsproblematik. 

Cf. Schaetzke, J., Var Ort, Eschweiler Bergwerks-Verein. Gescbichte und Gescbichten eines Bergbau­
unternehmens im Aachener Revier, Aachen, 2. A, 1995, 87 f. ; dort, 89-96, auch anschaulich zu den 
vielfàltigen Schwierigkeiten der ersten Nachkriegsjahre. Ausführlich in regionaler Perspektive analy­
siert den BergbauAbelshauser, W., Der Ruhrkohlenbergbau seit 1945. Wiederaufbau, Krise, Anpassung, 
München, 1984, speziell 44 f. und 70 ff. ; dort auch zum Folgenden. 

Kersting, R./ Ponthofer, L. (Hg.), Wrrtschaftsraum Ruhrgebiet, Berlin 1990, 16. 

Cf. u.a. Schaetzke, Var Ort (cf. An.m. 6), 100 f. 

Schunder, F., Gescbichte des Aachener Steinkohlenbergbaus, Essen 1968, 237. 1906 hatten der EBV 
und die Vereinigungsgesellschaft des Wurmreviers fusioniert. Die Geschaft:sführung der 1913 auf 30 
Jahre festgelegten sog. Interessengemeinschaft lag bei der ARBED. Letztere verwaltete auch das ge­
samte Vermogen des Vereins. 
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lO Cf. ausführlich Esser, R./ Simons, H., Die Gewerkschaft Carolus Magnus, Aachen (1996) . 
11 Die Felder wurden zwischen 1907 und 1911 Felder u.a. vom EBV erworben ; seit 1908 hielten die Acieries 

Longwy eine 50 % ige Beteiligung ; cf. Schunder, Geschichte (cf. Anm. 9), a.a.O. 
12 Farrenkopf/Przigoda, Schwarzes Silber. Die Geschichte des Steinkohlenbergwerks Sophia-Jacoba, Es­

sen, 1997. Cf. auch Schunder, Geschichte (cf. Anm. 9), 252 ff.; ihre Felder umfassten 28 % der Gerecht­
same des Reviers. 

13 Schunder, Geschichte (cf. Anm. 9), 244, passim ; Esser/Simons, Gewerkschaft (cf. Anm. 10), 111-118; 
siehe vergleichend auchAbelshauser, Ruhrkohlenbergbau (cf. Anm. 6), 16 ff. 

14 Cf. Schaetzke, Vor Ort (cf. Anm. 6) , 87 ff. und 92 ff. ; Schunder, Geschichte (cf. Anm. 9), 323 ff.; negati­
ver urteiltAbelshauser, Ruhrkohlenbergbau (cf. Anm. 6), 16 und 20; dort auch zum Folgenden. 

15 Zur Lage der Bergarbeiter : Abelshauser, Ruhrkohlenbergbau (cf. Anm. 6), 30 ff. 
16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

Cf. Schaetzke, Vor Ort (cf. Anrn. 6), 92-96 ; Schunder, Geschichte (cf. Anm. 9), 326 f. ; zu den Umstan­
den cf. 89 ff., 92 ff. ; zur Eigentumsfrage und den zum Teil widerstreitenden Motiven der Besatzungs­
macht cf. Abelshauser, Ruhrkohlenbergbau (cf. Anm. 6), 20-29 und 44 f. 

Nur an der Grube Carl Alexander hielten die Rochlings die Halfte ; zu den Quellen cf. die in der 
vorgehenden Anrn. genannten Belegstellen. Zur Organisation des Verkaufs und den Preisen cf. auch 
Schunder, Geschichte (cf. Anm. 9), 358 f. 

Cf. Morsey, R., Die Bundesrepublik Deutschland, München 1995, 16 ff. ; dort auch ausführliche allge­
meine Literaturhinweise. 

Schunder, Geschichte (cf. Anm. 9), 328 f. ; Abelshauser, Ruhrkohlenbergbau (cf. Anm. 6), 20-29. Carl 
Alexander gelangte erst 1957 ganz an die Famille Rôchling, als sie den 50 % Anteil ihres Partners Longwy 
erwerben konnten. 

Cf. Morsey, Bundesrepublik (cf. Anm. 18), 1-16 und 135-153 ; Winkel, H., Die Wirtschaft im geteilten 
Deutschland 1945-1970, Wiesbaden, 1974, 52-65. 

Für die Forderung der einzelnen Gruben zwischen 1958-1997 cf. Wiesemann, J., Aachener Steinkoh­
lenbergbau (cf. Anm. 2), 216 f. 

Schaetzke, Vor Ort (cf. Anm. 6) , 82 ff. und 100. 

Das Verbundbergwerk fürderte 1957 rund 750 000 Tonnen ; cf. zum Würselener Bergbau speziell Ko­
nig, W., Der Steinkohlenbergbau im Raum Würselen vom Mittelalter bis zurn 20. Jahrhundert. Eine 
historisch bergtechnische Untersuchung, in Wensky, M/ Kerff, E (Hg.), Würselen. Beitrage zur Stadtge­
schichte, Bd. l , Kôln, 1989, 219-270, speziell 262 ff; Zapp, 1., Die wirtschaftliche Bedeutung der Stein­
kohle fürWürselen im 19. und 20. Jahrhundert, in Wensky, M/Kerff, E (Hg.), Würselen. Beitrage zur 
Stadtgeschichte, Bd. l, Koln, 1989, 271-323, speziell287-314.; Schaetzke, Vorürt (cf.Anm. 6) , 103-107 ; 
Schunder, Geschichte (cf. Anm. 9), 331 ff. und 358; dort auch zum Folgenden. 

Cf.a.a.O. 
25 Differenzierter urteilt Kellenbenz, H., Die Wirtschaft des Aachener Bereichs im Gang der Jahrhunder­

te, in Bruckner, C., Zur Wirtschaftsgeschichte des Regierungsbezirks Aachen, Kôln, 1967, 502 f. ; Thomes, 
Industrierevier (cf. Anm. 3), 18-27. 

26 Cf. Abelshauser, Ruhrkohlenbergbau (cf. Anm. 6) ; Winkel, Deutsche Wu-tschaft (cf. Anm. 20) 159 f. ; 
Esser/Simons, Gewerkschaft (cf. Anm. 10), 140 ff.; für die regionalen Zusarnmenhange cf. Thomes, 
Industrierevier (cf. Anm. 3), 27 ff. 

27 

28 

Esser / Simons, Gewerkschaft ( cf. Anm. 10), 141-14 7. Die Belegschaft wechselte überwiegend zum EBV. 

Sie wurde irnmerhin noch bis 1975 im Verbund mit den Annazechen in Alsdorf weitergeführt. Zum 
Würselener Bergbau cf. Anm. 23. 

29 Nach dem .,Gesetz zur Anpassung und Gesundung des deutschen Steinkohlenbergbaues und der deut­
schen Steinkohlenbezirke zwecks rascher Untemehmenskonzentration unter Berücksichtigung der 
gesamtwirtschaftlichen Belange sowie der besonderen sozialen und regionalen wirtschaftlichen Ver­
haltnisse der Steinkohlengebiete". In der RAG gingen 22 Gesellschaften auf. 

30 Cf. Thomes, Industrierevier (cf. Anm. 3), 25-28. ; dort, 31 ff. , auch zum Folgenden. 
31 Cf. Wiesemann, Aachener Steinkohlenbergbau (cf. Anm. 2) , 211 ff.; dort auch zum Folgenden. 
32 Zum regionalen Kontext cf. Thomes, Industrierevier (cf. Anm. 3), 46-51. 
33 

34 

35 

Cf. Farrenkopf/Przigoda, Schwarzes Silber (cf. Anm. 12), 135-163. 

Cf. Grafik 1. und Grafik 2. Zusarnmengestellt nach Fischer, W (Hg.) Historische Statistik von Deutsch­
land, Bd.16, Statistik der Montanproduktion Deutschlands 1915-1985, St. Katharinen, 1995, 34 ff. 

Cf. Wiesemann, Aachener Steinkohlenbergbau (cf. Anm. 2), 214 f. 
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Grafik 1. - Steinkohlenforderung und Beschiiftigte im RB Aachen 1913-1998. 
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Grafik 2. - Produktion und Beschiiftigung im Steinkohlenbergbau 
im RB Aachen und im Ruhrgebiet 1949-1987. 
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MALTE HELFER 

Mellensteine technischer Innovationen 
und ihre riiumlichenAuswirkungen 
im Steinkohlenbergbau der Nachkriegszeit. 
Eine vergleichende Betrachtung der Reviere Saar, 
Lothringen,Aachen, Wallonien und Campine 

Die raumliche Entwicklung des Bergbaus ist seit jeher nicht nur durch die 
Gegebenheiten der Lagerstatten selbst bedingt, sondem ebenso durch den tech­
nischen Fortschritt. Technische Innovationen konnen zu einer ErschlieBung 
bisher noch nicht erreichter Lagerstattenteile und damit zur raumlichen Aus­
breitung des Bergbaus führen. Die Neubewertung der Bauwürdigkeit einzelner 
Grubenfelder vor dem Hintergrund einer Innovation kann aber nicht nur zu 
neuen ErschlieBungen, sondem ebenso auch zu Stilllegungen führen. Dabei 
spielen allerdings die wirtschaftlichen und politischen Rahmenbedingungen 
eine mindestens ebenso wichtige Rolle1

• 

l. V ORGESCHICHTE 

In der frühen Zeit des Bergbaus waren technische Innovationen var allem 
darauf gerichtet, bis dahin unzugangliche Telle einer Lagerstatte aufzuschlie­
.!Sen. Nach einer langsamen Entwicklung in der frühen Zeit hatte der Einsatz 
von Dampfpumpen ab Ende des 18. Jahrhunderts das Problem derWasserzu­
flüsse gelost. Ab dem frühen 19. Jahrhundert wurden die Dampfmaschinen auch 
zur Forderung eingesetzt. Immer leistungsfühigere Dampffürdermaschinen2 

erlaubten das Vordringen in immer groBere Teufen, immer groBere und stabi­
lere F6rdergerüste3 wurden errichtet. So breitete sich der Bergbau dem Einfal­
len der Floze folgend im Raum aus. 

Mit der ErschlieBung überregionaler Absatzmarkte durch den Eisenbahn­
bau ab Mitte des 19. Jahrhunderts konzentrierte sich der technische Fortschritt 
im Bergbau var allem auf eine Erhohung der Fordermengen durch die Mecha-

HUIT SIÈCLES DE CHARBONNAGE. - PP. 403-425. 
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nisierung der Forderung untertage, durch die Einführung von Dynamit, von 
Pre.Bluft- und Elektroantrieben untertage und den ersten Schrammaschinen 
Ende des 19. Jahrhunderts. Die Koepe-Scheibe erlaubte seit 1875 praktisch 
beliebige Forderteufen, das Gefrierschachtverfahren ermoglichte seit 1883 
auch die Durchteufung stark wasserführender Schichten. Bei etwa gleich­
bleibender Produktivitat nahm die Forderung im Laufe des 19. Jahrhun­
derts rasch zu. 

Abb. 1. - Die Steinkohlenreviere in Belgien, Lothringen, 
dem Aachener Raum und an der Saar. 

B 
Charleroi-

D 
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Anfang des 20. Jahrhunderts folgten Bohrhammer, Elektrofürdermaschinen 
und Spülversatz. Mit pre.Bluftgetriebenen Schüttelrutschen wurde die Mecha­
nisierung des Kohlentransports vom Streb zur Forderstrecke erreicht, so da.B 
es zu ersten spürbaren Verbesserungen der Produktivitat kam. Mit der Einfiih­
rung der Gummibandfürderung Ende der 20er Jahre konnten mehrerere 
Rutschenstrebe hintereinandergeschaltet werden. In den 30er Jahren ka­
men Gro.Bschrammaschinen, Stahlstempel, Bruchbau, Blasversatz und 
Skipfürderung4. 

Der 2. Weltkrieg markiert einen wichtigen Einschnitt in der bergtechnischen 
Entwicklung. Die enorme Kohlennachfrage nach dem Kriegsende und verbes­
serter intemationaler Informationsaustausch - nicht zuletzt mit dem ameri­
kanischen Bergbau - trie ben die Mechanisierung varan. 

Warum werden nun technische Inventionen5, die ja eine h6here Wrrtschaft­
lichkeit, Sicherheit oder Arbeitserleichterung bedeuten, nicht in allen Revieren 
mehr oder weniger gleichzeitig eingefiihrt, und was hat dies fiir Folgen ? Bis 
zum 2. Weltkrieg hatte dies sicher zumindest teilweise am mangelnden Infor­
mationsaustausch gelegen, insbesondere soweit es den ~belgischen Bergbau 
betrifft. In der Nachkriegszeit spielt Informationsmangel aber kaum noch eine 
Rolle. 0 b eine neue Technologie oder ein neues Verfahren in einem Revier ein­
gesetzt wird, hangt jetzt im wesentlichen davon ab, wieweit die Gegebenheiten 
der Lagerstatte den Einsatz technisch erlauben, und ob sich dieser schlie.Blich 
auch wirtschaftlich gestalten la.Bt. 

Il. DIE GEGEBENHEITEN DER LAGERSTATTEN BEDINGEN 

DIE EINSATZ MOGLICHKEITEN MODERNER BERGTECHNIK 

Die verschiedenen Lagerstatten unterscheiden sich ganz erheblich vonein­
ander. Damit bieten sie auch v6llig unterschiedliche Voraussetzungen fiir den 
Einsatz der nach dem 2. Weltkrieg entwickelten modemen Bergtechnik. In der 
Konsequenz wurden manche Technologien hier früher und dort spater einge­
führt, an anderen Standorten war ihr Einsatz technisch oder wirtschaftlich nicht 
moglich. Die Gruben, an denen der Einsatz modemer, rationellerer Techniken 
nicht m6glich war, konnten mit der Leistungssteigerung der anderen nicht mit­
halten und mu.Bten daher über kurz oder lang aus wirtschaftlichen Gründen 
schlie.Ben, auch wenn dies durch Subventionen oft weit hinausgez6gert wer­
denkonnte. 

Der raurnliche Aspekt dieser Entwicklung liegt grundsatzlich in einer Kon­
zentration des Bergbaus zunachst auf die ergiebigeren Felder, dann auf die lei­
stungsfühigsten Bergwerke und schlie.Blich auf die Reviere mit den günstigsten 
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Bedingungen, wenngleich sich dieser Proze.B in der Realitat aufgrund der na­
tional sehr unterschiedlichen wirtschaftlichen und politischen Rahmenbedin­
gungen keineswegs so klar darstellt. 

Bevor nun versucht wird, eine Gesamtschau über die wichtigsten berg­
technischen Innovationen der Nachkriegszeit und ihre Auswirkungen in den 
einzelnen Revieren zu geben, sollen im folgenden die wesentlichen Merkmale 
der verschiedenen Lagerstatten noch einmal kurz zusammenfassend gegen­
übergestellt werden6• 

lm Saarrevier7 liegen die auf dem Saarbrücker Sattel abgebauten Floze mit 
5°-25° Einfallen weitgehend flach gelagert, wahrend irn Warndt, der etwa ein 
Sechstel des Reviers ausmacht, die durch den Merlebacher Sattel bestirnmten 
Floze tells in flacher Lagerung von 13°-18°, tells in halbsteiler von 32°-36° und 
tells in steiler Lagerung von 70°-80° einfallen und von einer 2-300 m starken 
Buntsandsteindecke überlagert sind. Dort befinden sich allerdings auch die 
machtigsten Floze des Saarreviers von teilweise über 6 m Machtigkeit. Die Koh­
len des Saar- wie auch des Lothringer Reviers sind besonders hart. Es sei an 
dieser Stelle daran erinnert, da.B die Saargruben vom Ende des 2. Weltkriegs bis 
zur politischen Eingliederung des Saarlandes in die Bundesrepublik 1957 un­
ter franzosischer Leitung standen, und Telle ihrer Felder im Warndt bis 1981 an 
die lothringische Gesellschaft HBL 8 verpachtet waren. 

Die Lagerstatte in Lothringen 9, die bedeutendste Frankreichs, stellt die Fort­
setzung der Saar-Lagerstatte nach Südwesten dar. Der unmittelbar an das Saar­
land angrenzende reichere Teil der Lagerstatte wird von Merlebach- und Si­
mon-Sattel gebildet. Die Floze fallen an der Nordwestflanke dieser Sattel zwi­

schen 25° und 45° ein und an der Südostflanke steil zwischen 60° und 90°. Der 
Westteil der Lothringer Lagerstatte ist nur schwach geneigt, aber von gro.Ben 
Storungen durchzogen10

• 

lmAachener Revier11 ist die durchschnittliche Machtigkeit der Floze um etwa 
ein Drittel geringer als an der Saar, die Lagerung ist unregelma.Biger, die Floze 
sind starker durch Berge verunreinigt, und die Lagerstatte ist durch geologi­
sche Storungen, eine ausgepragte Kleintektonik sowie wenig standfestes und 
oft druckhaftes Nebengestein beeintrachtigt. 

Die belgischen Lagerstatten in Wallonien und der Campine unterscheiden 
sich in erheblichem Ma.Be voneinander. Die bereits Jahrhunderte andauemde 
Ausbeutung der wallonischen Kohlebecken12 von der Borinage über Centre, 
Charleroi und Basse-Sambre bis zum Bassin de Liège war nach dem Krieg schon 
weit fortgeschritten. Mit einer Machtigkeit von teilweise nur 30 cm wur­
den bei einem Einfallen zwischen 15° und 90° zahlreiche extrem dünne Flo­
ze abgebaut, wenngleich einzelne Floze auch die zehnfache Machtigkeit 
erreichten. Die au.Berst brockelige und teilweise sehr weiche Kohle war 
überdies stark verunreinigt und erforderte eine aufwendige Aufbereitung. 
Die Temperaturen an den Abbaupunkten waren au.Bergewohnlich hach, 
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ebenso auch die Methanausgasung. Der hohe Gebirgsdruck erforderte er­
heblichen Aufwand für den Ausbau 13 • 

lm Campine-Revier dagegen, das erst seit Ende des 1. Weltkriegs ausge beu­
tet wurde, waren die Bedingungen günstiger : Ein 5-600 m starkes Deckgebirge 
aus wasserführenden Sandschichten erschwerte zwar den Schachtbau und 
sorgte für ebenfalls hohen Gebirgsdruck, die durchschnittliche Machtigkeit der 
Floze liegt aber, ahnlich wie in den ostlich anschlieBenden niederlandisch­
limburgischen undAachener Revieren bei etwa 1 m. Mit 5° bis 10° Einfallen im 
Westen und 12° bis 15° im Osten des Reviers sind sie durchgehend flach und 
ungestorter gelagert als im südbelgischen Revier. 

Ill. VOM 2. WELTKRIEG BIS ZUR KOHLENKRISE 
TECHNISCHE INNOVATIONEN STEIGERN DIE FÔRDERUNG 

Nach dem 2. Weltkrieg begann die Mechanisierung des Steinkohlenberg­
baus auf dem Kontinent mit der Einführung von Panzerfürderer und Kohlen­
ho bel. In Verbindung mit der stempelfreien Ab baufront wurde nun die Kohlen­
gewinnung durch den Wegfall der Schaufelarbeit erheblich erleichtert. Davor 
hatte die mit demAbbauhammer oder der Kettenschrammaschine und SchieB­
arbeit gewonnene Kohle noch bis zu 3 m zur Schüttelrutsche von Hand geschau­
felt werden müssen. Der Panzerfürderer hielt im Aachener Revier, in der 
Campine und an der Saar unrnittelbar nach dem Krieg rasch Einzug, in Lo­
thringen etwas spater ab 1950, in halbsteiler und steiler Lagerung erst ab 1958. 
ln Wallonien war seine Einführung nur in den machtigeren Flozen moglich. 
Seit 1945 standen schlagwettergeschützte Elektroantriebe zur Verfügung, die 
die teuren, lauten PreBluftantriebe auch im schlagwettergeführdeten Streb nach 
und nach verdrangten. Metallstempel begannen den Holzausbau in der fla­
chen Lagerung zu ersetzen. 

Der Kohlenhobel, der den mechanisiertenAbbau von Flozen ab 50 cm Mach­
tigkeit ermoglichte, setzte sich langsamer und nicht überall durch : lm Aache­
ner Revier hatte man in der Zwischenkriegszeit verschiedene Schrammaschinen 
erprobt, 1946 aber wieder über 95 % der Kohle mit dem Abbauhammer abge­
baut (cf. Abb. 2). Nach dem Kriegwurde der Abbau wegen der besseren Ratio­
nalisierungsmoglichkeiten zunehmend auf die flache Lagerung konzentriert. 
Die gestorten Lagerungsverhaltnisse erschwerten die Verbreitung des Kohlen­
hobels jedoch zunachst. 1953 lag der Anteil mit dem Hobel gewonnener Kohle 
erst bei 4,3 %. 
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Abb. 2. - Die Entwicklung der Gewinnungsverfahren im Aachener Revier von 1945-69. 
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Quelle: Indetzki, Zur Entwicklung des Bergbaus imAachener Revier (cf n. 11), 63. 

Erst ab Mitte der 50er Jahre nahm mit dem Anlaufen des neuen Bergwerks 
Emil Mayrisch 1956 und der Einrichtung des Verbunds von Anna 1 und Anna 2 
der Einsatz des Ho bels imAachener Revier deutlich zu, er erreichte 1958 knapp 
20 %. In der Campine ging die Umstellung rascher vonstatten : 1954 waren be­
reits 12 Ho bel im Einsatz, zwei Jahre spater schon 40, 1959 wurde bereits über 
die Hfilfte der Kohle mit dem Hobel gewonnen und nur noch 37 % mit dem 
Abbauhammer14• 

An der Saar und in Lothringen spielte der Kohlenhobel im Gegensatz zu 
den anderen Revieren wegen der Harte der dortigen Kohle nur eine sehr unter­
geordnete Rolle. Nichtsdestotrotz setzte sich der 1949 an der Saar entwickelte 
Anbauhobel in den anderen Revieren allgemein durch15 • In Lothringen und im 
Saarrevier verwendete man vorlaufig weiter pneumatische Abbauhammer so­
wie Kettenschrammaschinen in Verbindung mit Schie.Barbeit, womit 1946 be­
reits ein Drittel der Kohle im Saarrevier abgebaut wurde. 

Dagegen spielten imAachener Revier Schrammaschinen wegen der gering­
machtigen Floze und der weicheren Kohle zunachst kaum eine Rolle. Sie ka­
men bisAnfang der 60er Jahre in geringerem Umf~g zum Einsatz, etwa in Form 
von hangend eingesetzten Kettenschrammaschinen in der steilen Lagerung 
vonGouley. 

b 
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Abb. 3. - Der Einsatz der verschiedenen Gewinnungsverfahren 
in den belgischen Revieren 1956. 
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Campine 

In Wallonien, wo viele dünne Floze von 30-60 cm Machtigkeit abgebaut 
wurden, war die Mechanisierung problematisch. Schrammaschinen, Hobel, 
Panzerfürderer usw. waren in den dünnen Flozen nicht anwendbar16

• Der ge­
ringere Fortschritt in der Mechanisierung gegenüber dem Campine-Revier Hillt 
sich hier anhand der Situation von 1956 gut erkennen (cf. Abb. 3) : Obwohl seit 
1950 fast die Hafte der Gruben aufgegeben worden war (cf. Abb. 6), wurden 
immer noch 93,5 % der Kohle ausschlieBlich mit demAbbauhammer abgebaut, 
weitere 4,8 % in kombinierten Verfahren mit dem Hammer. In der Borinage 
war erst ein einziger Hobel im Einsatz, im Centre noch keine Gewinnungs­
maschine überhaupt17

• Dies ist umso bemerkenswerter, als im Südrevier zu die­
sem Zeitpunkt noch zwei Drittel der gesamten belgischen Kohlefürderung er­
bracht wurden. 

Nichtsdestotrotz versuchte man in den wallonischen Gruben, auch steile 
Strebe mit dünnen Flozen zu mechanisieren : Es wurden technisch einfache 
Schrapper entwickelt, die mit einer Kette oder einem Seil am Floz entlang-
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Abb. 4. - Mannschichtleistung unter Tage 
in den belgischen Revieren kurz vor der Kohlekrise18
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Quelle: Fritz, R., Schwierigkeiten im belgischen Bergbau (cf n. 27), 333. 

gezogen wurden. In flacher Lagerung wurden die Schfilschrapper mit Kasten 
für den Abtransport der gewonnenen Kohle versehen, in harter Kohle wurden 
sie mit Rammgeraten kombiniert19• 

1960 waren in Wallonien 30 Schrapper in Einsatz, ohne da.E es jedoch eine 
Standardisierung gegeben hatte. Mit den Schrappern wurden allerdings nur 
10 % der gefürderten Kohle abgebaut, die restlichen 90 % weiterhin mit dem 
Abbauhammer. Wahrend in der Campine 1960 die durchschnittliche Machtig­
keit der abgebauten Floze 1 m betrug, lag sie in Wallonien bei 80 cm, wobei 
immer noch einzelne Floze unter 40 cm Machtigkeit abgebaut wurden. Viele 
filtere Gruben hatten überdies extrem schmale Strecken mit primitivem Aus­
bau. Diese ungünstigen Bedingungen lie.Ben eine intensive Mechanisierung und 
Rationalisierung nicht zu, so da.E wegen der hohen Lohnkosten immer mehr 
Gruben geschlossen werden mu.Bten. Bis 1960 reduzierte sich ihre Zahl auf 54. 
Danach lag die Schichtleistung unter Tage in den wallonischen Revieren im­
mer noch um fast ein Viertel niedriger als in der Campine, und nur die wenig­
sten Gruben erbrachten mehr als 1 000 t Tagesfürderung, wahrend die Graben 
in der Campine 4 000-7 000 t fürderten. 

Mitte der 50er Jahre kam es zu einer Reihe von weiteren Innovationen, uro 
die Logistik der gestiegenen Abbauleistung anzupassen und die Tagesfürde­
rung einzelner Schachte aufteils über 10 000 t zu erhohen: In den neuen Féir­
derschachten in Lothringen, im neuen Aachener Bergwerk Emil Mayrisch, auf 
der Saargrube Maybach, in der Campine, aber auch auf einer Grube im Revier 
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von Liège20 wurden Vierseilfürderungen eingerichtet, meist vollautomatisch und 
in Verbindung mit der schon seit den 30er Jahren bekannten Skipfürderung. 
Die Mehrseilfürderung ermoglichte durch die Verwendung dünnerer For­
derseile hohere Fôrdergewichte bei groBeren Teufen. Die Konzentration auf 
weniger Forderstandorte erlaubte u.a. die rationelle Nutzung moderner 
Aufbereitungsanlagen. 

Teilschnittmaschinen beschleunigten nun die Streckenauffahrung in allen 
Revieren, wenn auch in Wallonien nur in geringem Umfang. Mitte der 50er Jah­
re begann der Einsatz von hydraulischen Einzelstempeln in der flachen Lage­
rung, in Wallonien zunachst nur in Charleroi ; dort spielte der Holzausbau noch 
langer eine wichtige Rolle21• In Lothringen verdrangte in der flachen Lagerung 
der Blasversatz den Bruchbau. 

Abb. 5. - Hobelstreb. 

Auch die Gewinnungstechnik blieb nicht stehen: Der Hobel wurde im 
Aachener Revier und der Campine in den 60er Jahren zum ReIBhakenhobel 
weiterentwickelt ; Einsatzversuche in Lothringen blieben unbefriedigend22

• Die 
Kettenschrammaschine wurde ab Mitte der 50er Jahre zurWalzenschramma­
schine weiterentwickelt. 1956 wurde auf der Saargrube Kohlwald erstrnals eine 
englische Mas chine eingesetzt23

, in Lothringen wurden die Walzenschramma -
schinen zwei Jahre spater in fla cher Lagerung eingeführt (SAGEM S 16 und SAl 6 
mit 130 kW) 24 • In der halbsteilen und der steilen Lagerung wurden wenig spa­
ter Anderson-Continuous Miner sowie Alacchi- (1959 auf Grube Wendel in halb­
steiler Lagerung) , ANF- (1961 in steiler Lagerung auf Grube Simon) und HBL/ 
SAGEM-Dressmatic-Schrammaschinen (1961 in steiler Lagerung auf Grube 
Merlebach) eingeführt25 • 
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IV, SEIT DER KOHLENKRISE - TECHNISCHE INNOVATIONEN 

RATIONALISIEREN DIE KOHLENFÔRDERUNG 

Die Kohlenkrise von 1957 hatte zu einem neuen Innovationsschub geführt, 
der nun nicht mehr auf die Steigerung, sondern auf die Rationalisierung der 
Kohlenfürderung gerichtet war. Es ist bemerkenswert, da.B sowohl der Anstieg 
der Nachfrage nach dem Krieg wie auch der Einbruch mit der Krise jeweils die 
technische Entwicklung stimuliert haben, erst mit dem Ziel der Bedarfsdek­
kung, dann mit dem Ziel der Konkurrenzfühigkeit. 

Um am Markt konkurrieren zu konnen, muBte innerbetrieblich durch Me­
chanisierung sowie Verringerung der Betriebspunkte und überbetrieblich durch 
Betriebszusammenfassung rationalisiert werden. Zwischen diesen beiden 
Rationalisierungsprinzipien besteht eine gewisse Wechselwirkung insofern, als 
die mechanisierten Abbauverfahren einen hohen Ausnutzungsgrad der teuren 
Maschinen verlangen, und andererseits Betriebszusammenfassungen haufig 
erst den wirtschaftlichen Einsatz mancher Maschinen moglich machen. 

Mechanisierter Ab bau ist am erfolgreichsten in moglichst ungestorten, ge­
nügend machtigen Flozen in nicht zu steiler Lagerung, auf die sich nun der 
Abbau konzentrierte. Der wirtschaftliche Zwang zur Rationalisierung wurde 

Abb. 6. - Grubenschlieflungen in Belgien. 
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durch die sich zunehmend verscharfende finanzielle Situation so groB, daB die­
jenigen Standorte schlieBlich aufgegeben werden mufüen, die die Verwendung 
der neuen Techniken aufgrund ihrer geologischen Verhfiltnisse nicht erlaubten. 

Am wenigsten erfolgreich verlief die Rationalisierung in Wallonien. Schon 
vor der Kohlenkrise hatten vor allem in der Borinage viele Gesellschaften auf­
geben müssen, da ihre Kosten nicht gedeckt und sie zu Investitionen nicht in 
der Lage waren. Aufgrund der Überalterung und technologischen Rückstan­
digkeit vieler Gruben war die Ausgangsbasis schlecht : Wahrend in den ande­
ren Revieren Diesellokomotiven und mechanische Einrichtungen bereits den 
groBten Teil der Transporte bewfiltigten, wurden in Wallonien im Jahr vor der 
Kohlenkrise noch über 40 % des Materials von Schleppem oder Pferden trans­
portiert, und nur in einigen Gruben existierte ein geregelter Personentransport. 
Schmale Strecken und Schachte erlaubten in den meisten Gruben eine Moder­
nisierung nicht oder nur mit zu hohem Aufwand. Die wenigen modem ausge­
statteten Gruben blieben die Ausnahme. 

Femer erforderte die extreme Verschiedenheit der geologischen und be­
triebstechnischen Bedingungen selbst innerhalb der einzelnen Reviere, wie 
Abbau zwischen 300 und 1 400 m Teufe, Einfallen zwischen 0° und 90° (tells 
innerhalb einer einzigen Schachtanlage), Flozmachtigkeiten zwischen 30 cm 
und 3 m und verschiedenartigste Gebirgsverhfiltnisse unterschiedlichste, oft 
individuelle Losungen fur die Mechanisierung, die die Rationalisierung unge­
mein erschwerten. lmmerhin wurden lokal gute Erfolge mit der Mechanisie­
rung selbst geringmachtiger Floze erzielt, vor allem mit der Peillenberg-Ramme. 

Andererseits wurde aber die Konzentration dervielenkleinen, mit400-900 t 
Tagesfürderung zu ertragsschwachen Gruben auf Schachte von mindestens 3-
4 000 t von staatlicher Seite (Conseil National des Charbonnages) zu zogerlich 
unterstützt. So konnten die teilweise intensiven Bemühungen um Rationali­
sierung nicht die gewünschten Erfolge zeitigen26

, und die Krise beschleunigte 
noch einmal die GrubenschlieBungen in den wallonischen Revieren. 

ln der Campine wurde 1958 der AufschluB der Reservefeldervorgezogen27
, mit 

Zwartberg muBte 1966 die erste, relativ moderne Grube geschlossen werden. 
lm Aachener Revier wurden die fur eine Mechanisierung ungeeigneten Ze­

chen Carolus-Magnus und Maria-Hauptschacht 1962 geschlossen, Anna 1 und 
2 sowie Laurweg und Gouley wurden zusarnmengelegt und modernisiert, So­
phia Jacoba erhielt eine modemeAnschluBanlage, und mit Emil Mayrisch wur­
de ein modernes Bergwerk neu in Betrieb genommen. Mit der Konzentration 
auf günstig gelagerte Floze und der Halbierung der Strebzahl nahm der Einsatz 
des Hobels rasch zu, mit ihm wurden 1960 knapp 30 %, im folgenden Jahr gut 
50 % und 1962 69 % der Kohlen gewonnen, sieben Jahre spater alle. 

An der Saar kam es im Zuge der Kohlenkrise zur starksten Standort­
reduzierung des Reviers: Bis 1968 wurden 16 von 23 Gruben aufgegeben bzw. 
zusammengelegt. 
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a 

b 

Abb. 7. -Abbaumethoden,,Carrier" (a) und ,,Jarige" (b) 
in steiler Lagerung im Lothringer Revier. 

Beweglicher Lader 
der Schüttelrutsche 

Arbeitsbühne 

Abbaubanke 

MALTE HELFER 

Holz­
kappe 

Automatisch vorrückender 
Entenschnabellader Schüttelrutsche 

Quelle: HEL, Du charbon et des hommes (cf n. 9), 82. 

In Lothringen hatten die kurz nach dem Krieg eingeführtenAbbaumethoden 
Carrier und Jarige in Verbindung mit Sandspülversatz zu einem enormen Vor­
sprung der Forderungsleistung der Gruben mit FirstenstoBbau in steiler und halb­
steiler Lagerung geführt, der aber von 1954-63 bei einer Mannschichtleistung von 
etwa 3 t stagnierte, wahrend die Gruben mit flachem Ab bau im selben Zeitraum 
von 1,5 auf 3 t aufholten. Ende der 50er Jahre wurde in steiler und halbsteiler 
Lagerung eine neue Abbaumethode eingeführt, der mehrfache Anhieb mit ei­
nem gemeinsamen Panzerfürderer (,,attaques multiples"). Diese Methode setzte 
sich rasch durch und erhôhte die Betriebspunktfürderung, in halbsteiler Lage­
rung wurde sie weiterentwickelt zur sog. Sagezahnmethode28• 

Bis 1972 wurden in Lothringen keine Gruben geschlossen, da die erst unmit­
telbar vor der Kohlenkrise zum Ersatz der auslaufenden Warndtpachtkapazitaten 
abgeteuften modernen Schachte und neu aufgefahrenen Strecken beste Voraus­
setzungen für eine intensive Mechanisierung und Rationalisierung boten, die 
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dem Revier zu hochster Leistungsfühigkeit verhalfen29 
: 1958 lag in Lothringen 

die Schichtleistung untertage mit knapp 2,3 t um ein Viertel hoher als an der 
Saar, um ein Drittel hoher als in der Campine, um zwei Drittel hoher als im 
Aachener Revier und doppelt so hoch wie in Wallonien. 

In allen Revieren, wenn auch in Wallonien nur punktuell, begannen im Ver­
laufe der Kohlenkrise besonders im Transportwesen umfangreiche Rationalisie­
rungsmaBnahmen als Voraussetzung für die Zusarnmenlegungen. Die Transport­
mittel wurden genormt, Einschienenhangebahnen und Schienenflurbahnen er­
moglichten Materialtransporte bis zu 4 t. Anfang der 60er Jahre wurden Stahl­
paletten zum Maschinen- und Geratetransport und Seitenentleererwagen für 
Baustoffe entwickelt, um 1970 kamen die ersten Gro.Bbandanlagen. 

Ab etwa 1960 wurde die Fernwirktechnik ausgeweitet : Steuerung, Au toma -
tisierung und Überwachung wurden mit der raschen Entwicklung der Elektro­
nik ausgebaut, Lok-Funk und Funkfernsteuerung von Walzenschramladern 
wurden eingeführt. Ansonsten sind vor allem beschleunigte Streckenauffahrung 
sowie die Einführung des Ringausbaus und der vollautomatischen Wasser­
haltung zu nennen. 

lm Streb wurden Varianten des Hobels wie Raumhobel und Steilhobel für 
den Einsatz bis zu 45° Einfallen entwickelt. In den 70er Jahren kommt der Durch­
bruch des Gleithobels im Aachener und im Campine-Revier. In Lothringen 
werden erneute Hobelversuche bald wieder aufgegeben30

• 

1962 wurden in den lothringischen Gruben Faulquemont und Folschviller 
die ersten selbstentwickelten Doppelwalzenschrammaschinen eingesetzt 
(SAGEM DTS), die auch machtigere Floze im Vollschnitt bewfiltigen konnten 
und so die Schie.Barbeit erübrigten. 

Ab 1965 wurden an der Saar und in Lothringen Ranging Drum Shearer (Fa. 
Anderson) von 150 kW mit einem langen hydraulischen Arm eingeführt, die 
wahrend der Bergfahrt den oberen Teil, wahrend der Talfahrt den unteren Teil 
des Flozes schramten und die Kohle luden. Diese Maschine konnte auch die 
machtigsten Floze bewfiltigen und setzte sich in den spaten 60er Jahren schnell 
durch, weil sie auch beim Strebausbau und der Betriebsorganisation Vorteile bot. Die 
Abbaugeschwindigkeitwuchs von 3 m/min bei den ersten Walzenschrammaschinen 
auf 5-6 m/min31• Mit der Einführung des 1 000-V-Netzes unter Tage Mitte der 60er 
Jahre konnten die Leistungen der Gewinnungsmaschinen weiter gesteigert wer­
den. Ab 1967 -1968 wurden in Lothringen und an der Saar die Walzenschramlader 
zunehmend durch Doppelwalzenschramlader ersetzt32

, in der Campine wurden 
erste Walzenschrammaschinen eingeführt. 

ln den 60er Jahren kam es zu einer wichtigen Innovation im Streb. Für die 
inzwischen allgemein eingesetzten Hydraulikstempel waren zentrale Hydraulik­
netze eingerichtet worden. Es bot sich nun an, diese Kraft auch zum Umsetzen 
der Stempel zu verwenden. Dazu wurden mehrere Stempel mit verbundenen 
Fil.Ben und Kappen zu einer Einheit zusammmengefaBt, die hydraulisch vor-
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Abb. 8. - Die Entwicklung der Gewinnungstechnik im Saarrevier 1964-88. 
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geschoben werden konnte. Die Einführung des Schreitausbaus begann in der 
Campine ab 1960 in Helchteren, Zolder und Winterslag, einige Jahre spater mit 
weiterentwickeltem Material auch in der halbsteilen Lagerung in Limburg33

• 

Auch im Aachener Revier begann die allgemeine Einführung Anfang der 60er 
Jahre, in Lothringen 1966 auf Grube Wendel in der halbsteilen Lagerung34

, drei 
Jahre spater in La Houve in der flachen Lagerung35 • Versuche in der steilen La­
gerung waren nicht ermutigend36• An der Saar begann die allgemeine Einfüh­
rung des Schreitausbaus nach ersten erfolglos bleibenden Versuchen 1957 auf 
der Grube Griesborn37 erst 1969. Dann wurden aber innerhalb von fünfJahren 
alle Strebe auf den Schreitausbau umgerüstet. Auch in Wallonien gab es einzel­
ne Versuche mit Schreitausbau, die sich aber wegen der ungünstigen Bedin­
gungen nicht durchsetzten. 

Die 40-50 cm breiten Kappen des Schreitausbaus deckten etwa die Halfte 
des Hangenden im Streb ab. Da nun die schwere korperliche Arbeit des Um­
setzens entfiel, konnten die Stempellasten von 20-30 t auf 60-100 t erhoht wer­
den. Der enorme Fortschritt in der Betriebssicherheit bestand darin, daE jede 
Einheit aus dem sicheren Stand in der benachbarten Einheit bedient werden 
konnte. Der schreitende Ausbau konnte in unterschiedlich machtigen Flozen 
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flexibel eingesetzt werden38 und brachte gerade in der halbsteilen Lagerung 
gro.Be Erleichterungen. Nicht zuletzt ermoglichte er einen rascheren Ab­
baufortschritt und damit eine hohere Strebleistung und machte sich über die 
Einsparung von Personalkosten im Ausbau rasch bezahlt. Die Gewinnungs­
maschinen wurden in ihrer Leistung erhoht, um dem gestiegenenAusbautempo 
zu folgen. So wurden um 1970 die ersten Schramwalzenlader mit 300 kW ein­
geführt, die aufgrund ihrer guten Einsetzbarkeit auch bei tektonischen Storun­
gen den in der Campine und im Aachener Revier vorherrschenden Ho bel vor 
allem in machtigeren Flozen wieder zurückdrangen ; in der Campine wurden 
in den 80er Jahren die Ho bel au.Ber im Bergwerk Beringen wieder gro.Btenteils 
abgelost, 1990 wurden 80 % der Forderung mit Schrammaschinen erbracht39, nicht 
zuletzt auch eine Folge der Konzentration desAbbaus auf die machtigeren Floze. 

Die Konzentration der Betriebspunkte für den Schreitausbau stellte natür­
lich hohere Ansprüche an die Lagerstatte als vorher, so fielen zu schwache, zu 
kleine, zu stark geneigte und unregelma.Big ausgebildete Felder un ter die Grenze 
der Abbauwürdigkeit. Hatten sich noch Mitte der 50er Jahre das südbelgische 
und das Aachener Revier den letzten Rang der Schichtleistung untertage ge­
teilt, konnten die wallonischen Reviere spatestens mit der Einführung des 
Schreitausbaus mit der Produktivitatssteigerung nicht mehr mithalten. Es kam 
dort, aber auch in Lothringen, zu weiteren Grubenschlie.Bungen. 

Abb. 9. - Vergleich der Entwicklung der Mannschichtleistung untertage4° 
in den belgischen Revieren, im Saarrevier, im Lothringer 

und imAachener Revier 1958-77 (cf Tab. 1). 
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Tabelle 1. - Vergleich der Entwicklung der Mannschichtleistung untertage in den belgischen 
Revieren, im Saarrevier, im Lothringer und im Aachener Revier 1960- 77 (cf Abb. 9). 

SAAR LOTHRINGEN AACHEN CAMPINE WALLONIEN 

1960 2 013 2 580 1 702 1 792 1 452 

1961 2 197 2 704 1 836 1 941 1 566 

1962 2 369 2 808 1 929 2 111 1 655 

1963 2 531 2 903 1 998 2 097 1 630 

1964 2 616 3 113 1 990 1 979 1 606 

1965 2 740 3 239 2 139 2 102 1 697 

1966 2 960 3 453 2 213 2 263 1 796 

1967 3 198 3 703 2 487 2 361 1 864 

1968 3 214 3 888 2 909 2 556 1 908 

1969 3 394 4 175 2 963 2 823 1 963 

1970 3 632 4 381 3 169 2 050 

1971 3 792 4 387 3 037 2 058 

1972 3 945 4 446 3 076 1 985 

1973 4 074 4 496 2 954 1 921 

1974 4 289 4 602 2 920 1 954 

1975 4 000 4 537 2 606 1 904 

1976 4 521 4 441 2 708 1 843 

1977 4 750 4 389 2 913 1 780 

1978 5 045 4 379 

1979 4 938 4 256 

1980 4 645 4 377 

1981 4 504 4 632 

1982 4 624 4 163 

1983 4 592 4 225 

1984 4 890 4 470 

1985 5 084 4 421 

1986 4 931 4 832 

1987 5 497 5 600 r 
1988 5 659 5 609 l 
1989 5 762 5 821 ( 
1990 6 108 6 046 t 
1991 6 125 6 551 

l 
1992 6 133 6 657 

E 
1993 6 006 6 576 s 
1994 5 894 5 885 I 
1995 6 476 5 855 a 
1996 6 607 6 833 

1997 7 227 6 102 
r 

Quellen : Saarberg, HBL, Annales des Mines de Belgique, Indetzki (cf n. 11). } 
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Der eigentliche Durchbruch des Strebverbundsystems erfolgte erst einige 
Jahre spater mit den ersten Schildstreben 1974-1975 etwa gleichzeitig in den 
Revieren unserer Region: Bei dieser Weiterentwicklung des Schreitausbaus 
wurden die schmalen Kappen zu breiten Stützschilden erweitert, die das gesam­
te Hangende und den Bruchraum im Streb abdecken, was den Strebraum von 
Bruchbergen freihfilt und nicht zuletzt auch einen erheblichen Sicherheitsgewinn 
darstellt. Der enorme technische und wirtschaftliche Erfolg des Schildausbaus 
führte zu einer raschen Umstellung aller geeigneten Strebe auf die neue Technik, 
die die Betriebspunktfürderung in die Hohe schnellen lieB (cf. Abb. 9 und 11). 

Um die durch den Einsatz des Schreitausbaus gestiegene Bau­
würdigkeitsgrenze wieder zu senken, war man bestrebt, die Schildtechnik 
auch an ungünstigere Lagerungsbedingungen anzupassen. So wurde im 
Aachener Bergwerk Anna 1975 ein Schildstreb in einem nur 1 m machti­
gen Floz eingerichtet. 

Abb. 1 O. - Walzenschriimlader EDWl 70LN 
für geringmiichtige Floze in der Grube Luisenthal!Saar. 

An der Saar und in Lothringen bemühte man sich ab 1976 um die Anwen­
dung von Schreit- bzw. Schildausbau und Schrammaschinen in gering­
machtigen Flozen sowie in starker geneigter Lagerung. Auf der Saargrube Camp­
hausen wurde 1976 erstmals ein selbstentwickelter Niedrigwalzenlader 
(EDWl 70LN) mit verkleinerten Walzen und speziellen Raumblechen zum Ab­
bau geringmachtiger Floze eingesetzt. Ende der 70er Jahre wurden Lenkschilde 
und der kettenlose Schrammaschinenvorschub eingeführt41

. In Verbindung mit 
einer Zusatzwinde wurde die schneidende Gewinnung mit schweren Walzen­
schrammaschinen auch in geneigter Lagerung bis zu 56° Einfallen moglich, im 
Bergwerk Warndt an der Saar und auf der Lothringer Grube Simon wurde Schild­
ausbau in halbsteiler Lagerung eingeführt42

• 

Die ebenfalls starkweiterentwickelte Hobeltechnikerlaubt seit einigenJah­
ren auch die Gewinnung extrem harter Kohle, so daB auf der Saargrube Reden 
Anfang der 90er Jahre in einem Floz von 1,20 m Machtigkeit wieder ein Ho bel-
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streb mit einem 630 kW starken Doppelhobel (KH 2, Fa. Halbach und Braun) 
eingerichtet wurde43

• Auf diese Weise verschob sich die Bauwürdigkeitsgrenze 
vorübergehend wieder etwas nach unten. 

Abb. 11. - Die Entwicklung der Strebausbauverfahren im Saarrevier 1964-88. 
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Durch den Schreit- und Schildausbau hatte sich der Streb nun zu einem 
vollmechanisiertem Verbundsystem entwickelt, was die letzte wesentliche Ent­
wicklung im Abbau darstellt. In der Folge wurden Schrammaschinen, Ho bel, 
Schilde und F orderer standig verstarkt, vergro.Bert oder besser an spezielle Ein­
satzbedingungen angepa.Bt. Die Leistung der Walzenschrarnlader stieg 1982 im 
SaarbergwerkEnsdorf auf 450 kW, in Lothringen 1986 auf500 kW, fürdie stark­
sten Maschinen wurden 5 000-V-Netze untertage eingerichtet. 

Die Einführung des Schildausbaus begünstigte die weitere Ausdehnung des 
Selbstversatzes, so da.B der aufwendige Versatzbau immer mehr zurückgedrangt 
wurde. Andererseits wurden aber auch neue Blasversatzverfahren in Verbin­
dung mit Schildausbau entwickelt, z.B. an der Saar 1978 das Luisenthal-Ver­
fahren, das vollmechanischen Ab bau mit Blasversatz wirtschaftlich in Flozen 
von 1,9-4 m Abbaumachtigkeit bei einem Einfallen von 45° bei streichend, 22° 
bei schwebend und 9° bei fallend geführtemAbbau erlaubt und denAnteil des 
Abbaus mit Blasversatz seit Mitte der 80er Jahre wieder steigen lie.B44• 

Der Einsatz von Schreit- und Schildausbau erforderte natürlich eine An­

passung der Transportsysteme. Schienenflurbahnen und Einschienenhange­
bahnen wurden ab den spaten 50er Jahren für den Transport der Einzelteile 
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und zwei Jahrzehnte spater für den Transport unzerlegter Schilde von 30 t Ge­
wicht eingerichtet. Für den Kohlentransport wurden Gro.Braumwagen einge­
führt, die Bandanlagen wurden verlangert und verbreitert. In den 80er Jahren 
zogen Fernsteuerung und Fernüberwachung im Streckenbetrieb ein. 

Die steile Lagerung in Lothringen konnte ab 1985 auf der Grube Vouters mit 
dem Umbau eines Anderson-Boom-Miners zu einer Teilschnittmaschine er­
folgreich mechanisiertwerden. Erwurde u.a. mit einem verlangertenArm und 
einem hydraulischen Schild versehen. 1988 wurde mit dem Alpine-Miner 65 
eine starkere Maschine für denselben Zweck eingeführt. In einem nachsten 
Schritt wurden die Betriebspunkte von weniger als 3,5 m mechanisiert, indem 
ab 1992 der nach Vorgaben von HBL hergestellte kleinere Alpine-Miner 45 ein­
gesetzt wurde45

• 

Bei der Streckenauffahrung und dem Schachtbohren gab es Ende der 60er / 
Anfang der 70er Jahre eine bemerkenswerte Innovation : Weiterentwickelt aus 
Tunnelbohrmaschinen wurden Streckenvortriebs- und Schachtbohrmaschinen 
eingeführt, die Strecken bzw. Schachte im Vollschnitt kontinuierlich auffahren 
bzw. bohren kônnen. 1971 kam auf Emil Mayrisch erstmals im Aachener Revier 
eine solche Schachtbohrmaschine zum Einsatz46, 1978 auf der Saargrube 

Abb.12. -MFI-Lemniskatenschildfür 
groflmi:ichtige Floze 

in Grube La Houve/Lothringen (1986). 

Quelle: HBL, Du charbon et des hommes 
(cf n. 9), 109. 

Gôttelborn. Ebenfalls auf Grube 
Gôttelborn wurde 1980 zum ersten 
Mal eine Vollschnittstreckenvor­
triebsmaschine eingesetzt, fünfJah­
re spater auch in der Campine. 

V. DIE JÜNGSTE PHASE 
TECHNISCHER ENTWICKLUNG 

In der letzten Zeit konzentrieren 
sich die Anstrengungen in der Berg­
technik var allem auf die Verbesse­
rung der Integration der einzelnen 
Arbeitsablaufe und die Verminde­
rung der um 50 % betragenden 
Stillstandszeiten durch maschinelle 
Stôrungen sowie auf die weiter zu­
nehmende Automatisierung und 
Computerisierung bis hin zur Fern­
steuerung des Strebs von übertage 
seit Ende der 80er Jahre. 
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Die letzte Entwicklung im Streb sind integrierte Hochleistungsstrebe aus 
optimal aufeinander abgestimmten Komponenten, die die Leistungsfühigkeit 
der ertragreichsten Bergwerke in Lothringen und an der Saar noch einmal wei­
ter steigern: 1986 wurde auf der Lothringer Grube La Houve in einem 4,5 m 
machtigen Flôz eine Kombination aus einer 2 x 500 kW starken Schrammaschine 
SAGEM Panda mit 2 Walzen von 2,3 m Durchmesser und einer taglichen Ab­
bauleistung von mehr als 15 000 tin Verbindung mit MFI-Lemniskatenschilden 
eingeführt, die sich auch für die halbsteile Lagerung eignet47

• 

Abb. 13. - Situation im Jahr 2000: 
Die letzten Bergwerke in den verschiedenen Revieren. 
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Fünf Jahre spater wurde zur Erhohung der Strebleistung auf derselben Gru­
be eine noch leistungsfahigere Kombination eingeführt, mit der eigens dafür 
von der schottischen Firma Anderson entwickelten, mit einer Leistung von 
1,2 MW weltweit starksten Schrammaschine Electra 2000. 

An der Saar lief 1994 im Bergwerk Ensdorf der ,,Streb 2000" an, der aus der 
Kombination eines 2 x 480 kW starken Walzenladers SL 500 (Fa. Eickhoff) mit 
auf 1 m verbreiterten Walzen und auf 1,75 m verbreiterten Schilden der saar­
landischen Fa. Ecker und einem auf 1 m verbreiterten Panzerfürderer mit 
Doppelmittenkette besteht48

• 

lm Zuge der Konzentration auf die günstigsten Lagerstattenbedingungen 
wurde mit Sainte-Catherine du Roton 1987 die letzte der wallonischen Gruben 
geschlossen49

• 1992 endete mit der SchlieBung des Verbundbergwerks Zolder 
auch der Bergbau in der Campine50

• Weitere fünf Jahre spater schloB mit der 
Zeche Sophia Jacoba die letzte des Aachener Reviers. lm Jahr 2000 wird das 
Saarbergwerk Ost in Gottelborn geschlossen. Nach der fur 2005 geplanten 
SchlieBung der letzten Lothringer Gruben und moglicherweise auch der Saar­
grube Warndt bliebe noch die letzte Saargrube in Ensdorf, deren Perspektive 
wohl kaum über das Jahr 2015 hinausgeht. Die politische Diskussion über die 
restliche Laufzeit der Bergwerke Warndt-Luisenthal und Ensdorf ist jedoch noch 
nicht abgeschlossen. 

ANMERKUNGEN 

Cf. Beitrag Dorrenbacher in diesem Band. 

Um etwa 1850 wurden Verbunddampfmaschinen mit Mehrfachexpansion eingeführt, um 1860 liegen­
de Zwillingsdampfmaschinen mit 2-300 PS, um 1880 solche mit 1000 PS (cf. Helfer, M., Technik im 
Saarbergbau. Historische Entwicklungund regionale Wirkung, Saarbrücken, 1990, 62 f) . Zur Geschichte 
der Fordermaschinen im Lothringer Revier, cf. Buchheit, C. , Histoires parallèles. Machines et 
machinistes d'extraction dans le bassin houiller lorrain, s.l., 1994. 

Zur Geschichte der Fordergerüste und -türrne, cf. Becher, B./Becher, H., Fôrdertürme, Chevalements, 
Mineheads, Essen/Paris/Liège, 1985. Für das Lothringer und das Saarrevier, cf. Buchheit, C./Deluze, 
J.-M./Lupp, P., Mechanische Architektur/ Architecture Mécanique, Petite Rosselle/Saarbrücken, 1999. 
Für Frankreich , cf. Guiollard, P.-C.1 Les chevalements des houillères françaises, 2ème éd., Fichous, 1993. 
Für das Saarrevier, cf. Slotta, D., Fordergerüste und Fordertürrne im Saarrevier - monumentale Zeugen 
unserer Zeit, in Saarbrücker Bergmannskalender (1996). 

Die Skip- oder auch Gefâ.Bfürderung erübrigte den aufwendigen Schachttransport der Kohlenloren. 

Die Begriffe ,,Invention" und ,,Innovation" werden oft nicht sa1rber getrennt (cf. Schmidrtchen , V., Tech ­
nische Innovationen in der Eisenverhüttung, in Herrmann, H.-W./Wynants. P. (Hg.), Wandlungen der 
Eisen.i!ndustrie vom 16. Jahrhunderr bis 1969, a.mur, 1997, 27-29}. W-ahrend lfilter der Invention eine 
Er:fi:ndung zu verstehen ist, kaon die Innovation ais die übernab.me bzw. Ausbremrng einer Invention 
verstanden \: erden_ 

6 Ausfühdich cf_ BeilragAdœn:naoo in diesem Band 
1 Zur Enn .. ckhmgdesBergbausimSaaneriernacb. 1945. cf~ K..-H... MederaufbauderSaargruben 

nacb. dem 2. ehb:îeg. in Saarbrü.dœr Bfigmaooskalenda- 1995, Saarlnüdœo. 85--98 ; SdmeideI;, G., 
Das Reri.er an dec Grenz.e tmd sein ech.selvolles SdricksaJ. in Saarb:rüder BergmannskalendeT 999, 
Saad>rü.dœn, 21-29. ZurternoisdwuEmwiddung im Saarbergbau. cf_ Helfe ed:m.i.k imSaarl>ergbau 
(tln.2). 

8 n· e Geseilschaft Houillères du Bassin de lorraine (HBL) rurde 19-!6 im Rahmen der erstaadichung 
der franzôsisch.en Gruben als regionale Berri.ebsgesellschafr der Charl>onnages de France (CdF} ge­
gründer (cf. n. 9). 
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10 

11 

12 

13 
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JEAN PUISSANT 

Un projet de réglementation internationale 
de la production charbonnière en Europe 
(1893-1914): prémices de la CECA? 

A Scheme for the Regulation of the Output of Coal by International Agree­
ment : cette brochure parue à Londres en 1896 couronne une campagne active 
menée en Belgique, en France, mais qui cherche à porter le débat dans le prin­
cipal pays producteur de charbon, dominant sur le marché international du 
« pain de l'industrie ». 

Le projet, nourri d'une expérience malheureuse de gestion charbonnière, 
est né dans le Borinage, le bassin minier du Couchant de Mons évoqué par 
Madame Marinette Bruwier. Il s'agit peut-être, à l'échelle de l'histoire des bas­
sins charbonniers européens, d'une simple anecdote, mais qui présente néan­
moins le triple intérêt historique d'un projet 
• cohérent, argumenté et défendu par son auteur pendant vingt ans par 

l'intermédiaire d'une série de brochures et d'échos dans la presse 
européenne ; 

• qui a suscité un long et difficile débat au sein de la Fédération internatio­
nale des Ouvriers mineurs (1889) pendant la même période ; 

• qui surprend par sa modernité, puisqu'au-delà d'une réglementation de la 
production charbonnière, à finalité économique, il introduit l'idée qu'une 
telle réglementation s'imposerait pour maintenir la paix en Europe. 
On pourrait ajouter également que, dans la région qui l'a vu naître, ce plan 

a suscité un intérêt considérable, à la mesure des espoirs nourris par une po­
pulation ouvrière parmi les moins bien payées en Europe occidentale et qui 
cherche les moyens d'améliorer son sort par tous les biais possibles (autoges­
tion, luttes politiques, luttes syndicales, organisations sociales). C'est dans cette 
région, en effet, que subsista la mémoire de cet événement surprenant, qui 
voyait un« patron charbonnier » prendre la défense de la main-d' œuvre et por­
ter le débat à l'échelle européenne1

• 

HUIT SIÈCLES DE CHARBONNAGE. - PP. 427-442. 
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J. LES CIRCONSTANCES 

La grande dépression de la fin du XIXe siècle se caractérise surtout par une 
diminution tendancielle des prix, du charbon principalement, qui entraîne des 
diminutions sensibles des salaires. Les charbonnages belges (wallons en fait, 
borains en particulier) sont très sensibles à la crise en raison de particularités 
géologiques (faiblesse de la puissance moyenne des veines, présence de gri­
sou, failles dans le terrain houiller) et historiques (ancienneté des exploitations, 
maintien des concessions par veines ou niveau). Le Borinage, essentiellement 
minier (71 % de la main-d'œuvre ouvrière en 1880, 60 % en 1896), atteint son 
apogée avant 1914. Toutefois, comme il cumule toutes les difficultés citées plus 
haut et bien qu'il ait été longtemps le principal bassin minier en Belgique, il est 
frappé de plein fouet et laisse apparaître un essoufflement structurel. Les res­
tructurations et rationalisations réalisées durant la récession n'y changeront 
rien. Elles sont pourtant fortes. Durant cette période difficile, le nombre de 
charbonnages en activité passe de 26 à 18 (- 30 %) et le nombre de puits exploi­
tés de 70 à 56 (- 20 %). Les années 1877-1879, 1885-1887 et 1892-1895 se révè­
lent particulièrement éprouvantes. 

En effet, si les charbonnages de Pâturages et Wasmes distribuent les seuls 
dividendes de leur histoire (1890-1891), les résultats replongent dans le rouge 
dès 1892. Le 30 juin 1892, les pertes annuelles s'élèvent à 151 592 F-or2

• Elles 
expliquent l'intervention d'Émile David Lewy, président du conseil d' adminis­
tration, qui obtient le mandat d'administrateur-délégué pour tenter de redres­
ser la situation3

• 

Il s'installe à Pâturages où son fils René-Laurent l'accompagne et découvre 
la réalité du monde industriel, de l'extraction minière et de ses particularités, 
après avoir fréquenté les lieux feutrés des transactions financières. Le choc est 
brutal. À diverses reprises, Lewy ne cache pas son indignation devant les con­
ditions de travail et d'existence des mineurs borains : Et bien je n'hésite pas à 
l'affirmer, les conditions d'existence de l'ouvrier mineur - dans le Borinage du 
moins- et d'ailleurs aussi ... constituent une véritable honte sociale 4• Cette prise 
de conscience est capitale puisqu'elle explique la particularité du projet 
imaginé et défendu par Lewy. 

La première piste explorée par le nouvel exploitant charbonnier, dès jan­
vier 1893, consiste à créer un conseil de conciliation et d'arbitrage formé de la 
direction de l'entreprise et de délégués élus de la main-d'œuvre. L'objectif dé­
claré vise l'amélioration des conditions de travail et de production mais, sous­
jacente, c'est l'augmentation de la productivité de la main-d'œuvre qui est es­
pérée. En créant des procédures de travail améliorées en accord avec les mi­
neurs, il s'agit de supprimer le mécontentement latent, d'essayer d'éviter les 
grèves, si dommageables pour la main-d'œuvre comme pour le charbonnage, 
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qui voit ses coûts s'envoler5
• Cette perspective conduit Lewy à poursuivre ses 

réflexions sur les conditions sociales de la production charbonnière en défen­
dant, dans des brochures, l'inspection des mines par des délégués ouvriers6, 

ou plus tard les retraites ouvrières 7. Mais en janvier 1893, la création du conseil 
de conciliation l'entraîne à « négocier», avec le Syndicat général des ouvriers 
mineurs du Borinage, qui se forme à ce moment et qui s'enthousiasme littéra­
lement pour ce patron charbonnier inspiré, tellement différent de ses pairs8• 

Le patron de Pâturages et Wasmes prend non seulement des initiatives, accepte 
de rencontrer le syndicat des mineurs, de s'adresser à des assemblées d'ouvriers, 
mais encore il défend la nécessité de syndicats solides, au point d'envisager la 
syndicalisation obligatoire et le financement des syndicats par le Comité inter­
national qu'il projettera plus tard. 

Mais cette lune de miel ne dure pas: une diminution non négociée des sa­
laires entraîne la grève des ouvriers, puis la chute de l'entreprise qui décide le 
conseil d'administration, puis l'assemblée générale de la société anonyme, à 
révoquer l'audacieux administrateur-délégué dont les initiatives, loin de redres­
ser selon eux la situation, a provoqué la chute finale9• L'échec industriel et so­
cial se révèle incontestable. Il n'empêche ni Émile Lewy, ni les syndicats de 
mineurs de poursuivre les relations entamées en janvier 1893 ; elles se concen­
trent désormais autour du projet de réglementation internationale de la pro­
duction charbonnière en Europe. 

IL THE SCHEME ... 

Le passage, bref, du financier à la tête d'un charbonnage révèle en son chef 
une certaine naïveté, pour ne pas dire une naïveté certaine. Mais Lewy est per­
suadé que seule une organisation du marché permettrait une stabilisation de 
l'industrie, un approvisionnement régulier, sans à coups pour les consomma­
teurs. Mais surtout, son expérience de terrain le convainc que seule cette orga­
nisation permettrait à des charbonnages marginaux, comme ceux où il a des 
intérêts (il détient également, selon ses dires, des actions d'un autre charbon­
nage borain), de rentabiliser l'investissement considérable en garantissant un 
prix de vente rémunérateur, tout en assurant à la main-d'œuvre un niveau de 
vie acceptable et stable. 

C'est à Londres qu'il décide de développer ses idées, tout d'abord dans des 
interviews publiées dans le Mining Journal 10 • L'important organe des intérêts 
industriels, impressionné par le curriculum vitre et par le statut de l'interlocu­
teur, est intrigué par la nature et le contenu du projet développé. En Belgique, 
le texte du dernier interview est immédiatement traduit et publié dans un nu-
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méro spécial du Suffrage Universel 11
• À Londres, le Labour Tribune répercute 

régulièrement à partir d'avril des échos du projet Lewy, et ce pendant toute 
l'année 1893 et 189412

• 

L accueil du Mining]ournal, qui lui consacrera par ailleurs d'autres articles, 
est poli, intéressé mais réservé - en particulier à propos d'un des points du 
projet, la journée des huit heures. En revanche, l'accueil dans les milieux syn­
dicaux est plus positif, étant donné l'importance du volet social qui représente 
la structure même du projet. Aussi n'est-il pas étonnant de voir Lewy cultiver 
systématiquement l'intérêt des milieux syndicaux, au point que ses proposi­
tions seront régulièrement évoquées aux Congrès annuels de l'Internationale 
des Mineurs, particulièrement en 1893 (Bruxelles), 1894 (Berlin) et 1895 (Pa­
ris), années de faiblesse des prix, alors qu'à partir de 1896 la conjoncture se 
renverse et entraîne la reprise des cours. 

Il est inutile ici de suivre pas à pas les discussions et les modifications ap­
portées progressivement au projet initial, mais il convient d'en souligner les 
principaux principes et articulations13 • 

Le projet comprend 38 articles. 
• Création d'un Comité international de la production de charbon (art. 1 et 

2). Il aura pour mission de contrôler la production de chaque pays membre, 
de manière à éviter toute surproduction. Le Comité comprend 123 mem­
bres : un tiers de patrons, propriétaires ou administrateurs de charbonna­
ges ; un tiers de délégués des ouvriers mineurs ; le dernier tiers est formé 
d'un représentant du gouvernement et de l'Administration des Mines de 
chaque pays et de membres cooptés par les deux premiers tiers, patrons et 
ouvriers. Soit 60 Anglais, les plus nombreux mais n'ayant pas la majorité 
absolue, 36 Allemands, 15 Français et 12 Belges. Le Comité siège à Londres ; 
il désigne en son sein un Comité exécutif, tandis que dans chaque pays est 
formé un Comité national. Ces Comités sont financés par un prélèvement 
de 10 centimes par tonne de charbon extraite. 

• Les moyens d'action résideront dans l'application uniforme de la journée 
de huit heures de travail et dans la décision de faire chômer un jour par 
semaine, voire deux, en cas de surproduction entraînant l'affaiblissement 
des prix (art. 3 et 4). En cas de non-respect des décisions prises par le Co­
mité, les ouvriers garants du respect de l'accord se mettront en grève pour 
en obtenir l'application. Ils seront indemnisés par le Comité international 
(art. 30c). 

• Au plan social, le reliquat des budgets annuels, ainsi que le montant des 
amendes perçues dans les charbonnages, seront versés à une caisse de re­
traite pour les mineurs âgés de cinquante-cinq ans qui ne travaillent plus 
(art. 31 et 33), tandis qu'un prélèvement de 25 % sur les bénéfices sera re­
distribué aux ouvriers au prorata des salaires perçus pendant l' année 
(art. 35). 
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Il est évident que le projet Lewy présente un volet social terriblement at­
tractif pour les syndicats des mineurs, qui explique leur intérêt constant, en 
tout cas en Belgique et en France. Il repose en fait sur l'existence et la parti­
cipation de l'Internationale des Mineurs, qui vient de se constituer (en 1890 
àJolimont en Belgique). On comprend dès lors l'absence de réponse du côté 
patronal, mais le projet est moins déséquilibré qu'il n'y paraît. Lewy le sou­
ligne régulièrement. 
L'objectif initial réside dans la juste rémunération du capital investi. Il con­

vient de stabiliser les prix et donc de rentabiliser l'ensemble de l'exploitation 
charbonnière en régulant la production. L'objectif vise aussi l'accroissement 
de la productivité : 

Tout patron charbonnier a pu constater qu'il obtient rarement tout l'effet utile de 
ses ouvriers, du fond surtout. Un séjour trop prolongé dans la mine épuise les for­
ces de l'ouvrier et il n'a plus l'énergie nécessaire pour travailler. Si nous donnons à 
nos ouvriers la journée de Bh., nous obtiendrons d'eux un bien meilleur résultat et 
en les intéressant largement dans les bénéfices, nous obtiendrons encore un autre 
avantage, c'est qu'en devenant nos associés, ils tiendront la main à ce que tout le 
monde travaille consciencieusement et nous pourrons supprimer la moitié de nos 
surveillants14

• 

Enfin, un tel système, hormis celles décidées par le Comité et subsidiées 
par lui, mettrait fin aux grèves ouvrières et aux pertes qu'elles entraînent pour 
les uns comme pour les autres : ... le droit de grève, tout en constituant dans 
bien des cas, le seul moyen efficace qu'ont les ouvriers de faire valoir leurs droits, 
est une arme bien dangereuse non seulement pour ceux qui s'en servent et pour 
les patrons contre lesquels elle est dirigée, mais aussi pour la société toute 
entière 15 • 

Lewy ajoute que la grève des mineurs anglais en 1893 a coûté 700 millions 
de F, sans compter les sacrifices supportés par les mineurs et leur famille : Payer 
de tels sacrifices, un résultat tout au plus passager, c'est le payer trop cher à tous 
égards. Des grèves de ce genre coûtent à une nation plus cher que des guerres et le 
législateur ferait œuvre utile en modifiant la loi sur la coalition non pas au pré­
judice des ouvriers mais dans leur intérêt bien compris, en même temps que dans 
un intérêt d'ordre public ... On réglemente bien l'industrie et le transport des ex­
plosifs ... argumente-t-il. On peut être assuré, si on cherche à résoudre le pro­
blème dans un véritable esprit de conciliation, de rencontrer l'adhésion de toute 
la classe ouvrière, de leurs chefs conclut-il, sans doute un peu vite16• 

L'essence du projet réside donc dans une conciliation, une réconciliation 
des intérêts du capital et du travail. On comprend néanmoins que, sinon dans 
la presse - qui, à diverses reprises en Angleterre et en France, a fait écho aux 
propositions del' étrange Danois - les milieux patronaux ne se soient pas im­
pliqués dans le débat. Lewy a beau répéter que des patrons soutiennent son 
projet, l'historien ne découvre aucun nom, aucune organisation qui permette 
de confirmer l'assertion. 
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En revanche, Lewy a entrepris systématiquement de convertir les organisa­
tions de mineurs pour deux raisons. 
• La première relève du bon contact établi, malgré les déboires, avec les mi­

lieux syndicaux et socialistes borains en 1893. C'est un point de départ qui 
s'élargira à la Fédération des Mineurs belges, puis aux syndicats de mineurs 
du Nord de la France.Joël Michel souligne que les mineurs, plus que d'autres 
corporations ouvrières, nourrissent une conscience aiguë du marché, puis­
qu'ils constatent avec crainte l'accumulation des stocks sur les carreaux de 
la mine ou, au contraire, observent avec intérêt leur disparition et les solli­
citations pressantes du personnel de maîtrise pour obtenir une augmenta­
tion de la production17

• Le même auteur explique d'ailleurs qu'en Angle­
terre et en Belgique, les rétentions de production par les absences ou les 
grèves apparaissent comme des tentatives informelles de limiter la produc­
tion, donc de maintenir les prix et les salaires. Lewy peut légitimement pen­
ser que les syndicats de mineurs seront sensibles à ce type de propositions. 
Et nous le verrons, il n'a pas tort. 

• La seconde relève de la portée de son projet de réglementation internatio­
nale. Lewy observe rapidement que, si dans la presse industrielle il fait l' ob­
jet d'une écoute polie, dans les milieux patronaux nul relais ne se mani­
feste. Que par ailleurs, il n'existe pas d'internationale de patrons charbon­
niers, tandis que la Fédération internationale des Mineurs s'organise régu­
lièrement et tient désormais un Congrès annuel18

• L'Internationale des Mi­
neurs lui apparaît donc comme la structure porteuse par excellence d'un 
tel projet en raison de son programme social, tout comme elle peut devenir 
l'élément essentiel du respect de l'accord sur les lieux de production19

• 

À chaque Congrès de Paris 1893, de Berlin 1894, de Paris 1895, d'Aix-la-Cha­
pelle 1896, les délégués français et surtout belges défendent le projet Lewy et 
tentent de le faire discuter. Les Anglais, qui détiennent les postes de commande 
du Comité International permanent et donc la maîtrise des Congrès, peu favo­
rables à ce type de proposition, utiliseront les procédures pour éviter d'en dé­
battre régulièrement. Ils manifestent ainsi leur supériorité incontestable, nour­
rie d'expériences parlementaires et syndicales souvent longues. Néanmoins il 
est possible d'évaluer les arguments et les rapports de force à propos du projet. 

Belges et Français en défendent le principe. La critique vient des délégués al­
lemands et britanniques20

• La première critique, endogène et qui se révèle déter­
minante, est la difficulté d'obtenir l'unanimité des syndicats de mineurs sur quel­
que question que ce soit. Il serait donc impossible d'obtenir l'unanimité sur un 
projet de telle ampleur21

• W. Abraham souligne, pour sa part, l'impossibilité d' ame­
ner les patrons charbonniers à une position commune, étant donné la concur­
rence qu'ils se font nécessairement. Si l'association commune des travailleurs de 
la mine pour revendiquer les mesures généralisées comme la journée des huit 
heures est souhaitable, il est illusoire de penser obtenir l'accord des patrons22

• 
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Le leader des mineurs, le président du vieux syndicat des mineurs de la Ruhr, 
Henrich MéHler soulève deux objections majeures. L'une, envisagée également 
par Burt, relève de l'idéologie socialiste. Il est impossible d'envisager un projet 
qui concilierait les intérêts du capital et du travail : l'objectif est inacceptable 
pour MéHler, le moyen ne l'est pas plus23

• De plus, Moller objecte des consé­
quences négatives pour les autres industries, et finalement pour les consom­
mateurs, de l'augmentation des prix qu'entraînerait l'organisation internatio­
nale de la production. De leur côté, les économistes libéraux soulignent évi­
demment cette conséquence, inacceptable à leurs yeux24

• 

Dans toutes ses brochures, Lewy répond systématiquement aux critiques 
évoquées. Il réplique que tous les syndicats de mineurs ne sont pas socialistes 
et ne refusent donc pas, par principe, une entente entre le capital et le travail ; 
que devant l'entente internationale des ouvriers mineurs, les patrons n'auraient 
d'autres perspectives que d'accepter le compromis. Il s'indigne que des syndi­
calistes puissent plaider au contraire en faveur du maintien des prix bas « du 
pain de l'industrie » et donc des salaires peu élevés : cette prétention est inad­
missibles' exclame-t-il25

• 

Son plaidoyer sous-estime, sans doute, l'impact sur les prix d'une augmen­
tation de 50 % des salaires (en Belgique par exemple, moindre ailleurs comme 
en Grande Bretagne), mais au-delà de l'équité sociale - la disparition de la 
misère d'un grand nombre- il souligne également l'intérêt du développement 
de la consommation qu'entraînera l'augmentation des salaires dans les char­
bonnages et ailleurs26• La stabilisation de la production par rapport à la con­
sommation évitera également l'augmentation brutale et importante des prix 
en cas de déséquilibre du marché. Et donc, l'un dans l'autre, l'augmentation 
des prix resterait relative. 

Enfin, le leader syndical écossais Smillie, comme l'économiste libéral fran­
çais Paul Leroy-Beaulieu, ont également évoqué les productions émergeant à 
l'extérieur de l'Europe : États-Unis, Japon, voire Afrique du Sud où, dans ce der­
nier cas, de nouvelles sources d'énergie primaires comme le pétrole, ou secon­
daires comme l'électricité, apparaissent. Lewy estime, de manière déficiente à 
nos yeux, que l'explosion de la consommation dans ces nouveaux pays pro­
ducteurs les empêchera longtemps de se présenter sur le marché des exporta­
tions, que le pétrole connaîtra également des hausses de prix : allons même 
plus loin: on trouvera moyen de mettre en bouteilles, qu'on transportera à vo­
lonté, les rayons de soleil. Ce serait évidemment un rude coup porté à l'industrie 
charbonnière 27 . Lewy apparaît comme un étonnant joueur de fond de court, 
qui a réponse à tout et qui repousse toutes les objections, inlassablement. 

Comprenant qu'il éprouvera des difficultés à convaincre les sociaux-démo­
crates marxistes allemands, il se lance à l'assaut de la complexe Grande-Breta­
gne qu'il parcourt à plusieurs reprises, pour y séduire et chercher l'appui de 
syndicats anglais, gallois, écossais, en multipliant les contacts, les interviews 
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dans la presse, inlassablement jusqu'en 1912. J'y ai passé presque deux ans, écrit -
il28 • Il a alors soixante-sept ans. r;argumentation volontariste se révèle parfaite­
ment répétitive, sauf sous un aspect qui retiendra de plus en plus son attention 
et qui apparaîtra dans diverses publications29

• 

III. « LE CHARBON EST LE PAIN 

DE LA PAIX ET DE LA GUERRE » 

Est-il possible de résoudre certains problèmes économiques de manière à faire dis­
paraître en partie les misères et les injustices sociales du régime actuel ? À en juger 
d'après la stérilité des efforts faits jusqu'à présent, la paix sociale, même impar­
faite, n'est qu'un rêve et cependant ... Il est possible d'établir entre le capital et le 
travail, des relations de bonne harmonie sans léser aucun intérêt digne d'être pris 
en considération et sans méconnaître le principe de la propriété individuelle : plus 
encore il ne faudrait pas un très grand effort pour arriver à cette harmonie, bientôt 
suivie de la paix internationale 30 • 

C'est la tenue concomitante des Congrès de La Haye (Conférence sur le 
Désarmement) et de Bruxelles (Congrès International des Mineurs) en 1899 

qui le pousse à développer l'argumentation dans cette perspective : 

Sous le régime actuel du monde, comme dans tous les régimes antérieurs, mais 
plus que sous aucun, la paix et la guerre sont presque toujours déterminées par les 
causes économiques : ce sont simplement les phases de la concurrence industrielle, 
commerciale et financière entre les classes dirigeantes des divers pays ( ... ). L'en­
tière activité de la société moderne, étant à la merci de l'industrie charbonnière, les 
salariés qui vivent ou sont censés vivre de celle-ci, peuvent non seulement se van­
ter de produire le pain de la plupart des autres grandes industries, mais ils pour­
raient aussi à bon droit, dispenser le pain de la paix et de la guerre, s'ils s'enten­
daient à travers les frontières pour réglementer la production de ce pain 31

• 

Le raisonnement qui sera développé à plusieurs reprises par la suite repose 
évidemment sur la question de la possibilité d'arriver à une entente internatio­
nale, mais aussi sur l'idée que les mineurs, à eux seuls, seraient en mesure d'im­
poser leurs vues, en raison de leur importance en amont de toute l'industrie 
moderne, ce qui rencontre les théories développées au plan politique par l'avo­
cat montois et député socialiste Alfred Defuisseaux. Celui-ci a été un des plus 
ardents défenseurs du projet Lewy en Belgique et dans les Congrès internatio­
naux de Mineurs. En Belgique, en 1886-1889, Alfred Defuisseaux a défendu l'idée 
qu'une grève générale des mineurs pourrait entraîner le changement de ré­
gime politique, du moins l'instauration du suffrage universel32• 

En 1911, la thèse est réitérée, mais cette fois dans l'urgence nourrie des bruits 
de bottes qui résonnent à travers l'Europe : 
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Car n'en déplaise à certains lauréats du prix Nobel et autres pacifistes, les démons­
trations auxquelles ils se livrent de temps en temps sont sans influence sur les déci­
sions de ceux qui déclarent la guerre et qui font naître les incidents qui y condui­
sent. Ils ne peuvent l'ignorer car ils ne peuvent pas ne pas savoir que la guerre est 
toujours le résultat d'une certaine politique économique au service de quelques 
intérêts capitalistes et qu'actuellement la guerre ne dépend en réalité que de la 
volonté et du jugement d'un seul ou de quelques hommes. Si ces hommes se trom­
pent, tant pis pour les autres ... Tant que le régime actuel n'aura pas été modifié 
dans un sens nettement plus démocratique, il en sera ainsi. Les pacifistes se figu­
rent qu'ils peuvent empêcher une guerre entre l'Allemagne et l'Angleterre, guerre 
fatale, à moins d'un changement radical dans la situation actuelle et qui selon 
toutes les probabilités, éclatera dans le courant de cette année, plutôt qu'en 1912 
comme d'aucuns paraissent le croire. Évidemment, l'Allemagne ne se lancera pas 
de gaieté de cœur dans cette guerre qui ne sera pas sans risque pour elle. Mais il 
faudra bien qu'un jour ou l'autre elle tente le sort des armes et elle choisira évi­
demment le moment qui lui paraîtra offrir le plus de chances ... (. .. )Pour des rai­
sons d'ordre économique d'abord, politique ensuite, l'Allemagne a cru nécessaire 
de se préparer à une guerre avec l'Angleterre tout comme elle s'était préparée à la 
guerre de 1870-1871 ... ( ... )Il est donc nécessaire/indispensable de mettre en œuvre 
une entente internationale en matière de production charbonnière ... 

Et l'on pourra enfin s'occuper sérieusement à la fois d'économie et de ré­
formes sociales, car les grandes armées permanentes n'auront plus de raison 
d'être33 • 

Mais il faut convaincre les Anglais. C'est ce que Lewy tente de faire dans 
une dernière brochure (août 1912). L'alternative pour l'Angleterre est la 
suivante: 

To spend millions of pounds on further Dreadnoughts with the prospect of Germany 
making a surprise attack before these ships are terminated, and with the 
additionna[ prospect of possible defeat and ruin or to further the speedy realisation 
of the Lewy scheme, which coasts nothing to establish and main tain, and the effect 
of which will be to forth with scatter the German war cloud and to gone the way in 
the right direction for indus trial peace 34

• 

Ces dernières brochures (1909, 1912, 1913) font indirectement écho à l'évo­
lution de la question au sein de la Fédération internationale des Mineurs. La 
direction anglaise avait inlassablement repoussé l'examen de la proposition 
émanant d'un « capitaliste» : celle-ci indisposait certains syndicats et remet­
tait en cause l'attitude du courant socialiste, qui ne pouvait entendre évoquer 
l'idée de collaboration entre le capital et le travail et refusait par principe la 
revendication de nationalisation défendue par d'autres. 

La reprise générale del' économie, l'élévation des prix au début du siècle ne 
masquent pas la perception de nouvelles difficultés en 1907-1909. Les Congrès 
de Salzbourg (1907), Paris (1908), Berlin (1909) etAmsterdam (1912) débattent 
à nouveau, sous l'impulsion des Belges, d'une réglementation de la produc­
tion, mais en dehors des schémas défendus par Lewy, soit une réglementation 
propre des syndicats de mineurs dont l'acteur serait le Comité de la Fédération 
internationale des Mineurs35

: 
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La réglementation de la production, la stabilité du marché, l'intérêt bien compris 
des mineurs de tous les pays commandant que la production ne dépasse pas la 
demande de charbon de 1 % au maximum de la production totale, le Congrès es­
time donner pouvoir au Comité international de décréter les jours de chômage 
nécessaires dans un ou plusieurs pays ou tous à la fois quand les stocks ont atteint 
le taux de 1 % 36• 

La volonté désormais partagée d'influencer la production, et donc les prix, 
fait l'objet d'une brochure, Rapport sur le projet de réglementation internatio­
nale de la production charbonnière. Mais Lewy n'est plus un référant : le rap­
port rédigé par Thomas Ashton, secrétaire général de la FIM, mais aussi secré­
taire de la Miner's Federation of Great Britain37

, énumère les positions et les 
analyses des différentes fédérations, mais dans le rapport britannique, il souli­
gne son refus d'envisager la grève comme moyen d'action. En revanche, il en­
visage cette fois la réduction concertée du temps de travail à quatre jours ou 
moins par semaine : Ce système serait plus efficace qu'une grève ou le régime de 
vacances annuelles de 8 ou 15 jours, préconisé par d'aucuns 38 • Cette fois, seuls 
les Autrichiens réfutent le projet en dehors d'un changement de régime écono­
mique et donc politique39

• 

La guerre clôture toutes ces supputations qui, en fin de compte, n'ont ja­
mais rencontré d'accord suffisant, fût-ce de manière unilatérale au sein de la 
Fédération internationale des Mineurs, malgré les grèves de 1893 (en Grande­
Bretagne) ou de 1912 (en Allemagne). 

La question ne laisse pas non plus les patrons charbonniers indifférents. 
Dans le bassin du Couchant de Mons, il s'agit d'ailleurs d'une des discussions 
les plus courantes dans les réunions des directeurs-chefs de travaux des char­
bonnages, et des stratégies sont évoquées tant dans le domaine de la produc­
tion que des salaires40 • 

En Grande-Bretagne un propriétaire, Sir Georges Eliott, propose, en pleine 
grève, dans le Times du 20 septembre 1893, la création d'un trust national des 
charbonnages anglais afin d'élaborer une stratégie rationnelle face aux dimi­
nutions de prix41

• Ces propositions sont dénoncées par Lewy comme patrona­
les, unilatérales et donc sans intérêt pour les mineurs42 • 

De fait, les ententes patronales se multiplient dans les principaux pays pro­
ducteurs ; elles ont pour objectif de maintenir les prix, grâce à la concertation 
permanente et à l'organisation du marché par la multiplication des comptoirs 
de vente spécifiques selon les types de charbon ou les types de marché (société 
de chemin de fer par exemple)43 • 

Le puissant syndicat rhéno-westphalien date de 1893. Il fait des émules dans 
toute l'Europe, mais les ententes restent souvent limitées à des bassins, voire à 
un cadre national, mais jamais international- ce qui confirme l'hypothèse de 
Lewy que ce ne serait pas l'industrie charbonnière qui jouerait un rôle pion­
nier dans ce domaine. Mais cela n'a pas été non plus le cas, malgré les proposi­
tions et les discussions, du côté des syndicats d'ouvriers mineurs. L'on obser-
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vera plus tard le rôle central des États, stimulés par des contributions indivi­
duelles et collectives de divers acteurs, dans la formation de la CECA. Avant 
1914, les États restent parfaitement absents du débat: l'énergie est matière 
stratégique, source de pouvoir, et ce pouvoir ne se partage pas ou ne se 
négocie pas. 

Le projet Lewy pourrait apparaître comme l'effort continu d'un individu 
qui n'a pu le concrétiser. Il pourrait donc être considéré comme sans intérêt 
majeur, sinon anecdotique. Mais par les échos suscités et les critiques émises, 
il n'en est pas moins révélateur des attitudes des uns et des autres à l'égard des 
enjeux économiques et sociaux du tournant du siècle. Lewy se privait del' écoute 
patronale en insistant sur le rôle de l'Internationale des Mineurs ; il sous-esti­
mait la logique contradictoire des syndicats d'ouvriers mineurs, localisés par 
bassins, ne partageant ni les mêmes conditions naturelles ou économiques, ni 
les mêmes conditions sociales. 

Son projet paraît particulièrement faible d'un point de vue économique, ce 
que relèvent divers intervenants dans de nombreux organes de presse qui ont 
fait écho à ses propositions. Cela souligne d'autant plus le caractère éminem -
ment politique et volontariste du projet, mais aussi sa faiblesse dans l'Europe 
d'avant 1914. 

Plaider pour la collaboration du capital et du travail, pour améliorer sensi­
blement les conditions sociales de la production industrielle, pour le dévelop­
pement de la coopération industrielle ... était sans doute prématuré au regard 
des événements ultérieurs. Incontestablement utopie du XIXe siècle, le projet 
Lewy dans sa prospective fait irrémédiablement penser à l'après seconde guerre 
mondiale en Europe, creuset d'une organisation économique et sociale origi­
nale dans le monde contemporain. 

S'il faut souligner la naïveté du projet Lewy ou la naïveté des efforts réalisés 
pour convaincre des milieux qui ne l'étaient pas, il faut rappeler qu'après le 
double traumatisme des deux guerres mondiales, ceux qui ont présenté et dé­
fendu le principe d'une Communauté européenne du Charbon et de l'Acier 
ont sans doute fait preuve d'une naïveté semblable, mais qui a su persuader, 
après la dure et double expérience de conflits meurtriers. Lewy était sans doute 
naïf, mais il n'était pas sot. Il conclut sa dernière brochure en insistant : In fact, 
Germany's victory would retard the progress of democracy at least fifty years. Sa 

défaite également. 
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ANNEXE: 
ÉMILE LEWY, ESSAI DE BIOGRAPHIE 

Émile David Lewy est né le 24 janvier 1841 à Copenhague. Son père, Wulf 
Samuel Lewy, né à Copenhague en 1810, est commerçant en gros de confes­
sion mosaïque. Il sera Consul de Nouvelle-Grenade. Sa mère, Wilhelmine Ru­
ben, est née à Copenhague en 181444

• (Un Bergnart Lewy, né à Copenhague le 
5 juillet 1817, y décédé le 1er janvier 1863, chimiste et pharmacien danois a été 
professeur de chimie à Bogota, Nouvelle-Grenade45

). 

Émile Lewy, qui se dit toujours en 1908 Danois by birth and blood, com­
mence à travailler comme employé dans une banque de Copenhague dès l'âge 
de quatorze ans. En 1859, il travaille comme agent des Rothschild de Naples et 
Paris et aurait parcouru l'Europe à ce titre (Saint-Pétersbourg, Bruxelles, Mar­
seille, Paris) 46

• 

En 1865, il épouse Clémentine Gavaron, née au Havre en 1840. Le couple 
aura trois enfants : William (né en 1866), René-Laurent (né en 1867) et Louise­
Clémentine, née à Paris en 1869. L'acte de naissance indique que Lewy est à ce 
moment domicilié au 134 boulevard Haussmann. Il est désigné comme inté­
ressé d'agent de change; les témoins sont respectivement associé d'agent de 
change et caissier d'agent de change 47

• 

En 1871-1872, on le retrouve recensé comme banquier au 32 rue Taitbout, 
mais il gagne Bruxelles en mars 1873 pour prendre une maison plus importante 
que celle qu'il avait à Paris 48

• Il devient en effet directeur de la Banque belge de 
Crédit à l'industrie (BBCI), fondée en 1872 notamment par l'homme politique 
catholique Victor Jacobs. À la tête de cette banque, il favorise les entreprises de 
Simon Philippart, qui cherche à prendre le contrôle du Crédit mobilier à Paris. 
À la tête de la Compagnie des Chemins de fer des Bassins houillers du Hainaut, 
dont il fait un holding, Philipp art s'oppose désormais ouvertement aux entre­
prises Rothschild49

• Pour ces raisons, Lewy est suspendu de ses fonctions, le 
19 septembre 1874, par le conseil d'administration de la BBCI, mais il reste de 
fait directeur après la prise de contrôle de la banque par Philippart. 

À la suite del' échec de ce dernier, en juin 1875, et de sa chute retentissante, 
É. Lewy est en procédure croisée avec les nouveaux dirigeants de la banque 
(défendeur et défenseur); il a regagné Paris où il est qualifié de banquier, 12 

rue de Tilsit. Selon ses affirmations, il se serait retiré des affaires fortune faite en 
1876 et aurait donc géré ses intérêts particuliers. La preuve en est effective­
ment apportée en 1890, date à laquelle il participe à une augmentation de ca­
pital du charbonnage de Pâturages et Wasmes (le Grand Bouillon). Ce char­
bonnage a été constitué le 10 octobre 1873 [en plein boom des prix], par un acte 
du notaire Brouez pour mettre en valeur la concession du Grand Bouillon, 200 ha 
sous Wasmes et Pâturages et une partie de la concession du Bois de Colfontaine 
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sous Eugi,es 50
• 2 500 actions de 1 000 francs sont émises, dont 1 025 reviennent 

au Grand Hornu et à Warocqué qui font apport de concessions, 825 à la BBCI, 
100 à Périer Frères, 20 à Lewy, 20 à [Gavaron Victor] 51 • 

En 1890, l'augmentation de capital est réalisée par l'émission de 1 375 ac­
tions privilégiées à 500 F, dont 25 souscrites par Lewy. À cette occasion, il de­
vient membre du conseil d'administration, puis président du conseil. Il pos­
sède à ce moment 100 actions (condition pour être administrateur) et est qua­
lifié de propriétaire52

• 

Ce charbonnage, qui exploite deux puits (± 120 000 tonnes/ année, 800 
ouvriers), obtient des résultats peu heureux en cette période de crise aiguë ( un 
seul dividende a été distribué en 1891) et Lewy, président du conseil, se fait 
désigner comme administrateur-délégué directeur gérant en juillet 1892, dans 
la perspective de redresser l'affaire. Le charbonnage est marginal (la produc­
tion du bassin atteint 4 200 000 tonnes en 1892) et Lewy est donc totalement 
impuissant dans la constitution des prix. Il cherche à augmenter la producti­
vité de la main-d'œuvre pour diminuer les coûts de production et propose à 

cet effet au Syndicat général des Mineurs, qui se forme à ce moment, la créa­
tion d'un conseil d'arbitrage et de conciliation qui provoque l'enthousiasme 
des militants borains, mais qui se heurte aux réalités économiques : il faut bais­
ser les salaires ou arrêter l'exploitation. C'est ce dernier cas de figure qui s'im­
pose le 7 juin 1893. Le 30 juin, une assemblée générale extraordinaire met fin 
au mandat de Lewy, décision confirmée par l'assemblée générale du 2 août53

• 

Seuls les tribunaux seront encore sollicités par Lewy qui, par ailleurs, entre­
prend sa« grande œuvre » en faveur d'une organisation internationale du sec­
teur charbonnier, avec l'aide des syndicats mineurs de Belgique et de France. 
Émile Lewy a obtenu en 1875 la couronne de Chêne luxembourgeoise décer­
née par le roi des Pays-Bas et en 1871 la Ridderkors (Croix du Chevalier) du 
Danemark. C'est le renvoi de cette décoration après décès, selon la coutume, 
qui permet de situer la disparition de cet étonnant personnage (le 27 novem­
bre 1923)54 • Son fils, René Lewy-Gavaron, est resté domicilié au 13 de la rue de 
Monthelon à Paris jusqu'en 1939. 
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Conclusions 

Resümierende und ergünzende 
Schlussbetrachtung 

Nos collègues ont brossé un large panorama du charbonnage dans l'espace 
Meuse-Moselle. Ils ont fourni une masse d'informations sur les débuts de cette 
activité, ses progrès, ses problèmes et ses difficultés. Ils nous ont fait connaître 
les caractères spécifiques de chaque région de production. Ils nous permis de 
comparer les différents bassins, après que M. Ackermann nous ait instruits de 
la tectonique et la stratigraphie, de la qualité des charbons et des faits empê­
chant leur exploitation. D'autres intervenants ont traité de questions concer­
nant plusieurs bassins. Ainsi, M. Helfer a évoqué les innovations techniques 
dans les bassins allemands, belges et lorrain. L'approvisionnement en charbon 
et en coke a été traité par M. Zahlen du point de vue d'un pays consommateur 
à fort potentiel sidérurgique, dépourvu de houillères propres. Enfin, M. Slotta a 
illustré les changements apportés au paysage par le charbonnage et les possi­
bilités qu'a l'homme de se débarrasser des dommages les plus sensibles géné­
rés par cette activité. Les auteurs nous ont donc offert un tour d'horizon riche 
et bien informé. Au nom de tous les participants au deuxième Colloque Meuse­
Moselle, je leur exprime nos vifs remerciements pour leurs exposés. 

Ils nous ont parlé des relations entre les différents bassins, sous différentes 
formes, notamment l'échange d'innovations techniques et la formation d'en­
tentes. Ils nous ont aussi éclairés sur les conséquences de grand événements 
politiques et militaires, qui ont déplacé les frontières et modifié les structures. 
Je pense tout particulièrement à la transition entre l'Ancien Régime et lapé­
riode contemporaine, aux deux guerres mondiales, ainsi qu'à la réalisation gra­
duelle de la Communauté Européenne. De la sorte, chacun de nous a reçu des 
paramètres pour évaluer l'état et l'équipement du bassin dont il est originaire 
ou qui l'intéresse le plus. Nous sommes, par conséquent, bien armés pour in­
tensifier le caractère comparatif de nos recherches. Pour ma part, je n'ai pas 
l'ambition de synthétiser toutes les communications présentées à cette tribune, 
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afin de présenter une nouvelle fresque sur l'origine, le développement et le 
déclin du charbonnage dans l'espace Meuse-Moselle. Je me limiterai à quel­
ques annotations dans ma langue maternelle. 

Auch in der zweiten Sprache unseres Kolloquiums mochte ich den Referen­
tinnen und Referenten Dank sagen für ihre umfassenden und fundierten An­
gaben, die sie uns über einzelne Kohlenreviere, wie auch zu revierüber­
greifenden Fragen vorgetragen haben. Ich darf wiederholen, daE ich nicht die 
Absicht habe, am Ende der Tagung, den Versuch zu unternehmen, in einem 
AbschluBreferat die Fülle der uns zuteil gewordenen Informationen über Ei­
gentumsverhfiltnisse, Kapitalausstattung, Ausrüstungsstand, Fordermengen, 
Beschaftigtenzahlen, Umsatz, Investitionsvolurnen usw. der einzelnen Reviere 
vergleichend zusammenzufassen oder gar eine Wertskala zu erstellen, welches 
Revier zu welcher Zeit die Spitzenstellung innehatte. 

Dennoch, statistische Gegenüberstellungen sind interessant. Die Schwie­
rigkeit für den Raum Meuse-Moselle, den nationalstaatliche Grenzen durch­
ziehen, liegt darin, Material gleicher Erhebungsgrundlage und annahernd glei­
cher Erhebungszeit zu erhalten. Am einfachsten ist dies für die Anfangsphase 
der Industrialisierung und für die Endphase, also für die napoleonische Zeit1

, 

als unser Untersuchungsgebiet ganz im franzosischen Kaiserreich lag, wenn 
auch verteilt auf mehrere Departements2, und für die Zeit nach Inkrafttreten 
der EGKS. Für die Jahrzehnte dazwischen enthfilt die Zeitschrift für das Berg-, 
Hütten- und Salinenwesen reiches Material, auch für Belgien liegen einschla­
gige Publikationen vor3• 

Fragen des Kohlenhandels wurden in den Referaten verschiedentlich ange­
sprochen. M. Puissant hat uns bekannt gemacht mit einem sehr frühen Projekt 
aus sozialpolitischer Sicht, Kohlenfürderung und Kohlenpreise international 
abzustimmen. 

Die Absatzgebiete der einzelnen Reviere haben sich unter der Einwirkung 
verschiedener Faktoren verschoben, von denen mir am wichtigsten erschei­
nen : der Ausbau moderner Verkehrstrager ( Eisenbahnen und WasserstraEen), 
die ErschlieBung neuer Kohlenreviere in unserem Untersuchungsraurn, die Kon­
kurrenz auswartiger Kohlenreviere, eine starker qualitatsorientierte Nachfrage, 
nationale Preis- und Zollpolitik und deren Ab bau durch supranationale Vertrage. 

Dem Absatz eines Massenguts, wie es die Steinkohle darstellte, kam der 
AnschluB an einen schiffbaren FluB oder einen Kanal sehr zustatten. Diesen 
Standortvorteil hatten in der ersten Hfilfte des 19. Jahrhunderts nur die wallo­
nischen Reviere. Lütticher Kohlen gelangten maasaufwarts bis in das franzosi­
sche Departement Ardennnes, fluBabwarts nach Bolland. 

Das Revier von Mons verfügte seit der Freigabe des Kanals von Mons nach 
Condé an der Schelde/Escaut über eine WasserstraBe bis Antwerpen, die auch 
dem Absatz in Flandern diente. Von der Schelde aus bestand AnschluB an das 
franzèisische FluB- und Kanalsystem, der mit der Eroffnung des Kanals von St. 
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Quentin (1810) noch verbessert wurde. Auf diesem Wasserstra.Eennetz wurde 
Kohle aus dem Hennegau transportiert in die franzosischen Departements 
Nord, Pas-de-Calais, Somme, Aisne, auch nach Paris und Dünkirchen, von dort 
weiter auf dem Seeweg nach Le Havre, Brest, Nantes, Bordeaux, ja sogar nach 
Marseille und Toulon. Aus dieser günstigen Verkehrssituation erklart sich, dass 
zwischen 1816 und 1834 90 % des franzosischen Kohlenimports aus Belgien 
kamen, der Rest aus England und Deutschland. 

Beim deutschen Anteil ist vomehmlich an Saarkohle zu denken, deren Ab­
nehmer nicht nur im Elsa.E und Lothringen, sondem auch in der Eisenindu­
strie im Departement Haute-Marne sa.Ben. Der Wasserstra.Eenanschluls des 
Saarreviers war lange Zeit unbefriedigend, ein rundes Jahrhundert lang wiesen 
die Vertreter der regionalen Industrie immer wieder auf diesen Standortnach­
teil hin. Flulsab war die Saar in starker Abhangigkeit von den jahreszeitlichen 
Schwankungen des Wasserstands nur mit Kahnen bis zu 180 t befahrbar, vom 
Revier her flulsauf zunachst gar nicht. Nach Eroffnung des Rhein-Marne-Ka­
nals (1841) wurde Saarkohle mit Fuhrwerken nach Sarrebourg geschafft und 
dort auf Schiffe umgeschlagen. Erst die Kanalisierung der Saar bis zur 
preussisch-franzosischen Grenze und die Eroffnung des Saarkohlenkanals in 
den spaten 1860er Jahren ermoglichten eine Verschiffung ab Revier. DerVer­
kehr saarabwarts kam bald nach der Mitte des 19. Jahrhunderts ganzlich zum 
Erliegen und wurde erst in der Mitte der 1980er Jahre nach dem Ausbau der 
Saar für 1350t-Schiffe und Schubverbande und nach ihrem Anschluls an die 
kanalisierte Mosel wieder aufgenommen. 

Das Aachener Revier, dem ein Kanalanschluls versagt blieb, vermag zu ver­
anschaulichen, wie der Anschluls an ein modernes Verkehrsmitteln, in diesem 
Fall die Eisenbahn, auch konkurrierende Kohlenangebote ins Revier brachte. 
Herr Rass schilderte, wie der Absatz Aachener Kohle in dem bislang ,,isolierten 
Revier" nach der Anbindung an das rechtsrheinische Schienennetz infolge des 
Baus von Rheinbrücken mit der Konkurrenz der Ruhrkohle konfrontiert wur­
de. Aber nicht nur Ruhrkohle konkurrierte seit dem 2. Drittel des 19. Jahrhun­
derts, sondem auch die neu entdeckten und erst mit moderner Technik er­
schlieBbar gewordenen Kohlefelder im ostlichen Lothringen, in Limburg­
Kempenland und in Nordfrankreich. Gerade letztere verdrangte die Kohle der 
Borinage und des Centre von ihren alten Markten. 

Der durch Schienenwege und neue Wasserstra.Een leichter zu bewfiltigende 
Transport des Massengutes Steinkohle ermoglichte dem Verbraucher, eher die 
für seinen speziellen Zwecke am besten geeignete Kohlenqualitat zu erhalten. 
Dafür ist ein einschlagiges Beispiel aus unserem Untersuchungsgebiet der Be­
zug von Kohle aus anderen Revieren durch die saarlandischen Kokereien. In­
dem sie der Saarkohle Fettkohle und Anthrazit aus den Revieren an der Ruhr 
und um Aachen als Magerungsmittel beimengten, erzielten sie einen brauch­
baren Hochofenkoks. 
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Alle Kohlenreviere unseres Untersuchungsraums hatten eine Grenzlage, die 
wallonischen Reviere und das Saarrevier zu Frankreich, das Aachener Revier 
zu Belgien, das bedeutete einmal, dass internationale Spannungen und Kon­
flikte sich auf sie starker als auf die Reviere mit Binnenlage auswirkten, zum 
anderen dass ihr Kohlenexport in das Nachbarland in hohem Ma.Be von Ein­
undAusfuhrbeschrankungen und von Kursanderungen zwischen liberaler und 
protektionistischer Zollpolitik getroffen wurde. 

Trager des Kohlenhandels waren teils die Bergwerksunternehmen selbst, 
teils von ihnen gegründete Tochtergesellschaft, teils aber auch private Kohlen­
handelsgesellschaften. Die Konzentrierung des Steinkohlenbergbaus auf we­
nige Reviere bedingte, dass die Kohlenpreise nicht nur nach dem Gesetz von 
Angebot und Nachfrage bestimmt wurden, sondern dass auch von den 
Frachtarifen für den Transport vom Forderort zum Konsumenten, die wieder­
um von der Art des Transportmittels - Schiff, Eisenbahn, Fuhrwerk - abhingen. 
Deutsche Bergbauunternehmen trafen schon im ausgehenden 19. Jh. Abspra­
chen zur Regelung von Preis und Absatz ihrer Produkte und bildeten Kartelle. 
1894 entstand das Rheinisch-Westfülische Kohlensyndikat, erst in der Zwischen­
kriegszeit wurden die deutschen Reviere unseres Untersuchungsraums einbe­
zogen: 1934 das Aachener Revier, 1935 die Saargruben. Die Entstehung und 
Ausbreitung solcher Verkaufsorganisationen hab en wir in unsere Betrachtungen 
nicht einbezogen, vielleicht wird dies beim dritten Kolloquium moglich sein. 

Noch ein letztes sei angesprochen: die hohe Geführdung, der der Bergmann 
untertage ausgesetzt war. Zwar sollen aile sozialgeschichtlichen Aspekte der 
beiden gro.Ben Zweige der Montanindustrie in einem dritten Kolloquium be­
handelt werden, aber es sei hier doch, wenn auch nur mit knappen Worten, der 
Manner gedacht, die beiAbbau und Forderung der Steinkohle ihr Le ben lassen 
mu.Bten, sei es im einzelnen Arbeitsunfall, sei es bei den gro.Ben Grubenun­
glücken4, hervorgerufen durch Schlagwetter- und Kohlenstaubexplosionen, 
Wassereinbrüche, Grubenbrande, ebenso derjenigen, die früh aus demArbeits­
prozeB ausscheiden mu.Bten, weil sie an Silikose oder anderen Berufskrank­
heiten litten. Sicherheit im Kohlenbergwerk und Grubenrettungsdienst geho­
ren ebenso in eine umfassende Betrachtung wie Mechanisierung und Auto­
matisierung der Forderung, Fusion der Unternehmen und Konzentration der 
Forderorte. 

Enfin, comme président du deuxième Colloque Meuse-Moselle, je voudrais 
renouveler mes remerciements à tous ceux et à toutes celles qui ont contribué, 
de diverses manières, au succès de cette rencontre. Les trois jours passés en­
semble nous encouragent, je n'en doute pas, à entreprendre l'étude des pro­
blèmes sociaux des mineurs, des ouvriers de fonderies et des aciéries, ainsi que 
des réalisations de leurs patrons en ce domaine, en prévision d'un troisième 
colloque. Mesdames, Messieurs je vous sais gré de votre participation et de vo­
tre intérêt. Je vous souhaite un bon retour. 
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NOTES - ANMERKUNGEN 

Cf. Perrot, J. -C., r; âge d'or de la statistique régionale française (An IV-1804) ,Paris, 1977 ; Watelet, H., Les 
débuts d'une statistique minière régulière sous le Consulat et l'Empire, in Historical papers -
Communications historiques, Ottawa, 197 4, 43-60 und die Annuaires fur die einzelnen Departements. 
Am 25-02-1813 legte der franzôsische Innenminister Montalivet dem Corps législatif ein Exposé de la 
situation de l'Empire vor, Tafel 27 betr. die Steinkohlenbergwerke gibt fur aile Departements die Zahl 
der Bergwerke, der Arbeiter und den Wert der produits in frz. Franken an. 

2 Da die in betracht kommenden Departements nach den neuen Grenzziehungen von 1814/15 aufge-
lôst wurden, mag die kleine Übersicht nützlich sein : 

Revier Département 
Borinage, Centre, Charleroi Jemappes 
Basse-Sambre Sambre-et-Meuse 
Lüttich Ourthe 
Aachen 
Saar 

Roer 
Sarre 

3 Harze, E., Statistique comparée. Développement de l'industrie houillère en Belgique et dans les pays 
voisins depuis 1831, Bruxelles, 1882; id., Statistiques des mines, minières, carrières, usines 
métallurgiques et appareils à vapeur de Belgique, in Annales de travaux publics 1881-1894, Annales 
des Mines de Belgique à partir de 1895 ; Hasquin, H., {;Industrie charbonnière belge de la fin du Régime 
Français à 1830, in Mémoires et Publications de la Société des Sciences, des Arts et des Lettres du 
Hainaut, 84 (1971-73), 173-191. 

4 Kroker, E./Farrenkopf, M., Grubenunglücke irn deutschsprachigen Raum. Katalog der Bergwerke, Op­
fer, Ursachen und Quellen, Bochum, 1998. 
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CdF 

DKV 

DSK 

EdF 

FB 

FI.Best. 

FR 

HBL 

Kw 

IA 

Ma 

MW 

MKV 

OPEC 

PS 

RAG 

RWE 

RWKS 

RWTH 

SKE/a 

Annexe I -Anhang I 
Abréviations et sigles - Abkürzungen 

Bestand (Fonds) -

Charbonnages de France 

Vertriebsgesellschaft Deutscher Kohlenverkauf 

Deutsche Steinkohlen A.G. 

Electricité de France 

Flüchtigen Bestandteilen 

Flüchtigen Bestandteilen 

Fachrichtung 

Houillères du Bassin Lorrain 

Kilowatt 

Landesarchiv 

Millions d'années (Millionen Jahre) 

Megawatt 

Modellkraftwerk Volklingen 

Organisation of Petroleum Exporting Countries 

Pferdestarken 

RuhrkohleA.G. 

Rheinisch-Westfalische Elektrizitatswerk A. G. 

Rheinisch-Wesfalisches Kohlensyndikat 

Rheinisch-Westfalische Technische Hochschule 

Steinkohleneinheiten per annum 

SOFIREM Société Financière pour favoriser l'industrialisation des Régions 

Minières 

VG 

WE 

ZBHS 

Vereinigungsgesellschaft für den Steinkohlenbergbau im Wunnrevier 

Warmeeinheiten 

Zeitschrift für Berg-, Hütten- und Salinenwesen 





Annexe II -Anhang II 
Petit glossaire de l'exploitation charbonnière 
Kleines Glossar zur Bergbautechnik 

abattage 
abatteur 
aérage 
affleurement 
albraque 
araine, areine, 
arène 
avalement du puits 
avaleresse 
azote 
bac à convoyeur 
bac à schlamm 
bande transporteuse 
bassin de décantation 
bassin à schlamm 
batterie des fours à coke 
bellefleure (Liège) 
benzène 
benzol 
bedaine, berline 
boisage 
boulets 
bouveau 
brai 
bure 
cable d'extraction 
cable métallique 
cadre métallique 
cage 
cage à paliers 
centrale 
centrale électrique 
centrale minière 
centrale thermique 
chantier d'abattage 
chantier déhouillé 

Abbau 
Hauer 
Bewetterung, Wetterführung 
Ausgehendes (eines Flôzes) 
Schachtsumpf, Sumpfstrecke 
Entwasserungsgraben 

Anhauen eines Schachtes 
im Abteufen befindlicher Schacht 
Stickstoff 
Forderrinne, Rutschenblech 
Schlammbecken 
Forderband 
Absinkweihe~ Schlammweiher 
Klarbecken 
Koksofenbatterie 
Fordergerüst(Lüttich) 
Reinbenzol 
Rohbenzol 
Lore,Forderwagen 
Holzausbau 
Eierbriketts 
Querschlag 
Pech 
Blindschacht, im Patois wallon : Grube 
Forderseil 
Drahtseil 
Metallverbau 
Forderkorb 
mehrstockiger Forderkorb 
Kraftwerk 
Elektrizitatswerk 
Zechenkraftwerk 
Dampfkraftwerk 
StoB 
abgebaute Strecke 
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charbon agglomérant 
par frittage 
charbon aggloméré 
charbon de bois 
charbon en briquette 
charbon anthraciteux 
charbon brut 
charbon de chaudières 
charbon à coke 
charbon demi-gras 
charbon domestique 
charbon flambant 
charbon flambant à gaz 
charbon flambant gras 

charbon flambant sec 

charbon flénu 

charbon de forge 
charbon glaiseux 
charbon gras 
charbon gras 
proprement dit 
charbon gratuit 
charbon maigre 
charbon en morceaux 
charbon sec 
charbon tout-venant 
charbon trié 
charbon à vapeur 
charbonnage 
chassages 
chassis à molette (Hainaut) 
chef-porion 
cheminée d' aérage 
chevalement de mine 
coke 
coke de haut-fourneau, 
coke métallurgique 
cokéfaction 
cokéfiabilité 

Sinterkohle 

PreBkohle 
Holzkohle 
PreBkohle 
Magerkohle 
Rohkohle 
Kesselkohle 
Kokskohle 

GLOSSAIRE - GLOSSAR 

EBkohle (13-22% flüchtige Bestandteile) 
Hausbrandkohle 
Flamrnkohle 
Gasflammkohle 
Flammfettkohle (über 30% flüchtige 
Bestandteile) 
nicht backende Fettkohle (mehr als 34% 
flüchtige Bestandteile) 
belgische Gaskohle (mehr als 25% 
flüchtige Bestandteile) 
Schmiedekohle 
Lettenkohle 
Fettkohle 
(27-40% flüchtige Bestandteile) 

Deputatkohle 
Magerkohle 
Stückkohle 
Anthrazit 
Forderkohle 
Klaubekohle 
Kesselkohle 
Steinkohlengrube, - zeche 
Sohlenstrecke 
Seilscheibengerüst (Hennegau) 
Obersteiger 
Luftschacht 
Fordergerüst, Seilscheibengerüst 
Koks 
Hochofenkoks 

Verkokung 
Verkokbarkeit 
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cokerie minière 
cokerie sidérurgique 
convoyeur à bande 
convoyeur blindé à raclettes 
convoyeur cuirassé 
(à raclettes) 
convoyeur à raclettes 
convoyeur-retardateur 
convoyeur à secousses 
corde de chanvre 
couche 
couche à feu 
couche-guide 
couloir 
couloir oscillant, 
couloir à secousses 
coup d'eau 
coup de grisou 
coup de poussière 
coup de toit 
courroie 
courroie transporteuse 
en caoutchouc 
couverture du puits 
creusement 
creusement d'une galerie 
crible 
cuffat 
cul 
cul-de-sac 
déblais 
éclairage 
éclairage du front de taille, 
éclairage en taille 
écoulement 
électrification 
enrouleur 
enrouleur de cable 
étançon 
étançon d'amarrage 
étançon d'ancrage 
étançonnement 
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Grubenkokerei 
H üttenkokerei 
Bandfürderer, Forderband 
Doppelkettenfürderer, Panzerfürderer 
Panzerfürderer 

Kratzband 
Bremsfürderer 
Schüttelrutsche 
Hanfseil 
Schicht, Flôz 
brandgeführliches Flôz 
Leitfloz 
Gang, Rutsche 
Schüttelrutsche 

Wassereinbruch 
Schlagwetterexplosion 
Kohlenstaubexplosion 
Einbruch von Hangendem 
Band, Gurt 
Gummigurtfürderband 

Schachtabdeckung 
Abteufen, Auffahren 
Streckenauffahrung, Streckenvortrieb 
siebartiges Instrument der Kohlenwasche 
Abteufkübel, Forderkübel 
Sargdeckel, herabgestürztes Hangendes 
querschlagige Strecke 
Abraum, Berge 
Beleuchtung, Geleucht 
Streb beleuchtung 

Wasserableitung 
Elektrifizierung, Verstromung 
Haspel 
Seiltrommel 
Stütze, Stempel 
Schramstempel 
Motorstempel 
Stempelausbau 
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exhaure 
exhausteur 
exploitation 
exploitation des amas 
exploitation à ciel ouvert, 
exploitation en découverte 
exploitation sans égard 
exploitation par fendue 
exploitation à flanc de coteau 
exploitation au fond, 
exploitation en profondeur 
exploitation par piliers 
abandonnés 
exploitation par tailles obliques 
extraction 

extraction par skips 
faille 
faux-puits 
flénu 

flénus secs 
flottation 
fonçage 
fonçage par congélation 
fonçage de sonde 
foncement 
fosse 
fosse à bras 

fosse d'extraction 
foudroyage 
front d'abattage 
galerie 
galerie d'abattage, 
galerie de taille 
galerie d'accès 
galerie d' aérage 
galerie d'écoulement 
galerie-maîtresse, 
galerie de roulage principale 
galerie de recoupe 

GLOSSAIRE - GLOSSAR 

Wasserhaltung 
Entlüfter 
Abbau,Gewinnung 
Stockwerksbau 
Tagebau 

Raubbau 
Stollenbau 

Tiefbau 

Abbau unter Anstehenlassen 
von Pfeilern 
Schragbau 
Forderung, Schachtfürderung, 
Forderleistung, F ordermenge 
GefiIBfürderung 
Sprung, Verwerfung 
Blindschacht 
belgische Gaskohle (mehr als 25% 
flüchtige Bestandteile) 
belgische Gasflammkohle 
Schwimmaufbereitung 
Abteufen 
Abteufen nach dem Gefrierverfahren 
Niederbringen der Bohrung 
Abteufen, Ausschachten 
Grube, Schacht 
handbetriebener Schacht, (Frühform des 
Schachtbaues) 
Forderschacht 
Bruchbau 
Sto.B 
Stollen, Strecke 
Abbaustrecke 

Zugangsstrecke 
Wetterstrecke 
Wasserableitungsstollen 
Hauptfürderstrecke 

Querschlag 
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galerie à travers-banc 
galerie en veine 
gisement 
gisement de grisou 
goudron 
grisou 
haveuse 
hercheur / se, 
hiercheur / se 
houille 
houille à coke 
houille tout-venant 
houillère 
houilleur 
hydrogène 
ingénieur des mines 
lavage, 
lavoir à charbon 
lignite 
machine d'épuisement 
machine d'extraction 
machine d'extraction 
installée sur le chevalement 
machine à feu 
machine à molettes 
machine à remblayer 
machine à vapeur 
maître-mineur 
maître de fosse 
marteau-pic, marteau-piqueur 
matériaux de remblayage 
matières volatiles 
méthane 
méthode de congélation 
molette 
naphtalène 
nappe aquifère, 
nappe d'eau 
nappe de gaz 
orifice [au jour] 
outillage 
oxyde de carbone 

Querschlag 
Flozstrecke 
Ablagerung, Lagerstatte 
Schlagwetterführung 
Teer 
Grubengas, Schlagwetter 
Schrammaschine 
Schlepper / in 

Steinkohle 
Kokskohle 
Forderkohle 
Steinkohlenbergwerk 
[Steinkohlen]bergmann 
Wasserstoff 
Grubeningenieur 
Kohlenwasche 

Braunkohle 
Wasserhaltungsmaschine 
Fordermaschine 
Turmfürdermaschine 

[Newcomen'sche] Feuermaschine 
Gopelwerk 
Versatzmaschine 
Dampfmaschine 
Haumeister 
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Betreiber der Grube (altere Bezeichnung) 
Abbauhammer 
Versatzgut 
tlüchtige Bestandteile 
Methangas, Grubengas 
Gefrierverfahren 
Seilscheibe 
Naphtalin 
Grundwasser 

Gasansammlung 
Mundloch 
bergmannisches Werkzeug, Gezah 
Kohlenoxyd 
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panneau 
paroi 
phénol 
pic 
pli 
pli anticlinal 
pli faille 
porion 
poussière de charbon 
puissance 
puits 
puits d' aérage 
puits d'appel 
puits droit 
puits d'extraction 
puits faux 
puits à personnel 
rabot à charbon 
rail 
remblayage 
remblayage hydraulique 
remblayage pneumatique 
remblayage par projection 
remblayeuse 
rendement 
résine 
sablière 
schiste 
schlamms 
scraper 
siège 

skip 
soutènement 
soutènement en bois 
soutènement en cadres 
métalliques, 
soutènement par étançons 
métalliques 
soutènement par cadres 
précédent l'abattage 
soutènement en cintres d'acier 

GLOSSAIRE - GLOSSAR 

Ab bauabschnitt 
StoE 
Phenol 
[Schram] meIBel 
Falte (geolog.) 
Sattel (geolog.) 
Faltenüberschiebung 
Steiger 
Kohlenstaub 
Machtigkeit der Floze 
Schacht 
Wetterschacht 
Ausziehschacht 
Seigerschacht 
Forderschacht 
Blindschacht 
Seilfahrtschacht 
Kohlenhobel 
Schiene 
Einbringen des Bergeversatzes 
Spülversatz 
Blasversatz 
Schleuderversatz 
Versatzmaschine 
Ergiebigkeit 
Curnaronharz 
Sandgrube 
Abraurn, Berge, Schiefer 
Kohlenschlarnm 
Schrapper 
gesarnte Bergwerksanlage, Sitz der 
Geschaft:sleitung eines Unternehmens 
FordergefüE 
Ausbau, Stütze 
Streckenausbau mit Holz 
Streckenausbau mit Metall 

voreilender Streckenausbau 

Stahlbogenausbau 



ANNEXE II - ANHANG II 

soutènement marchant 
taille 
tambour à cable 
terrain carbonifère 
terrain houiller 

terrain de recouvrement, 
terrain à toit 
terril 
tine 
toluène 
tour-chevalement en béton 
traînage 
traînage par cable 
traînage par chaîne 
traînage hippomobile 
transporteur à chaîne à godets 
trémie 
trémie à charbon 
trémie de décharge 
treuil 
treuil à engrenage 
treuil à vapeur 
triage lavoir 
tuyauteries d'air comprimé 
veine 
ventilation 
voie de taille 
wagonnet 
xhorre 

fortschreitender Ausbau 
Abbau, Stols, Streb 
Seiltrommel 
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Steinkohlengebirge, Karbonformation 
produktives Karbon, flozführendes 
Gebirge 
Deckgebirge 

Abraurnhalde, Bergehalde 
[Forder] kübel 
Toluol 
Betonfürdertum 
Forderung 
Seilfürderung 
Kettenfürderung 
Pferdefürderung 
Becherkettenfürderer 
Trichter 
Kohlenbunker 
Entladerutsche 
Haspel, Winde 
Zahnradhaspel 
Dampfwinde 
Kohlenwasche 
Prefüuftleitung 
Floz 
Bewetterung 
Abbaustrecke 
Forderwagen,Lore 
Wasserlosungsschacht 
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Abbau 
Ab bau unter Anstehenlassen 
von Pfeilern 
Abbauabschnitt 
Abbauharnmer 
Abbaustrecke 

Ablagerung 
Abraum 
Abraumhalde 
Absinkweiher 
Abteufen 
Abteutkübel 
Anhauen eines Schachtes 
Anthrazit 
Auffahren 
Ausbau 
Ausgehendes [eines Flôzes] 
Ausschachten 
Ausziehschacht 
Band 
Bandforderer 
Becherkettenfürderer 
Beleuchtung 
Berge 
Bergehalde 
Bergeversatz, Einbringen von -
Bergwerk (Gesarntanlage) 
Bestandteile, flüchtige 
Betonfürdertum 
Bewetterung 
Blasversatz 
Blindschacht 
Bohrung, Niederbringung einer -
Braunkohle 
Bremsfürderer 
Bruchbau 
Cumaronharz 
Darnpfkraftwerk 
Darnpfmaschine 
Darnpfwinde 
Deckgebirge 

GLOSSAIRE - GLOSSAR 

abattage, exploitation, taille 
exploitation par piliers abandonnés 

panneau 
marteau-pic, marteau-piqueur 
galerie d'abattage, galerie de taille, 
voie de taille 
gisement 
déblais, schiste 
terril 
bassin de décantation 
creusement, fonçage, foncement 
cuffat 
avalement du puits 
charbon sec 
creusement 
soutènement 
affleurement 
foncement 
puits d'appel 
courroie 
convoyeur à bande 
transporteur à chaîne à godets 
éclairage 
déblais, schiste 
terril 
remblayage 
siège 
matières volatiles 
tour-chevalement en béton 
aérage, ventilation 
remblayage pneumatique 
faux-puits 
fonçage de sonde 
lignite 
convoyeur-retardateur 
foudroyage 
résine 
centrale thermique 
machine à vapeur 
treuil à vapeur 
terrains de recouvrement, terrain à toit 
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Deputatkohle 
Doppelkettenfürderer 
Drahtseil 
Eierbriketts 
Elektrifizierung 
Elektrizitatswerk 
Entlüfter 
Entwasserungsgraben 
Ergiebigkeit [eines Flozes] 
EBkohle 
Falte (geolog.) 
Faltenüberschiebung 
Fettkohle 
Fettkohle, nicht backende 
Feuermaschine [von Newcomen] 
Flammkohle 
Flammfettkohle 
Floz 
Floz, brandgeführliches 
Flozstrecke 
Forderband 
FordergefüB 
Fordergerüst 

Forderkohle 

Forderkorb 
Forderkorb, mehrstockig 
Forderkübel 
F orderleistung 
F ordermaschine 
Fordermenge 
F orderrinne 
F orderschacht 

Forderseil 
Forderturm 

Forderung 
Forderwagen 
Gang 
Gasansammlung 

charbon gratuit 
convoyeur blindé à raclettes 
cable métallique 
boulets 
électrification 
centrale électrique 
exhausteur 
araine, areine, arène 
rendement 
charbon demi-gras 
pli 
pli faille 
charbon gras 
charbon flambant sec 
machine à feu 
charbon flambant 
charbon flambant gras 
couche, veine 
couche à feu 
galerie en veine 
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bande transporteuse, convoyeur à bande 
skip 
bellefleur(Lüttich) 
chevalement (allgem. franz.) 
charbon tout-venant, 
houille tout-venant 
cage 
cage à paliers 
cuffat, tine 
extraction 
machine d'extraction 
extraction 
bac à convoyeur 
fosse d'extraction, 
puits d'extraction 
cab le d'extraction 
tour-chevalement, 
sie auch Fordergerüst 
extraction, traînage 
bedaine, berline, wagonnet 
couloir 
nappe de gaz 
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Gasflamrnkohle 
Gasflamrnkohle, belgische 
Gaskohle, belgische 
Gebirge, flozführendes 
GefiIBfürderung 
Gefrierverfahren 
Geleucht 
Gewinnung 
Gezah 
Gopelwerk 
Grube 
Grubengas 
Grubeningenieur 
Grubenkokerei 
Grundwasser 
Gurnmigurtfürderband 
Gurt 
Halde 
Hangendes, 
Einbruch von Hangendem 
herabgestürztes Hangendes 
Hanfseil 
Haspel 
Hauer 
Haumeister 
Hausbrandkohle 
Hauptfürderstrecke 

Hochofenkoks 

Holzausbau einer Strecke 
Holzkohle 
Hüttenkokerei 
Karbon, produktives 
Karbonformation 
Kesselkohle 

Kettenfürderung 
Klarbecken 
Klaubekohle 
Kohlenhobel 
Kohlenoxyd 

GLOSSAIRE - GLOSSAR 

charbon flambant à gaz 
[ charbon] flénu sec 
[charbon] flénu 
terrain houiller 
extraction par skips 
par congélation 
éclairage 
exploitation 
outillage 
machine à molettes 
fosse 
grisou 
ingénieur des mines 
cokerie minière 
nappe aquifère, nappe d'eau 
courroie transporteuse en caoutchouc 
courroie 
terril 
terrain à toit 
coup de toit 
cul 
corde de chanvre 
enrouleur, treuil 
abatteur 
maître-mineur 
charbon domestique 
galerie-maîtresse, 
galerie de roulage principale 
coke de haut-fourneau, 
coke métallurgique 
boisage 
charbon de bois 
cokerie sidérurgique 
terrain houiller 
terrain carbonifère 
charbon de chaudières, 
charbon à vapeur 
traînage par chaîne 
bassin de décantation 
charbon trié 
rabot à charbon 
oxyde de carbone 
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Kohlenschlamm 
Kohlensieb 
Kohlenstaub 
Kohlenstaubexplosion 
Kohlenwasche 
Koks 
Kokskohle 
Koksofen 
Koksofenbatterie 
Kraftwerk 
Kratzband 
Kreosot 
Kübel 
Lagerstatte 
Leitfloz 
Lettenkohle 
Lore 
Luftschacht 
Machtigkeit eines Flozes 
Magerkolùe 

MeIBel 
Methangas 
Motorstempel 
Mundloch 
Niederbringung der Bohrung 
Obersteiger 
Panzerfürderer 

Pech 
Pferdefürderung 
Phenol 
PreBkohle 

PreBluftleitung 
Querschlag 
Querschlag 

Raubbau 
Reinbenzol 
Rohbenzol 
Rohkohle 

schlamms 
crible 
poussière de charbon 
coup de poussière 
lavage, lavoir à charbon, triage lavoir 
coke 
houille à coke, charbon à coke 
four à coke 
batterie des fours à coke 
centrale 
convoyeur à raclettes 
créozote 
cuffat, tine 
gisement 
couche-guide 
charbon glaiseux 
bedaine, berline, wagonnet 
cheminée d' aérage 
puissance 
charbon anthraciteux, 
charbon maigre 
pic 
méthane 
étançon d'ancrage 
orifice 
fonçage de sonde 
chef-porion 
convoyeur blindé à raclettes, 
convoyeur cuirassé 
brai 
traînage hippomobile 
phénol 
charbon aggloméré, 
charbon en briquettes 
tuyauteries d'air comprimé 
bouveau, cul de sac 
galerie de recoupe, 
galerie à travers-banc 
exploitation sans égard 
benzène 
benzol 
charbon brut 
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Rutsche 
Rutschenblech 
Sandgrube 
Sargdeckel 
Sattel (geolog.) 
Schacht 
Schacht, in Abteufung befindlich 
Anhauen eines Schachtes 
Schacht, kleiner 
Schachtabdeckung 
Schachtfürderung 
Schachtsumpf 
Schicht 
Schiefer 
Schiene 
Schlagwetter 
Schlagwetterexplosion 
Schlagwetterführung 
Schlarnrnbecken, Schlarnrnweiher 
Schlepper / in 
Schleuderversatz 
Schmiedekohle 
Schragbau 
Schrammaschine 
[Schram] meillel 
Schramstempel 
Schrapper 
Schüttelrutsche 

Schwimmaufbereitung 
Seigerschacht 
Seilfahrtschacht 
Seilfürderung 
Seilscheibe 
Seilscheibengerüst 

Seiltrommel 

Sinterkohle 
Sohlenstrecke 

couloir 
bac à convoyeur 
sablière 

GLOSSAIRE - GLOSSAR 

cul 
pli anticlinal 
bure, fosse, puits 
avaleresse 
avalement du puits 
fosse à bras 
couverture de puits 
extraction 
albraque 
couche 
schiste 
rail 
grisou 
coup de grisou 
gisement du grisou 
bac à schlamm, bassin à schlamm 
hercheur / se, hiercheur / se 
remblayage par projection 
charbon de forge 
exploitation par tailles obliques 
haveuse 
pic 
étançon d'amarrage 
scraper 
convoyeur à secousses, 
couloir oscillant, 
couloir à secousses 
flottation 
puits droit 
puits à personnel 
traînage par cable 
molette 
bellefleur (Lüttich), 
chassis à molette (Hennegau), 
chevalement (allgm. franz.) 
enrouleur de cable, 
tambour à cable 
charbon agglomérant par frittage 
chassages 
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Sprung (geolog.) 
Spülversatz 
Stahlbogenausbau 
Steiger 
Steinkohle 
[Steinkohlen]bergmann 
Steinkohlenbergwerk 
Steinkohlengebirge 
Stempel 
Stempelausbau 
Stickstoff 
Stockwerksbau 
Stollen 
Stollenbau 

Stoss 

Streb 
Strebbeleuchtung 

Strecke 
Strecke, abgebaute 
Streckenauffahrung 
Streckenausbau, holzemer 
Streckenausbau, eisemer 

Streckenausbau, fortschreitender 
Streckenausbau, voreilender 

Streckenvortrieb 
Stückkohle 
Stütze 
Tagebau 

Teer 
Tiefbau 

Toluol 
Turmfordermaschine 

Verbau mit Metallelement 
Verbau mit Holzstempeln 

faille 
remblayage hydraulique 
soutènement en cintres d'acier 
porion 
houille 
houilleur 
houillère, charbonnage 
terrain carbonifère 
étançon 
étançonnement 
azote 
exploitation des amas 
galerie 
exploitation par fendue, 
exploitation à flanc de coteau 
chantier d'abattage, 
front d'abattage, paroi, taille 
taille 
éclairage du front de taille, 
éclairage en taille 
galerie 
chantier déhouillé 
creusement d'une galerie 
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boisage, soutènement en bois 
soutènement en cadres métalliques, 
soutènement par étançons métalliques 
soutènement marchant 
soutènement par cadres précédent 
l'abattage 
creusement d'une galerie 
charbon en morceaux 
étançon 
exploitation à ciel ouvert, 
exploitation en découverte 
goudron 
exploitation au fond, 
exploitation en profondeur 
toluène 
machine d'extraction installée 
sur le chevalement 
cadre métallique 
boisage 



464 

Verkokung 
Verkokbarkeit 
Versatz 
Versatzgut 
Versatzmaschine 
Verstromung 
Verwerfung 
Wasserableitung 
Wasserableitungsstollen 
Wassereinbruch 
Wasserhaltung 
Wasserhaltungsmaschine 
Wasserlosungsschacht 
Werkzeug, bergmannisches 
Wetterführung 
Wetterschacht 
Wetterstrecke 
Winde 
Zahnradhaspel 
Zeche 
Zechenkokerei 
Zechenkraftwerk 
Zugangsstrecke 

cokéfaction 
cokéfiabilité 
remblayage 
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matériaux de remblayage 
remblayeuse 
électrification 
faille 
écoulement 
galerie d'écoulement 
coup d'eau 
exhaure 
machine d'épuisement 
xhorre 
outillage 
aérage 
puits d'aérage 
galerie d' aérage 
treuil 
treuil à engrenage 
charbonnage, houillère 
cokerie minière 
centrale minière 
galerie d'accès 
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74, 75, 77,80,83, 133,140,168,255,256,257,262,264,268,302,306,321, 
322,389,399,403,418,432,445. 
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Alsdorf27,256,257,391. 

Amsterdam 435. 
Angleur 168, 205, 208. 

Aniche 295. 
Ans 126, 143, 156, 159, 160. 

Antoing 180. 
Antwerpen/ Anvers 33, 108, 111,175,206,334,444. 
Anzin 15, 177, 178, 346. 

Arlon 29. 
Arras 160, 163, 175. 
As/ Asch 31,230. 

Asbach279. 
Athus 208. 
Audenarde 175. 

Auvelais 116. 

B 

Bad Kreuznach 26. 
Baden 282. 
Baesweiler 27,391. 

Bâle 297. 

Bardenberg 7 4. 
Baudour 1 77, 188. 

Baume 112. 

Bayonne 180. 
Belval 306, 334, 335. 
Beringen 29, 31, 230, 232, 243, 251, 355, 417. 

Berlin 16,430,432,435. 
Bernissart 185,186,187,189,202,205,208,211,218,222,223. 

Bexbach 85, 86, 93, 277,370,374. 

Binche 190. 
Bischwiller 37 4. 
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Blaton 185, 187, 202, 208, 218. 
Blieskastel 69, 70, 75, 80, 81. 

Bogota438. 
Bonn 84, 256. 
Bonne-Espérance 65. 
Bordeaux 445. 
Boussu 177,186,208,218. 
Braine-le-Comte 112. 
Bray 353. 
Brebach 325. 
Breitenbach 71. 
Brest 445. 
Brugge/ Bruges 175, 189. 
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Ciply 188, 205. 
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Coalbrookdale 14. 
Colfontaine 187, 192, 438. 
Condé 175, 177, 180,188,444. 
Copenhague 438. 
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Courcelles 116, 117. 
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Cuesmes 177, 186, 187, 191, 356. 
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Dalhem 67. 
Den Haag / La Haye 16, 153,182,434. 
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Differdange 306. 
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Dour 177, 180, 187, 188, 192, 205, 208, 218. 
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Düren 256, 262. 
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INDEX TOPONYMIQUE - ORTSREGISTER 

J 
Jemappes 108,152,177,180,182,185,186,187,188,189,190,191,192. 
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Jolimont 431. 
Jülich 74, 81. 
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Kerkrade 94. 
Klarenthal 26, 37 4. 

Knutange 306. 
Kohlscheid 27, 83, 256. 
Koln 256, 262,264, 267. 

Komelimünster 65, 68. 
Kyburg71. 
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Lambrechies 180. 
Landelies 29. 
Landrecies 111. 
Lanklaar 24 7. 

Lauterecken 71. 

Leuven/ Louvain 7, 112, 134, 191, 230. 
Lichtenberg 85. 
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Lille 67, 83, 189. 
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Lodelinsart llO. 

Londresl6, 326, 328, 329, 333, 427, 429, 430, 440. 
Longwy 306, 314, 318, 391. 
Ludwigshafen 278. 

M 

Marchienne-au-Pont ll6, 230. 

Marcinelle 31, 83, 110, lll, 116, ll7, 119. 
Mariemont 65,184, 231. 



470 

Marienau 371, 382. 
Marseille 438, 445. 
Maurage 342, 343, 352. 

Maybach 370, 410. 
Mechelen / Malines 134. 

Merkstein 395. 
Merlebach 371, 406,411. 

Metz 72, 278. 

Micheville 83. 
Mollin 80, 143, 144. 
Monceau ll0, ll0, ll6, ll 7, ll8. 
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Mons 7, 12,29,32, 77,175,177,180,181,183,184,186,188,190,191,192,194, 

201,202,204,206,207,209,210,211,212,213,216,217,218,219,220,222, 

223,345,349,354,359,427,436,444. 

Mont-sur-Marchienne 111. 
Montegnée 151, 159, 160, 166, 167. 

Montignies-sur-Sambre ll0, ll4. 
Montigny-le-Tilleul ll4. 

Moyeuvre 15, 291, 292, 298. 

Mulhouse 278. 
München / Munich 282. 

N 

Namur 16, 19,21,24,29,30,32,67, 107,108,111,112,354. 

Nancy 16,297. 
Nantes 445. 

Naples 438. 
Nassau 70, 72, 75, 79, 80, 81. 
Neunkirchen 15, 26, 93,279,325. 

Nimy 188. 
Nothberg 393. 
Nürnberg 282. 

0 

Ottweiler / Ottwiler 70. 
Ougrée 83, 157, 169, 353. 

p 

Pannesheide 94, 260. 
Parisl6,32, 77,85,86,93, 111,112,117,164,185,189,192,240,282,292,294, 

295,304,312,353,430,432,435,438,439,440,445. 
Pâturages 177,180,187,188,190,192,428,429,438,440. 
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Petite-Rosselle/ Kleinrosseln 83, 90,281,291,292,293,295,298. 
Pier 256. 
Piéton ll0. 
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Pommerœull80, 185,188,191,192,202,204,205,208,211,212,214,215,218, 
219, 222, 223. 

Pompey 314. 
Pont-à-Mousson 12, 83,304,316,320,321,325,326,332. 
Pont-de-Loup lll, ll7. 
Presles ll4, ll6. 
Publémont 14 7. 
Püttlingen 72. 
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Quaregnon 31, 32, 89, 177, 185, 186, 187, 188, 189,190,205,211. 
Quiévrain 177, 186, 202, 214, 218. 
Quint 279. 
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Ransart 111. 
Rédange 325. 
Reden 277, 380, 419. 
Ressaix 351. 
Robermont 147. 
Rode 67, 68. 
Rœulx (Le) 65. 
Rolduc 65, 67, 68, 74, 80. 
Rombas 325. 
Rotterdam 163. 

s 
Saarbrücken / Sarrebruck 16, 26, 70, 72, 75, 79, 80, 81, 84, 85, 86, 87, 93, 278, 

295,297. 
Saint-Avold 379. 
Saint-Denis-en-Broqueroie 65. 
Saint-Étienne 181. 
Saint-Feuillen 65. 
Saint-Ghislain 65, 186, 187, 191. 
Saint-Gilles 126, 147. 
Saint-Omer 175. 
Saint-Pétersbourg 438. 
Saint-Quentin 444. 
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Sainte-Marguerite 143. 
Sainte-Oliva 65. 
Sainte-Walburge 143. 
Sainte-Waudru 65, 67. 
Salzbourg 435. 
Samson 107, 113. 
Sarrebourg 445. 
Schaumburg 71. 
Schnappach 85. 
Schœneck 16, 292. 
Schwalbach 277. 
Sclessin 83, 157. 
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Seraing 154,155,156,157,159,160,163,164,165,169,170. 

Sierck 327. 
Siersdorf256, 393,397. 
Simon 377, 382,-406, 411, 419. 
Sint-Truiden/ Saint-Trond 143. 
Spa 14, 311, 314. 
Sanktlngbert69,80,81,85,86,93,277,279,370. 
Stiring-Wendel 8,291,292,293,294,295,296,297,298. 
Stolberg 256,260. 
Stuttgart 298. 
Sulzbach 14, 70. 
Sulzbachtal 79. 

T 

Tertre 185,219,222. 
Theux 14, 29. 
Toulon 445. 
Tournai 177, 192,220, 304. 
Trier 69. 

u 
Übach-Palenberg 256, 391, 394. 
Uckange 325. 

V 

Val-Saint-Lambert 64, 80, 143, 144, 146, 230. 
Valenciennes 177. 
Valmont 379. 
Velaine 13. 
Versailles302,305,307,309,310,311,312,332,333. 
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Visé 64. 
Vivegnis 129. 

Volklingen 26, 268. 

w 
Wadgassen 65, 70, 71, 72. 
Wandre 65. 

Warquignies 183, 187, 188, 190, 191. 
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Wasmes 177,183,187,188,191,192,204,206,208,209,211,217,218,219,220, 
222,349,428,429,438,440. 

Waterschei230,232,239,241,243,245,250,251,253,349,359. 
Weilerbach 279. 

Weisweiler 69, 74, 256, 259. 
Wérister 159. 

Wilhelmstein 69, 74, 75. 

Winterslag 89, 230, 232, 239, 243, 250, 251, 253, 342, 343, 345, 347, 359, 416. 
Würselen 393. 
Württemberg 282. 

y 

Yvoz 170. 

z 
Zolder231,232,235,241,242,243,250,251,253,416,423. 
Zwartberg 231, 232, 239, 242, 413. 
Zweibrücken 71, 75, 393. 
Zwickau 12, 13. 
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